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Tout  s'acheminait  à  une  paix  générale.  Presque  au  lendemain 
du  sacre,  Orléans,  Bourges  et  d'autres  villes  se  soumirent  au  roi. 
Rennes  en  chanta  un  Te  Deiim  ;  mais  Henri  IV  crut  devoir  redou- 
bler de  bienveillance  envers  les  ligueurs  et  multiplier  les  garan- 
ties en  faveur  du  catholicisme  pour  achever  de  soumettre  les  oppo- 
sants. 11  écrivit  à  Mornay  pour  l'informer  que  la  reine  (la  veuve 
d'Henri  lll)  se  rendait  à  Saumur  dans  le  dessein  d'aller  trouver 
Mercœur  pour  la  paix  ;  qu'il  l'avait  chargée  de  l'assurer  de  sa 
bienveillance  et  bonne  grâce  et  d'apprendre  de  lui  ce  qu'il  dési- 
rait ^  »  Une  pareille  déférence  envers  un  rebelle  était-elle  bien  le 
moyen  le  plus  sûr  et  le  plus  digne  de  l'amener  à  se  soumettre  ? 
Ne  fallait-il  pas  craindre  plutôt  que  ses  exigences  s'en  accrussent? 
De  son  côté,  le  Parlement  de  Rennes  donna  un  arrêt  a  que  sur 


*  Mémoires  de  Mornay,  VI,  19. 
II. 
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peine  de  la  vie^  on  n'eust  à  manger  de  la  viande  en  caresme,  cl  ne 
fasl  plutôt  publié  qu'une  in(iuisition  fut  dressée  presque  espa- 
gnole, ({ui  par  manière  de  dire  ne  laissait  coin  à  fouiller,  pot  à 
descouvrir:  comme  aussi  l'arrest  portait  exprès  commandement 
aux  senescliaux  des  juridictions  royales  et  autres  subalternes 
de  faire  la  Visitation  des  maisons,  une  fois  toutes  les  sepmaines*.» 
Comment  les  catholiques  les  plus  exigeants  n'auraient-ils  pas  été 
touchés  de  pareilles  avances  qui  leur  étaient  faites?  Les  Réformés, 
de  leur  côté,  se  préoccupaient  sérieusement-,  ils  commençaient  à 
entrevoir  que  la  paix  pourrait  bien  se  faire  à  leurs  dépens  et  à 
craindre  d'être  sacrifiés  à  leurs  adversaires.  Une  Conférence  avait 
eu  lieu  à  Thouars  dans  laquelle  on  avait  décidé  (jue  l'assemblée 
provinciale  du  Poitou,  dans  le  but  de  nommer  des  députés  pour  la 
générale,  aurait  lieu  le  16  juin.  Entre  autres  recommandations, 
celle-ci  y  fut  faite  :  «  Pour  les  apparences  qui  se  voyent  que  soubs 
ombre  de  la  réduction  de  quelques  villes  de  la  Ligue  en  l'obéis- 
sance du  roy,  on  veuille  retrancher  les  garnisons  à  delfendre  les 
fortifications  des  places  de  la  religion,  a  esté  conveneu,  que  lors- 
qu'on y  procédera  à  l'endroict  de  quelqu'une  desdites  places  le 
gouverneur  des  deux  susdictes  provinces  (Anjou  et  Poitou)  ^ 
en  avertira  les  gouverneurs.  Ils  pensaient  que  la  guerre  de  Bre- 
tagne serait  «  la  plus  difficile  à  écorcher.  »  De  Thou  les  infor- 
mait «  que  le  roy  avait  commandé  une  déclaration  pour  ceux  de 
la  religion.  Il  ne  se  peut  rien  adjousler  à  l'affection  qu'il  montra 
avoir  en  cette  affaire,  »  disait-il 

Pendant  ce  temps,  l'unique  Église  qui  nous  restât  alors  en  Bre- 
tagne, se  fortifiait  par  l'adjonction  d'un  nouveau  pasteur  en  titre, 
venant  en  aide  à  la  vieillesse  de  Mei  lin,  qui,  d'ailleurs,  n'était  à 
proprement  parler  pasteur  que  de  la  maison  de  Laval.  Tl  n'avait,  dit 
Crevain,  «  jamais  pris  d'autre  qualité,  quoique  joint  (à  l'Église 
de  Vitré)  et  y  exerçant  son  ministère  selon  la  discipline  qui  or- 
donne que  toute  Église  domestique  s'incorpore  avec  l'Église  pu- 
blique du  lieu  où  le  seigneur  réside  avec  son  ministre  *.  »  Voici 


»  Plaintes  des  Églises  réformées,  sur  les  violences  et  injustices  qui  leurs 
ont  été  faites,  etc.,  83-86. 

2  Mémoires  deMornay,  VI,  14. 

3  Id.,  ibid.,  6. 

*  Crevain,  319.  Disciplines  des  Eglises  réformées,  art.  xxi. 


Tacte  autlienlique  de  la  vocation  du  nouveau  pasleur  de  Vitré.  Il 
rectifie  quelques-unes  des  conjectures  de  Crevain  k  ce  sujet  et 
confirme  les  autres.  «  Le  lundy  14«de  mars,  est  arresté  en  ceste 
ville  de  Vitré  maistre  Jean  Parent,  sieur  du  Préau,  et  ce  pour  estre 
pasteur  et  ministre  du  saint  Évangile  en  l'Église  réformée  de  ce 
lieu,  lequel  a  porté  avec  soy  la  lettre  dont  la  copie  en  suit  :  «  Mes- 
sieurs et  trés-honorés  frères,  estant  informés  par  monsieur  de 
Rembaultet  aultres  au  nom  de  tout  vostre  corps  que  désirez,  après 
que  nostre  très  cher  frère  et  compagnon  en  l'œuvre  du  Seigneur, 
Jean  Parant,  avait  esté  façonné  en  l'exercice  du  ministère  de  l'É- 
vangile, qu'on  kiy  imposât  les  mains  avec  le  mûr  advis  et  consen- 
tement de  la  compagnie  des  anciens  pour  vous  estre  envoyé  au 
plus  tôt  que  faire  se  pourrait  ;  c'est  pourquoy,  ayant  eu  égard  à 
la  nécessité  de  vostre  Église  et  faiblesse  de  M.  Merlin,  vostre  mi- 
nistre, sans  attendre  yos  lettres  (lesquelles  néanmoins  nous  ont 
esté  fort  agréables  pour  l'authorité  de  la  vocation  de  nostre  dict 
sieur  esleu  et  après  des  examens  faits  de  sa  sufûsance  à  bien  et 
fidellement  détailler  la  Parole  de  Dieu,  et  de  sa  vie  et  conversation 
en  présence  de  tous  nos  collègues,  les  cérémonies  deues  à  ce  faict 
observées),  l'avons  receuet  approuvé  et  déclaré  digne  et  capable  du 
saint  ministère,  et  ce  le  quatriesme  febvrier  1594.  Joint,  que  nous 
vous  certifions  que  le  sixiesme  dixiesme  dudit  moys,  il  a  esté  en 
l'authorité  de  la  susdite  compagnie,  admis  publiquement  avec 
l'imposition  des  mains  par  monsieur  et  très-cher  frère  Claude 
Parant,  en  ceste  isle  de  Gerzé,  en  l'exercice  du  ministère  du  saint 
Évangile  auquel  nous  prions  le  Seigneur  le  vouloir  bénir  pour 
l'avancement  de  sa  gloire  et  édification  de  son  Église,  et  vous 
faire  la  grâce  d'en  recueillir  les  fruicts  que  souhaitez  pour  sa 
gloire  et  vostre  salut,  toute  la  compagnie  vous  salue  au  Seigneur. 
Faict  le  19  febvrier  1594,  vostre  très-humble  serviteur  et  frère 
au  Seigneur  en  ladite  assemblée  et  au  nom  de  tous,  Thomas  Oli- 
vier. »  Lesdites  lettres  transcriptes  par  moy,Mathurin  Lemoyne*, 


*  La  famille  Lemoyoc,  de  Vitré,  qui  jus(iu'à  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes 
fut  très-attachée  à  la  Réforme,  u'était  pas  <ie  noblesse  mais  d'honorable  bour- 
geoisie. Mathurin,  dont  il  est  parlé  ici-contro,  ayant  obtenu  un  héritage  de 
biens  nobles,  ne  savait  s  il  pouvait  en  jouir,  n'étant  pas  noble.  11  en  demanda  la 
permission  au  roi  et  l'obtint  le  20  août  1557-  Il  fut  dispensé  de  la  qualité  de 
noblesse,  et  put  en  jouir  aux  conditions  auxquelles  les  fiefs  nobles  étaient 
soumis.  —  Eeg.  de  la  ch.  des  comptes,  f»  II»  XXXIII. 


scribe ,  par  ordre  et  charge  de  M.  Merlin  et  anciens  de  cette 
Église,  le  15  mars  1594  qu'a  tenu  le  Consistoire  auquel  s'est 
trouvé  ledit  sieur  du  Préau  et  a  présenté  ses  lettres  ^  »  Parent 
entra  immédiatement  en  fonctions,  la  plupart  des  baptêmes  et  ma- 
riages de  cette  année  sont  signés  de  sou  nom.  Ainsi  s'accomplis- 
saient simultanément  et  d'une  façon  en  quelque  sorte  parallèle,  le 
relèvement  de  nos  Églises  et  l'affaiblissement  de  plus  en  plus  ma- 
nifeste de  la  Ligue  en  Bretagne. 

Le  20  mars.  Du  Plessis  écrivait  à  M.  de  Buzenval  que  |la  Ligue 
«  s'éboulait  fort,  »  et  qu'il  y  en  avait  même  «  vers  lesquels  la 
Ligue  ferait  contre-effet,  parce  que  la  domination  de  l'Espaignol 
leur  est  suspecte,  in  his  on  nomme  M.  de  Mayenne,  j'ose  presque 
adjouter  M.  de  Mercœur,  auquel  le  roi  d'Espaigne  envoyé  plus  de 
forces  qu'il  ne  veult;  et  desjà  les  fondements  d'nng  traicté  avec  le 
roy  sontjettés,  auquel  j'ai  commandement  de  Sa  Majesté  d'assister 
la  reine  Louise*.  »  Le  22,  Paris  ouvrit  ses  portes  au  roi,  qui  en  fit 
part  à  Mornay  en  ces  termes  :  «  Vous  scaurés  comme  hier  ma 
bonne  ville  de  Paris  se  remit  en  mon  obéissance  :  dans  peu  de 
jours  vous  aurés  semblables  nouvelles  d'aultres.  Loués  en  Dieu 
comme  j'ai  faict.  » 

Mais  si  les  affaires  du  roi  s'amélioraient  trés-sensiblement,  on 
ne  pourrait  en  dire  autant,  du  moins  d'une  manière  générale,  de 
celles  des  Réformés  en  faveur  desquels  le  roi  se  montrait  bien  dis- 
posé, mais  son  entourage  fort  peu.  «  Je  sais  bien,  écrivait  Mornay 
à  M.  d'Esmery  (A.  de  Theu)  que  Sa  Majesté  a  vivement  recom- 
mandé la  déclaration  pour  ceux  de  la  relligion  ;  mais  je  pense  que 
plusieurs  contrariétés  se  préparent  pour  l'empescher.  Je  vous  dis 
franchement  que  c'est  contrarier  à  son  service.  Nous  approuvons 
que  ceux  qui  sortent  de  la  Ligue  soient  mareschaux  etadmiraux; 
et  disputons  que  les  fidèles  serviteurs  du  roy  ne  peuvent  estre 
greffiers  et  notaires.  Croyès  que  cela  ne  peut  durer  s.  »  Les  Réfor- 
més virent  bien  qu'ils  devaient  après  Dieu  ne  compter  que  sur 
eux-mêmes.  Ils  commencèrent  à  agir  en  conséquence,  non  sans 
provoquer  le  mécontentement  du  roi  qui  craignait  de  voircompro- 
mettre  par  là  ses  négociations  avec  les  ligueurs.  «  Je  trouve  bien 


*  Registre  de  Vitré. 

*  3Iénwires  de  Mornay,  VI,  33. 
'  Mémoires  de  Mornay,  VI,  39. 
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estrange,  écrivait-il  à  Mornay,  l'assemblée  qui  a  été  faicte  à  Fon- 
tenay^en  laquelle  il  ne  s'est  pas  traicté  du  faict  de  la  relligion  sim- 
plement, mais  de  plusieurs  autres  choses  contre  mon  service.  Vous 
scavès  bien  que  je  scais  assez  la  différence  qu'il  y  a  entre  Synode 
et  assemblée  *.  »  Cette  assemblée  n'avait  eu  lieu  que  pour  en- 
tendre les  députés  envoyés  en  Cour  par  elle  ;  et  pour  se  concerter 
sur  la  nomination  des  délégués  à  la  prochaine  assemblée  générale. 

Les  négociations,  qui  devaient  avoir  lieu  sous  le  patronage  et 
par  l'intermédiaire  de  la  reine  Louise,  n'avaient  point  encore  ré- 
clamé l'intervention  de  Mornay  ;  des  mesures  cependant  étaient 
prises  dans  ce  but.  Des  députés  avaient  été  nommés  pour  conférer 
avec  le  duc  de  Miîrcœur  ou  ses  représentants  :  c'étaient  les  prési- 
dents Harpin  et  Du  Chastellier,  les  sieurs  de  La  Bouteillerie  et  de 
Larivière-Gouardayc,  le  premier  remplaçant  le  président  (de  la 
chambre  des  comptes)  de  La  Grée.  Ils  partirent  de  Rennes  le  1" 
avril  pour  Saint-Méen  où  ils  devaient  rencontrer  soit  le  duc,  soit 
ses  députés.  Ce  fut  le  début  d"une  longue  et  laborieuse  négociation 
où  Mercœur  usa  de  tous  les  délais,  de  tous  les  subterfuges,  de 
toutes  les  roueries  imaginables,  et  où  le  roi  poussa  les  conces- 
sions et  les  faveurs  beaucoup  plus  loin  qu'il  ne  l'aurait  fait  pour 
un  serviteur  fidèle,  eut-il  été  de  son  propre  sang  ;  exemple  plus 
encourageant  aux  ambitieux  et  aux  rebelles  qu'aux  plus  dévoués 
serviteurs.  «  Le  samedy  9«  jour  dudit  mois  audit  an,  raconte 
Pichart,  ils  (les  députés;  retournèrent  (à  Rennes;  et  ont  esté  à 
Plumaugat,  où  ils  ont  conférç  avecq  les  députez  dudit  sieur  de 
Mercœur  et  ont  arresté  certains  articles  pendant  ces  troubles, 
attendant  la  paix.  »  «  Le  19,  dit-il  encore,  M.  de  La  Grée,  qui 
était  à  Rennes  depuis  quelques  jours,  alla  trouver  M.  de  Mercœur 
qui  était  à  Vannes,  pour  conférer  avec  lui  pour  tascher  à  faire  la 
paix  en  Bretagne,  car  il  n'y  a  quasi  plus  de  guerre  en  France  ^.  » 
Pour  favoriser  ces  négociations,  Henri  IV  renouvela  la  promesse 
qu'il  avait  déjà  souvent  faite  de  pardonner  à  tous  ceux  qui,  dans  le 
délai  d'un  mois,  se  remettraient  sous  son  obéissance. 

Le  3  mai,  Mercœur  était  encore  à  Vannes  et  se  préparait  à 
rassembler  les  Etats,  voulant  jouer  au  souverain  jusqu'à  la  der- 
nière heure.  Le  même  jour,  Mornay  écrivait  au  duc  de  Bouillon  : 


'  Mémoires  de  Mornay^  VI,  4|. 
'  Pichart,  col-  1740. 


t  Pour  le  public,  suivant  le  consentement  de  S.  M.,  quelques  as- 
semblées provinciales  ont  esté  tenues  préparatoires  à  la  générale, 
pour  l'élection  et  instruction  des  députés  qui  y  doivent  estre  en- 
voyés. Ce  qu'il  y  a  de  meilleur  est  que  personnes  ont  esté  et  seront 
nommées,  qui  seront  capables  de  porter  fidèlement  les  bons  con- 
seils qui  leur  seront  donnés  et  de  les  dextrement  représenter.  Le 
mesme  a  esté  faict  és  Synodes  provinciaulx  pour  le  général     »  Il 
conseillait  ardemment  l'union.  Dans  un  mémoire  qu'il  avait  dressé 
en  vue  de  cette  assemblée,  Duplessis  relevait  ce  fait  «  ...qu'à 
Rennes,  un  arrest  du  Parlement  défendait  sur  peines  corporelles 
de  vendre,  lire  ou  tenir  aulcungs  livres  traictants  de  nostre  relli- 
gion.  »  — Quelques  jours  plus  tard,  environ  la  mi-mai,  eut  lieu  l'as- 
semblée politique  de  Sainte-Foy.  On  s'y  occupa,  entre  autres  choses, 
du  choix  d'un  protecteur  de  la  religion,  ce  que  le  roi  ne  pouvait 
plus  être  depuis  son  abjuration.  Ce  projet  n'aboutit  point,  et  peut- 
être  parce  que  les  Consistoriaiix,  dont  les  événements  s'étaient 
chargés  de  justifier  l'aversion  pour  la  tyrannie  protectorale,  tirent 
échouer  cette  proposition.  Après  des  délibérations,  qui  ne  durèrent 
pas  moins  de  trois  semaines,  l'assemblée  fit  un  règlement  par  le- 
quel elle  divisait  la  France  en  dix  provinces  et  instituait  dans  cha- 
cune d'elles  un  Conseil  provincial,  dont  les  attributions  très-éten- 
dues étaient  nettement  déterminées.  La  Bretagne  et  la  Normandie 
formaient  la  première  de  ces  provinces.  Elle  lixait  aussi  une  as- 
semblée générale  qui  devait  se  réunir  tous  les  ans  et  se  composer 
de  dix  membres  mi-partie  laïques  et  mi-partie  pasteurs.  Le  sort 
assigna  à  la  Bretagne  un  laïque  pour  la  prochaine  assemblée^,  »  — 
Le  20  mai,  le  traité  avec  Mercœur  n'était  guère  avancé.  «  Nous 
n'y  voyons  encore  bien  clair,  »  écrivait  Mornay  à  M.  de  Buzenval. 
Cependant,  le  23,  les  députés  partirent  encore  de  Rennes  et  vinrent 
à  Plumaugat,  conférer  avec  les  députés  de  Mercœur.  Us  en  re- 
vinrent le  31,  n'ayant  rien  fait. 

L'état  politique  général  en  France  était  néanmoins  assez  satis- 
faisant pour  que  le  Synode  général  fut  autorisé.  Il  se  tint  à  Mon- 
tauban  du  15  au  28  juin.  La  Bretagne  y  fut  représentée.  «  Les  dé- 
putés de  Poitou,  dit  Crevain,  se  trouvèrent  à  cette  assemblée  tant 
pour  leur  province  que  pour  celle  de  Bretagne,  dont  ils  avaient 


*  Anquez.  ffist.  des  jfssemblées  politiques  des  Réformés,  6i-6i. 
'  Crovain, 


procuration.  C'étaient  MM.  Oyseau,  ministre  de  Thouars,  qui  l'a- 
vait été  de  Nantes,  avant  la  Ligue,  et  M.  de  La  Chevratière  ou  Che- 
vrolière,  ancien  de  Luçon,  qui  était  aussi  de  Bretagne,  mais  qui  en 
était  sorti  pour  se  réfugier  premièrement  à  La  Rochelle,  puis  en 
Poitou,  auprès  de  Luçon.  Ainsi,  bien  que  la  Bretagne  fut  de  toutes 
les  provinces  la  plus  désolée,  jusqu'à  n'avoir  plus  qu'une  seule 
Église,  qui  était  celle  de  Vitré,  elle  eut  pourtant  la  consolation  et 
la  gloire  de  fournir  de  ses  membres  épars,  deux  députés  au  natio- 
nal, pour  le  Poitou,  qui  avait  un  nombre  considérable  d'Églises 
en  comparaison.  Ce  Synode,  approuvant  la  conférence  qui  avait  été 
commencée  à  Nantes,  par  les  ministres  Berauld  et  Rotan,  avec  le 
sieur  Duperron  et  autres,  et  désirant  qu'elle  fut  continuée,  nomma 
pour  cet  effet  vingt  ou  vingt  et  un  pasteurs,  dont  douze  pourraient 
être  élus.  Et  du  premier  nombre  il  y  en  avait  un  de  Bretagne, 
nommé  Chambrisé  :  c'était  le  premier  ministre  de  Blain,  autre- 
ment Sylo  le  Cercler  ^  »  Entre  autres  décisions,  ce  Synode  dé- 
fendit de  rien  changer  au  catéchisme  de  Calvin,  et  ordonna  de 
prier  publiquement  pour  la  conservation,  la  prospérité  et  la  con- 
version du  roi.  Il  retrancha  les  duellistes  de  la  communion. 

Le  28  juin,  en  l'assemblée  des  Etats,  au  logis  de  M.  l'abbé  de 
Saint-Melaine,  les  députés  envoyés  en  Angleterre  rendirent 
compte  de  leur  mission.  Ils  avaient  emprunté  150  mille  écus  et 
offert  en  garantie  la  ville  de  Paimpol  et  l'île  de  Brehat,  à  condition 
que  les  Anglais  ne  les  fortifieraient  pas  ^.  Quelques  jours  aupara- 
vant, les  États  généraux  des  Pays-Bas  écrivirent  aux  États  de 
Bretagne  qu'ils  ne  pouvaient,  à  leur  regret,  leur  prêter  les  cent 
mille  écus  que  ceux-ci  avaient  fait  demander  par  leurs  ambassa- 
deurs, parce  qu'ils  avaient  dû  faire  des  sacrifices  excessifs  pour 
leur  propre  défense  contre  les  Espagnols.  Cependant  ils  promet- 
taient «  cinquante  mille  livres  de  poudre  et  d'argent  pour  l'entre- 
tien de  quinze  cents  hommes  de  pied  pendant  trois  mois.  Ces  deux 
décisions  connues,  auraient  dû  avoir  quelque  influence  sur  les 
négociations;  mais  le  duc  de  Mercœur  ne  paraît  pas  s'en  être 
beaucoup  ému,  pas  plus  que  de  la  mésaventure  dont  parle  Pichart  : 
«  Du  8  juillet  audit  an.  11  y  a  deux  ou  trois  jours  que  M.  de  Mer- 
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cœur  est  au  pays  nantais.  Il  y  a  environ  huict  jours  qu'il  déplaça 
de  Dinan  et  qu'il  va  trouver  sa  sœur  qui  est  <à  Ancenis.  Pendant 
le  chemin  dudit  sieur  de  Mercœur,  et  comme  il  estait  proche  dudit 
Ancenis,  les  soldats  de  M.  de  La  Frosse,  en  nombre  de  quatorze, 
prindrent  partie  de  la  vaisselle  d'argent  dudit  sieur  de  Mercœur 
et  les  amenèrent  en  ceste  ville  le  dimanche  matin,  40  dudit 
mois.  Il  y  avait  soixante-cinq  pièces  de  vaisselle  qui  pesait  cent 
soixante-seize  marcs  que  je  vis  peser  à  Bourgonnière,  maislre 
orpheuvre.  » 

«Le  14,  M.  de  Montbarot  fut  député  pour  aller  trouver  la  reine 
Blanche  (Louise),  sœur  de  M.  de  Mercœur,  pour  la  supplier  d'in- 
tercéder auprès  de  M.  son  frère  pour  le  faire  consentir  à  une  paix 
générale.  Il  sortit  de  cette  ville  ledit  jour  accompagné  de  quarante 
gentilshommes.  Il  arriva  en  cette  ville  le  23  desdits  mois  et  an  *.  » 
Les  habitants  de  Saint-Malo,  qui  s'étaient  rendus  presque  indé- 
pendants, pensèrent  qu'il  était  prudent  de  ne  pas" tarder  davantage 
à  se  soumettre.  Le  16  (juillet)  ils  envoyèrent  des  députés  pour 
conférer  avec  le  maréchal  d'Aumont  de  la  soumission  de  leur  ville. 
On  leur  accorda  un  délai  de  deux  mois,  et  main-levée  immédiate 
de  leurs  biens.  Les  lenteurs  du  duc  faisaient  aussi  l'ennui  de 
Madame  de  Rohan  dont  il  retenait  le  domaine  de  Blain.  «  J'ai 
toujours  fort  craint,  écrivait-elle,  le  30  juillet,  à  Madame  Duplessis, 
que  M.  de  Mercœur  se  couvre  de  ce  manteau  de  relligion  pour 
continuer  sa  rigueur  envers  moi  nonobstant  son  traicté.  Je  sup- 
plie M.  Duplessis  de  vouloir  continuer  les  effects  de  sa  bonne  vo- 
lonté en  cest  endroict,  qui  m'est  de  telle  importance  qu'en  ung 

meilleur  ne  me  sçaurait-il  tesmoigner  son  amitié  Madame  la 

princesse  d'Orange  est  en  ceste  ville  (Paris).  On  se  persuade 
qu'elle  et  moi  désobéissons  aulx  esdicts  encore  que  nous  n'y  pen- 
sions pas  et  parle-on  de  nous  assommer  ^.  » 

Le  9  août,  Mornay  écrivait  à  M.  de  Buzenval,  ambassadeur  en 
Angleterre,  que  le  maréchal  d'Aumont  était  rappelé  et  remplacé  par 
le  duc  de  Montpensier,  son  prédécesseur  ;  que  cela  allait  l'obliger  à 
recommencer  ses  démarches  auprès  du  nouveau  gouverneur;  et  que 
c'était  pour  complaire  à  la  reine  d'Angleterre  que  ce  changement 
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avait  eu  lieu.  Cependant  il  n'y  fut  pas  immédiatement  donné  suite. 
A  la  même  époque,  le  sieur  de  Sourdeac  étant  à  Lesneven,  en 
l'évêché  de  Léon,  les  habitants  de  cet  évêché  envoyèrent  vers  \u\ 
pour  traiter  de  leur  retour  sous  l'autorité  du  roi.  Leurs  demandes 
leur  furent  en  partie  accordées  et  en  partie  renvoyées  à  la  décision 
du  roi.  Le  lendemain  10,  «  les  ligués  donnèrent  vers  Fontenay 
où  estait  la  dame  de  Brissac  et  messieurs  ses  enfants  qui  occa- 
sionna qu'elle  se  retira  en  la  ville  de  Ghasleaugiron,  où  le  sieur 
de  Montbarot  et  ses  compaignies  lui  furent  faire  escorte  *.  » 

Quelques  jours  plus  tard,  Mornay  écrivait  à  M.  Gargroy  (Ker- 
groys)  que  le  roi  le  mandant  à  la  Cour,  il  y  irait  en  partie  pour 
résoudre  de  Saint-Nazaire.  «  Je  bastirai  notre  affaire  soubs  ce  nom 
là,  disait-il,  car  les  mêmes  préparatifs  servent  à  l'ung  et  à  l'aultre. 
Et  pourrés  faire  vostre  voyage  entre  ci  et  là  sans  préjudice  puisque 
prétendez  estre  de  retour  dans  la  Toussaincts.  Car  nous  ne 
pourrons  rien  s'il  n'y  a  des  forces  qui  occupent  M.  de  Mercœur.  i 
11  s'agissait  d'enlever  Mercœur  quand  il  serait  dans  l'île  «  d'Hin- 
drette,  »  où  il  s'était  fait  construire  un  oratoire  et  où  il  se  rendait 
souvent 

Le  25,  Morlaix  capitula  et  se  rendit  au  maréchal  d'Aumont.  Les 
dissentiments  de  Mercœur  et  du  comte  d'Aquilan'y  furent  point 
étrangers.  Le  château  seul  tint  encore  pendant  quelque  temps.  Le 
premier  article  de  la  capitulation  portait  :  «  Que  l'exercice  de  la 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine  serait  seul  permis  et 
qu'il  ne  serait  fait  aucun  exercice  de  la  religion  P.  R.  ni  dans  la 
ville  ni  dans  tout  le  baillage  d'icelle  et  de  Lanmur.  »  Le  roi  mo- 
diiia  ainsi  cet  article  :  «  Qu'il  aura  pour  agréable  qu'il  ne  se 
fasse  aucun  exercice  de  la  R.  P.  R.  ni  dans  la  ville,  chasteau  et 
fauxbourgs,  ni  autres  lieux  deffendus  par  l'édit  de  1577  ^.  »  Le 
4  septembre,  le  maître  d'hôtel  de  la  reine,  qui  était  à  Ancenis,  se 
rendit  auprès  du  maréchal  d'Aumont  pour  traiter  de  la  paix  avec 
M.  de  Mercœur.  Ainsi  menait-on  de  front  les  négociations  et  les 
entreprises  de  guerre.  Dés  que  celles-ci  étaient  heureuses  pour 
les  royalistes,  on  était  sûr  devoir  se  ranimer  celles-là.  En  était-il 
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autrement,  Mercœur  soulevait  de  nouvelles  difficultés  et  retirait 
à  peu  près  tout  ce  qu'il  avait  concédé  précédemment. 

Le  10,  La  Tremblaye,  qui  s'était  distingué  à  la  prise  de  Morlaix, 
comme  aussi  La  Roche-Giffart,  «  et  qu'il  y  a  fort  longtemps  qui 
n'avoit  esté  en  ceste  ville,  ains  prisonnier,  comme  a  esté  ci-devant 
dit,  esf  sorti  depuis  quelque  temps  et  est  marié  à  la  sœur  de 
Madame  de  Poignée,  fille  de  M.  de  Boisorcant  et  de  la  dame  de 
Gaillart.  Il  arriva  ledit  jour  en  ceste  ville  avecques  sa  dame  *.  » 
La  vie  de  ce  capitaine  devait  être  désormais  bien  courte;  mais  il 
devait  auparavant  se  convertir  à  la  foi  Réformée.  Nous  aurons  à  en 
parler  plus  tard. 

La  cause  du  roi  faisait,  chaque  jour  des  progrès;  mais  une  partie 
de  la  noblesse,  soit  lassitude,  soit  défaut  de  sympathie  réelle,  ne 
se  rendait  que  difficilement  à  l'armée  et  semblait  combattre  à 
regret  contre  Mercœur.  Le  Parlement  fut  obligé  de  prendre  des 
mesures  pour  y  remédier.  «  Le  l^""  octobre,  dit  Pichart,  fut  publié 
à  son  de  trompe  par  les  carroils  de  cette  ville  une  ordonnance  de 
M.  Le  Meneust,  seneschal  de  Rennes,  qui  enjoint  à  tous  gentils- 
hommes de  ce  ressort  d'aller  trouver  M.  le  mareschal  en  son 
armée  à  peine  d'estre  déclarez  roturiers,  leurs  biens  saisis  et 
autres  peines  -.  »  C'est  probablement  à  cet  éiat  des  esprits  que 
Mornay  faisait  allusion  quand  il  écrivait  à  M.  deBuzenval  :  «Nous 
gaignons  sur  les  ennemis;  mais  par  l'injustice  de  leur  cause  plus 
que  par  notre  bon  ordre.  »  Il  disait  dans  cette  lettre,  le  château  de 
Morlaix  réduit  à  une  telle  extrémité  qu'on  attendait  sa  reddition 
d'un  jour  à  l'autre;  elle  eut  lieu,  en  effet,  quelques  jours  après.  Il 
y  parlait  aussi  de  son  projet  de  Saint-Nazaire,  et  ajoutait  en  termi- 
nant: «  J'obmettaisàvous  dire  quevousavès  faict  tortà  nostre  nation 
de  laisser  sortir  la  prétendue  quadrature  de  M.  de  La  Scala.  In 
magnis  vel  errare  Imidahile;  mais  non  certes  avec  tant  de  con- 
fiance de  soi,  tant  de  mépris  des  anciens  et  des  modernes.  Je 
crains  la  prochaine  foire  de  Francfort  pour  lui,  et  aimerais  mieulx 
m'amender  qu'attendre  les  censures^.  »  Le  5  octobre,  le  maré- 
chal d'Aumont  vint  assiéger  Crozon  où  les  Espagnols  avaient 
construit  un  fort  depuis  un  an.  C'est  à  ce  siège  que  mourut  Yves 
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de  Liscoet  ou  Liscouet^,  gentilhomme  de  la  Chambre  du  roi  de  Na- 
varre en  1586,  capitaine  de  SO  lances  en  1590,  gouverneur  de 
Saint-Brieuc  à  la  même  date,  maréchal  de  camp  en  1593,  et  Tun 
des  plus  iidèles  serviteurs  du  roi.  Un  jour  qu'il  commandait  la 
tranchée,  il  entendit  la  sentinelle  donner  l'alarme  en  criant  : 
à  l'ennemi!  sortant  d'une  cabane  de  branchages  où  il  avait 
cherché  un  abri  contre  la  pluie,  sans  autre  arme  que  son  épée,  il 
s'élança  sur  le  fossé,  mais  il  fut  percé  de  coups  de  pique  avant 
d'avoir  pu  même  se  mettre  en  défense.  La  mort  de  Liscouet,  lit-on 
dans  Taillandier,  fut  regardée  comme  la  perte  d'un  des  plus 
braves  et  des  plus  fidèles  serviteurs  du  roi  qu'il  avait  toujours 
servi  avec  le  zèle  et  toute  l'activité  possible.  Il  avait  épousé  une 
demoiselle  de  la  maison  de  Vaux,  en  Anjou,  qui  se  montra  toujours 
très-affectionnée  au  service  de  Dieu  » 

Quimper  capitula  le  11.  Les  articles  de  cette  capitulation  por- 
taient :  1°  Qu'en  toutl'évêchède  Cornouailles  ne  se  fera  aucun  exer- 
cice de  religion  que  de  la  catholique;  2" que  tous otïiciers  de  judi- 
cature,  de  guerre,  de  finances  et  autres  seront  catholiques.  Le  roi 
décida  que  sur  ces  deux  articles,  l'cdit  de  1577  serait  observé.  C'est 
désormais  ainsi,  d'une  façon  à  peu  près  uniforme,  que  se  feront 
les  capitulations  des  villes  et  châteaux  et  que  répondra  le  roi. 
C'est  ainsi  que  Saint-Malo  se  remit  spontanément  sous  l'autorité 
d'Henri  IV,  en  obtenant  de  lui  un  trailé  fort  avantageux  dont  le 
1"  article  portait  «qu'il  ne  seraitfait  aucun  exercice  de  la  religion 
en  nos  ville,  faux  bourgs  et  trois  lieues  à  la  ronde  de  Saint-Malo 
que  de  la  catholique,  apostolique  et  romaine,  et  que  serait  au  sur- 
plus suivi  et  observé  rédit  de  1577.  » 

Au  milieu  de  ces  faits  diui  intérêt  général  pour  la^Bretagne, 
nous  ne  devons  pas  négliger  d'en  relever  d'autres  d'un  intérêt 
spécial  pour  nos  Eglises.  «  Le  28  octobre,  audit  an,  raconte 
Pichart,  le  corps  du  sieur  de  La  Musse-Ponthus,  huguenot,  fut 
amené  de  l'armée  où  il  était  mort  de  dyssenterie,  par  M.  le 
marquis  de  La  Marzelière  et  quelques  compaignies,  fut  porté  et 
mis  en  la  chapelle  de  La  Martinière,  prés  celte  ville  de  Rennes, 
et  le  lendemain  conduit  à  Vitré  ".  »  Ce  David  de  La  Muce  avait 
épousé  Sara  Duboys  à  Vitré;  il  n'y  avait  encore  que  deux  ans. 


*  France  Prot.,  8»  partie,  art.  du  Liscouet,  395,  et  Biog.  Bret.,  348. 
'  Pichart,  col.  1743. 
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€  Ce  jeune  seigneur  fut  regretté  des  honnêtes  gens  comme 
avaient  été  ses  deux  frères  aînés  :  l'un  tue  au  siège  de  Brouage 
(1577),  l'aulre  décédé  à  Vendôme  en  revenant  du  siège  de  Paris 
(1590)  *.  Il  laissait  un  jeune  tils  au  berceau. 

Les  négociations  continuaient  avec  leur  lenteur  ordinaire.  Le 
5  novembre,  Duplessis  écrivait  à  M.  de  La  Fontaine  que  le  roi 
lui  avait  donné  ordre  :  »  d'aller  traicter  avec  M.  de  Mercœur  en 
Bretaigne.  Il  semble  en  montrer  quelque  envie  par  les  lettres  que 
la  reine  en  escrit  à  Sa  Majesté,  laquelle  attendait  ses  députés  près 
d'elle  dès  la  tin  du  passé.  »  Il  écrivait  à  M.  de  Buzenval  la  même 
chose,  en  ajoutant  qu'à  cause  des  scrupules  de  religion,  il  n'avait 
apporté  :  «  neqiie  motum,  neque  niitum,  neque  votiim  ^.  »  Le 
30  novembre,  le  fort  de  Crozon  fut  enfin  pris  par  le  maréchal 
d'Aumont,  environ  les  quatre  heures  du  soir,  et  M.  de  Sourdeac 
s'empressa  de  le  faire  raser.  En  effet,  érigé  sur  la  pointe  de  Qué- 
lern,  à  l'entrée  de  la  rade  de  Brest  et  sur  une  côte  escarpée,  ce 
fort  était  presque  inaccessible  et  interceptait  l'arrivage  par  mer 
de  tout  secours  et  de  tout  approvisionnement,  dit  la  Biographie 
bretonne.  Cette  nouvelle  fut  accueillie  à  Rennes,  avec  de  grandes 
réjouissances.  Quelques  jours  plus  tard,  Mornay  écrivait  à  M.  de 
Loméiiie  que  les  députés  étaient  convenus  de  se  rendre  le  10  du 
présent  mois  près  de  la  reine.  Il  ajoutait  que  les  députés  de  la  reli- 
gion pour  l'assemblée  de  Saumur  commençaient  aussi  d'arriver. 
Sur  ces  entrefaites,  M.  de  Montmartin  vint  sur  l'ordre  du  maré- 
chal assiéger  Corlaix,  où  le  sieur  de  Fontenelle  était  enfermé.  Après 
quelques  légères  escarmouches  et  des  pourparlers  assez  fréquents, 
Fontenelle  fit  sa  soumission.  On  n'entendait  plus  parler  que  de  faits 
de  ce  genre  partout  en  Bretagne  ;  mais  Mercœur  ne  s'en  hâtait  pas 
davantage.  Le  19  décembre,  Mornay  envoya  au  roi  un  mémoire 
dressé  par  lui  sur  ce  qui  s'était  passé  au  sujet  de  la  paix  à  laquelle 
on  voulait  amener  M.  de  Mercœur.  «  Du  20  novembre  au  12  dé- 
cembre, le  temps  avait  été  employé  en  recouvrement  et  envoi  de 
passeports  et  en  attendant  les  députés.  Le  12,  se  trouvèrent  à  An- 
cenis  les  sieurs  ai  chevêque  de  Rheims,  Duplessis  et  de  Chasteau- 
neuf  pour  le  roi  et  les  députés  de  M.  de  Mercœur  :  Févêque  de 
Saint-Malo,  le  président  de  Launay,  les  sieurs  Tournabuon,  du 
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Garrot,  Ragotière,  Courroviène,  maislre  des  comptes,  le  prieur 
de  la  Trinité  et  Minette.  »  Lapremière  diiïicullé  fut  sur  laforme  de 
traiter.  Les  ligueurs  prétendaient  représenter  la  Bretagne,  telle 
qu'elle  était  avant  le  mariage  de  la  reine  Anne,  et  traiter  de  pair  à 
pair.  Gela  fut  écarté  comme  une  impertinence.  Ils  élevèrent  en- 
suite des  doutes  sur  la  religion  du  roi  et  se  plaignirent  qu'on  ame- 
nait contre  eux  des  troupes,  tout  en  disant  vouloir  traiter.  Cela 
dura  jusqu'au  17.  Le  19,  ils  demandèrent  que  pour  preuve  de  la 
sincérité  de  sa  foi  le  roi  ordonnât  que  partout  le  royaume  il  n'y 
eut  qu'une  seule  religion.  Les  députés  royaux  répliquèrent  qu'ils 
n'avaient  point  à  s'occuper  du  royaume  en  général,  mais  d'une 
partie  de  la  Bretagne  «  quant  à  ceulx  de  la  relligion  prétendue 
Réformée  que  le  roy  prédécesseur  leur  avait  accordé  ung  édicté 
en  l'an  1577  qu'il  leur  voulait  maintenir  et  observer.»  Les  députés 
ajoutèrent  cependant  que  s'ils  acceptaient  l'édit,  le  roi  pourrait 
leur  accorder  quelque  gratification  particulière.  En  outre,  ils 
offrirent  au  nom  du  roi  de  renvoyer  les  Anglais,  si  Mercœur  ren- 
voyait les  Espagnols.  Les  ligueurs  répondirent  qu'ils  le  feraient 
quand  ils  auraient  sûreté  pour  la  religion.  Le  20,  les  députés  se 
réunirent  de  nouveau.  Ceux  de  Mercœur  demandèrent  que  pour 
la  Bretagne  il  n'y  eut  pas  d'autre  religion  que  la  catholique  ro- 
maine. 11  leur  fut  répondu  que  l'édit  devait  avoir  un  caractère 
général,  et  de  penser  à  des  gratifications  particulières  plutôt  que 
de  rompre  un  édit  universel.  Ils  demandèrent  à  en  référer  à 
Mercœur,  comme  les  autres  devaient  en  référer  au  roi,  et  refu- 
sèrent de  s'occuper  d'aucune  autre  (juestion  jusqu'à  ce  que  la 
réponse  du  roi  fut  connue  Dans  une  lettre  à  M.  de  Loménie, 
Mornay  écrivait  à  la  date  du  25  :  «  Je  vous  prye  m'obliger  tant 
que  d'affectionner  cest  affaire  pour  la  relligion  en  Bretaigne  et  le 
raesnager  à  propos.  Car  je  ne  m'en  puis  adresser  qu'à  vous,  et 
c'est  un  coup  de  partie.  »  Dans  un  avis  de  la  môme  date,  soumis 
au  roi,  il  conseillait  de  faire  quelque  concession  à  Mercœur,  tout 
en  maintenant  l'édit  de  1577,  «  sauf  à  remplacer  cette  diminution 
à  ceux  de  la  religion  en  aultn^s,  comme  sera  dit  ci-après.  »  Il  con- 
seillait encore  de  faire  enregistrer  cet  édit  au  Parlement  de  Bre- 
tagne pour  n'avoir  plus  à  procéder  (pour  s'accommoder  à  leui's 
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scrupules)  «  que  par  exceptions  ei  négatives  ;  comme  par  exem- 
ple, il  n'y  aura  point  d'exercice  de  la  R.  P.  R.  en  telles  villes  et 
leurs  faulx  bourgs,  etc.  Et  atin  que  ceux  de  la  religion  n'eussent 
à.  s'en  plaindre.  Sa  Majesté  leur  pourrait  estendre  en  recompense 
quelque  circonstance  de  Fédict;  comme  par  exemple  que  MM.  de 
Rohan  et  de  Laval,  etc.,  pourraient  faire  prescher  en  toutes  leurs 
villes  et  maisons,  à  quoi  il  semble  qu'ils  ne  résisteraient  pas  beau- 
coup. Parlant  particulièrement  de  Nantes  et  du  voisinage,  ne  fault 
oublier  d'excepter  Belin,  auquel  lieu  il  ne  serait  séant  que  le 
seigneur  demeurast  sans  religion,  étant  sa  maison  principale  » 
Le  même  jour,  Mornay  écrivait  encore  à  M.  de  Bouillon  :  «  Mon 
opinion  est  que  cest  homme  veult  la  paix,  mais  si  advantageuse 
pour  le  faict  de  sa  relligion,  au  regard  de  ceulx  qui  ont  précédem- 
ment traicté  qu'il  paraisse  seul  l'avoir  vraiment  embrassée,  afin 
de  tirer  à  lui  la  créance  des  catholiques,  dépérie  entre  les  mains 
de  M.  de  Mayenne.  » 

La  Ligue,  qui  expirait,  essaya  de  se  relever  par  le  même  moyen 
dont  elle  avait  usé  contre  Henri  l'assassinat.  Le  27,  le  roi 
écrivait  à  Mornay,  par  un  courrier  exprés,  pour  l'informer  qu'il 
venait  d'échapper  le  jour  même  k  une  tentative  d'assassinat. 
C'était  l'affaire  de  Ghastel.  Le  lendemain  il  lui  écrivait  encore  : 
«  M.  Duplessis,  vous  entendres,  par  celle  que  j'ai  commandé  à 
Loménie  de  vous  escrire  le  fruict  des  jésuites  et  des  ligueurs  ;  et 
comme  je  l'ai  belle  escapade.  Sur  tant  que  vous  désirés  me  faire 
service  très  agréable,  et  qu'il  vous  est  cher,  faictes  que  Dieu  en  soit 
loué,  et  me  mandés  ce  que  vous  aurés  advancé  en  vostre  négociation 
depuis  votre  dernière  »  Dans  la  lettre  de  M.  de  Loménie  il  était 
ditde  Jean  Ghastel  :  «  Ce  jeune  homme  fut  trouvé  avoir  au  col  une 
chemise  de  Chartres  où  dessus  estait  escrit  Henrico  quarto,  des 
grains  bénits  et  ung  Agnus  Dei  ;  et  sur  lui  des  billets  où  estaient 
ces  mots  :  «  Seigneur,  donne-moi  la  force  d'exécuter  contre 
Henry  de  Bourbon.  »  On  a  mis  garnison  au  collège  des  Jésuites.  » 
Au  même  moment,  les  députés  des  Églises  se  rendaient  à  Saumur 
pour  une  assemblée  politique  que  le  roi  avait  autorisée. 
Le  29,  Chastel  fut  exécuté,  et  les  Jésuites  chassés  du  royaume 
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comme  perturbateurs  du  repos  public,  ennemis  du  roi  et  de  l'Etat. 
Us  eurent  ordre  de  sortir  de  Paris  dans  trois  jours,  et  du  royaume 
dans  quinze. 

Les  négociations  d'Ancenis  avaient  été  interrompues  et  ren- 
voyées au  15  du  présent  mois  (janvier)  :  «  Pour  nostre  négo- 
tiation  de  Bretaigne,  écrivait  Mornay  à  M.  de  Calignon,  nous 
l'avons  entamée;  mais  nos  collègues  sont  allés  quérir  le  Saint- 
Esprit  à  Paris,  dont  elle  a  esté  interrompue  sauf  à  renouer  au  15 
de  ce  mois.  Ces  gens  ont  faict  grande  instance  quMl  n'y  eust 
qu'une  religion;  et  nous  sur  les  édicls  de  pacification.  D'ailleurs 
nous  attendons  que  les  Espaignols  ayent  à  sortir  » 

Les  Etats  se  réunirent  k  Renues  le  23.  M.  du  Bordage  y  repré- 
senta la  noblesse  avec  M.  de  La  Piguelaye,  en  l'absence  de  M.  le 
maréchal  d'Aumont  alors  occupé  au  siège  de  Corlay;  Dans  le 
l^""  article  de  leurs  remonstrances,  ils  demandaient  au  roi  de  faire 
élever  dans  la  religion  catholique  les  seigneurs  de  Rohan  et  de 
Laval,  les  deux  principales  lumières  de  son  autorité  dans  la  pro- 
vince 

Le  30  janvier,  Duplessis  écrivait  à  M.  de  Loménie  :  «  MM.  nos 
députez  ont  tant  tardé  à  revenir  du  Saint-Esprit,  que  les  passeports 
que]  nous  avions  de  M;  de  Mercœur  sont  expirés,  qui  n'estoient 
que  pour  deux  mois,  finis  le  27  du  présent.  J'ai  incontinent 
depesché  pour  les  faire  renouveler  Mon  but  sera  ou  la  pacifi- 
cation de  la  province  ou  que  le  blasme  de  n'y  estre  parveneu  lui 
demeure,  auquel  cas  je  sais  que  beaucoup  de  gens  le  laisseront  ^.  » 
Le  mois  de  février  tout  entier  se  passa  en  délais  et  subterfuges  de 
la  part  des  députés  de  Mercœur,  (jui  ne  cherchaient  ([u"à  gagner 
du  temps  malgré  le  désir  de  la  reine  et  de' la  femme  de  Mercœur, 
et  malgré  l'annonce  faite  de  la  part  du  roi  qu'il  entendait  que 
quinze  jours  aprè.s  la  reprise  des  conférences  ses  députés  se  reti- 
rassent, que  la  négociation  eut  ou  non  réussi.  Les  députés  de 
Mercœur  ne  vinrent  que  le  20,  quand  depuis  dix  jours  ceux  du 
roi  étaient  arrivés.  Cependant  (pielques-uns  des  partisans  de  la 
Ligue,  notamment  Talhouet,  gouverneur  de  Redon,  voyant  que 
Mercœur  ne  concluait  pas,  se  montrèrent  disposés  à  traiter  sans 
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lui.  Dans  la  Haute-Bretagne^  dit  Crevain,  quelques  places  se  ré- 
duisirent aussi  à  l'obéissance  de  Sa  Majesté  comme  Redon,  par  le 
moyen  du  sieur  de  Talhouet  qui  y  commandait,  et  qui  considérait 
que  le  duc  de  Mercœur  reculait  trop  à  faire  la  paix.  Par  cette 
réduction,  le  duc  perdit  un  passage  pour  aller  de  Nantes  en  Basse- 
Bretagne.  Ce  qui  l'incommodait  fort,  et  pour  s'en  venger,  il  emplit 
d'Espagnols  La  Roche-Bernard  pour  empêcher  que  Redon  n'eut 
du  secours  et  du  commerce  avec  la  mer  » 

Quand  la  conférence  fut  reprise,  les  députés  de  la  Ligue  ne 
voulurent  rien  entendre  avant  que  Heurtant,  capitaine  de  Roche- 
fort,  n'eut  été  remis  en  liberté.  Les  députés  du  roi  répondirent 
qu'il  s'était  réservé  cette  affaire,  qu'on  pouvait  dès  lors  la  laisser  à 
l'écart  et  traiter  pour  le  reste.  Ils  n'en  voulurent  rien  faire,  en 
appelèrent  au  duc  de  Mercœur,  et  par  ce  moyen  firent  retarder  de 
huit  jours  encore  le  sérieux  examen  des  questions.  Mais  le  dernier 
jour  de  ce  mois  l'illusion  cessa  d'être  possible.  On  intercepta  des 
lettres  de  Mercœur  à  Mayenne,  où  il  disait  que  «  tout  ce  qu'il 
faisait  ici  (Ancenis)  n'estait  que  pour  contenter  la  reine  et  les 
esprits  de  son  parti,  qui  trop  curieusement  désiraient  et  recher- 
chaient la  paix;  qu'il  estait  résoleu  au  reste  de  continuer  la  guerre 
et  de  se  conformer  à  ses  conseils  ^.  » 

Pendant  le  mois  de  mars,  la  conférence  continua  sans  plus  de 
succès,  Mercœur  voulant  avant  tout  traiter  de  la  religion  pour 
toute  la  Bretagne,  et  n'y  admettre  que  la  religion  romaine,  les 
députés  du  roi  disant  que  c'était  au  roi  d'en  traiter  avec  le  pape  et 
non  avec  Mercœur,  demandant  une  trêve,  et  de  part  et  d'autre  le 
renvoi  des  étrangers,  ce  que  les  ligueurs  se  gardaient  bien  d'ac- 
corder. La  conférence  fut  désignée  pour  le  15  avril,  àChenonceaux 
où  la  reine  devait  se  rendre  en  quittant  Ancenis  aussitôt  Pâques. 
Le  24,  dans  un  rapport  adressé  à  M.  de  Loménie,  Duplessis 
disait  :  «  L'affaire  dont  aussi  a  esté  escrit  à  Sa  Majesté  conduict 
par  certaine  dame,  va  son  train.  »  C'était  l'entreprise  de  faire 
prendre  Mercœur  par  «  le  baron  de  Kamor,  de  son  parti,  et  le 
mener  à  Rennes,  à  laquelle  lin  M.  Duplessis  lui  envoyait  des 
hommes  de  sa  troupe;  le  malheur  vouUeut  qu'ils  furent  rencontrés 
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par  M.  le  maicsclial  tl'Aumoiil,  allanl  d'iing  lieu  ;i  l'an lli'C,  qui  les 
chargea  et  rompist^  nesacliaiil  rien  du  desseiug,  lequel  ledit  sieur 
Duplessis  avait  praticqué  par  rentremise  de  la  dame  de  Kerveneau 
de  laquelle  ledict  de  Kamor  était  amoureux  K  » 

Dans  ce  même  mois,  le  roi  accorda  à  M.  de  Montbarot  une  gra- 
lilication  pour  ses  bons  sei'viceSj  dans  les  termes  suivants  :  «  Au 
mois  de  mars  1595  et  de  nostre  règne  le  sixiesme,  Henry  par  la 

grâce  de  Dieu,  roy  de  France  et  de  Navarre  Voulant  reco- 

gnoistre  lesfidelles  et  signalés  services  que  nous  avons  reçus  depuis 
toutes  ces  guerres  de  nostre  âmé  et  féal  chevallier  dé  notre  ordre 

le  sieur  de  Montbarot  et  luy  donner  moyen  de  remettre  sus 

ses  maisons  de  Montbarot,  Lamartinie  et  Bolac,  la  plupart  ruinées 
et  démolies  par  nos  ennemis,  en  haine  de  la  fidélité  dudit  sieur  de 

Montbarot       lui  avons  accordé        droit  d'usage  et  chaufTage 

nécessaire  pour  ses  maisons,  en  nos  bois  de  haute  futaie  et  taillis 
à  ce  propres  avec  paccage  et  pasturage  pour  chevaux  et  bestiaux 
de  sesdites  maisons,  etc.,  etc.  Cette  concession  ne  fut  enregis- 
trée que  le  20  mars  de  l'année  suivante. 

Le  mois  d'avril  vit  peu  de  changements  dans  la  situation  géné- 
rale. Le  travail  de  désunion  entre  les  ligueurs  continuait,  non 
sans  succès  :  mais  les  conférences,  bien  que  fixées  au  15,  ne  furent 
point  reprises  à  cette  époque,  à  Chenonceaux,  toujours  par  la 
faute  des  députés  de  Mercœur  qui  ne  s'y  étaient  pas  rendus. 

Dans  cet  intervalle,  l'assemblée  générale  des  Réformés  qui 
s'élail  rendue  à  Saumur  depuis  le  22  février,  avait  jugé  insuffi- 
sante la  déclaration  touchant  l'édit  de  juillet  1577,  enregistrée  en 
février  et  devenue  ainsi  loi  de  l'Etat.  Lanouc  et  La  Primaudaye 
rmarsj  avaient  été  chargés  de  demander  au  roi  d'autres  condi- 
tions ^;  cette  assemblée  se  termina  en  avril. 

Rien  d'important  pour  la  Bretagne  n'eut  lieu  dans  le  mois  de 
mai.  Les  conférences  qui  devaient  s'ouvrir  k  Chenonceaux,  ne  le 
purent  par  suite  de  l'absence  des  députés  du  duc  de  Mercœur. 
Duplessis  s'en  plaignit  à  la  reine  dans  une  lettre  du  5  juin,  ajou- 
tant que  la  trêve  n'élait  pas  observée,  que  <  depuis  trois  jours,  il 
avait  passé  de  Bretaigne  au  Bas-Anjou  six  cents  arquebusiers  et 
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cent  chevaulx,  avec  deux  couleuvrines  et  nombre  d'échelles  et 
de  pétards  qui  ravagent  tout  le  pays  et  ont  (juelques  entreprises 
à  exécuter  avec  cet  équipage  »  La  reine  lui  avait  écrit  qu'elle 
n'attendait  désormais  les  députés  de  son  frère  que  vers  le  20  de 
ce  mois.  Au  reste,  le  secret  des  hésitations  de  Mercœur  tenait  à 
l'espoir  qu'il  avait  du  côté  de  l'Espagne  ;  mais  de  là  aussi,  on  le 
pressait  toujours  plus.  «  Nous  avons  advis,  écrivait  Mornay  à  M. 
de  Gesvre,  qu'il  est  arrivé  en  Bretaigne  ung  secrétaire  du  roy 
d'Espaigne,  qui  presse  le  duc  de  Mercœur  de  se  résouldre  à  l'é- 
charpe  rouge,  moyennant  trois  cent  mille  escus  de  pension  par 
an  et  lui  apporte  une  escharpe  fort  garnie  de  pierreries.  Je  ne 
sais  s'il  sera  assez  sage  pour  cognoistre  que  c'est  lui  mettre 
une  pierre  an  col.  On  l'attend  à  Nantes  pour  s'en  résouldre  ^.  » 

A  peu  prés  à  cette  époque,  fut  tué  M.  de  La  Roche-Giffart,  au 
siège  de  Fougeray,  dont  il  était  seigneur,  et  qu'il  cherchait  à  re- 
prendre sur  la  Ligue.  Voici  ce  qu'en  dit  Montmartin  :  «  Ledit 
sieur  de  Saint-Luc  envoya  le  sieur  de  Montmartin  à  Rennes  pour 
faire  venir  deux  canons  conduits  et  menés  promptement,  et  les 
ennemis  les  voyant,  se  rendirent  ;  mais  ledit  sieur  de  La  Roche- 
Giffart,  seigneur  de  la  place  fut  tué,  qui  fut  une  grande  perte  ; 
car  c'estait  un  courageux  et  vertueux  gentilhomme  qui  avait 
bien  servi  le  roy  en  toute  occasion  ^.  »  «  C'est  à  ce  siège,  dit  de 
son  côté  Grevain,  que  M.  de  La  Roche-Giffart,  seigneur  du  lieu, 
fut  tué.  Ce  Louis  de  La  Chapelle  était  fils  de  René  et  de  seconde 
génération  de  ceux  de  cette  maison  qui  ont  embrassé  la  Réforma- 
tion. Le  père  était  mort  environ  dix-sept  ans  après  s'être  fait  de 
la  religion  (1577);  et  je  crois  que  le  troisième  seigneur  de  La 
Roche-Giffart  fut  Samuel  de  La  Chapelle,  qui  enleva  l'héritière  de 
Montbarot  (1615)  et  qui  fut  tué  à  la  chasse  (1625),  et  que  le  qua- 
trième a  été  Henri  de  La  Chapelle,  tué  au  combat  de  la  porte 
Saint-Antoine  (1652).  Sur  quoi  on  remarque  que  trois  sei- 
gneurs de  La  Roche-Giffart  tout  de  suite  sont  morts  de  mort  vio- 
lente >' 

Les  négociations  étaient  toujours  interrompues  ;  la  reine  atten- 
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(lait  vainement  à  Chenonceaux  les  députés  de  son  frère.  Quelques- 
uns  des  serviteurs  du  roi  étaient  peut-être  en  partie  cause  de  ces 
lenteurs  qu'ils  semblaient  encourager,  au  moins  sous  le  rapport  des 
conditions  religieuses.  «  Vous  aurez  ouï  parler,  écrivait  Mornay  à 
M.  de  Loménie,  de  certaine  proposition  que  M.  le  maréchal  d'Au- 
mont  feit  faire  par  le  président  de  La  Grée  à  M.  de  Mercœur,  pour 
abréger  la  négotiation;  qu'il  n'y  aurait  exercice  de  nosire  relligion 
qu'àVitray  et  en  une  des  maisons  de  M.  de  Rohan,  adjoustant  en 
ses  lettres  qu'il  a  communiqué  avec  Madame  de  Laval,  laquelle  se 
faisait  fort  d'y  faire  consentir  tous  ceulx  de  la  relligion  de  la  Bre- 
taigne.  Sa  Majesté  trouva  cette  procédure  estrange,  parce  qu'il 

n'en  avait  point  charge       »  Madame  de  Laval  ayant  su  que  le 

roi  en  était  informé  lui  en  écrivit  ainsi  qu'à  Mornay  pour  s'expli- 
quer. «  Par  où  vous  verrez,  continuait  Mornay,  que  propos  d'a- 
moureux ne  doivent  pas  estre  pris  au  pied  de  la  lettre,  et  qu'ils 
entendent  bien  souvent  à  gauche  ce  qui  leur  est  dict  à  droite,  et 
prennent  absolument  et  pour  résolution  ce  qui  ne  leur  est  pro- 
noncé que  par  devis  et  soubs  leurs  présuppositions  *.  »  —  Le 
maréchal  d'Aumont  se  résolut  sur  ces  entrefaites  à  faire  le  siège 
de  Comper,  quoiqu'il  se  trouvât  alors  hors  d'état  de  le  faire  avec 
succès.  Mais  cette  place  appartenait  à  Madame  de  Laval,  à  qui  le 
maréchal  et  Saint-Luc  faisaient  la  cour,  et  qui  désirait  en  être  re- 
mise en  possession.  «  Les  persuasions  de  Madame  de  Laval,  dit 
Montmartin,  eurent  plus  de  force  que  tout  ce  qu'on  peut  alléguer. 
Entreprise  certe  funeste  et  malheureuse  pour  la  perte  de  ce  preu- 
dhomme,  vray  et  loyal  français  ^  »  En  effet,  le  maréchal  y  reçut 
au  bras  une  blessure,  des  suites  de  laquelle  il  mourut  peu  de 
temps  après.  Enfin,  le  28,  un  envoyé  de  Mercœur  vint  à  Chenon- 
ceaux demander  comme  par  dérision  où  on  en  était  de  la  Confé- 
rence. «  Je  ne  sais,  écrivait  Mornay  au  roi  (le  28  juin),  à  quel  but 
ces  longueurs  veu  que  cependant  il  pleut  partout  sur  leurs  af- 
faires i>  La  patience  néanmoins  échappait  aux  négociateurs 
eux-mêmes,  et  quant  aux  habitants  ils  désiraient  avec  ardeur 
la  fin  d'un  pareil  état  de  choses.  «  Sire,  écrivait  Mornay  au  roi, 
nous  n'avons  pas  encores  entamé  la  négoliation  de  Bretaigne, 
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parce  que  les  députés  de  M.  de  Mercœur  poui-  la  coiiféience, 
quelque  instance  que  lui  en  ai  taicte  la  royne  par  plusieurs  des- 
pesches,  dont  j"ai  cognoissance,  nesonl  poinct  encores  arrivés  près 
d'elle.  Geste  longueur  a  esté  au  commencement  excusée  sur  son 
absence  de  Nantes,  depuis  sur  quelques  atteintes  de  gravelle  qu'il 
a  eues  à  son  retour  en  ladicte  ville.  La  vérité  est,  qu'il  est  natu- 
rellement long  et  irrésoleu,  attendant  toujours  quelque  chose, 
opiniastre  néanmoins  au  dessein  qu'il  a  une  fois  conceu,  qu'il  ne 
veult  desmordre  que  le  plus  tard  qu'il  peult,  et  diversement  com- 
batteu,  tantostde  l'appréhension  de  sa  ruyne,  soit  qu'il  traicte,  soit 
qu'il  faille  à  traicter  avec  Vostre  Majesté,  tantost  des  menaces  de 
l'Espaignol  qui  proteste  de  se  retirer  s'il  traicte,  auquel  cas  il  se 
voit  tout  nud  exposé  à  la  merci  de  Vostre  Majesîé  *.  »  C'est  pro- 
bablement là  le  mot  vrai  de  la  situation,  affaire  d'intérêt  personnel 
plutôt  que  de  religion,  du  moins  pour  Mercœur.  Pour  couper 
court  à  toutes  ces  hésitations,  Mornay  conseillait  au  roi  de  venir 
de  sa  personne  en  Bretagne,  l'assurant  que  toute  la  noblesse  s'em- 
presserait d'accourir  à  sa  rencontre.  Un  fait  significatif  au  sujetdu 
duc  de  Mercœur,  c'est  qu'à  Nantes  et  dans  toutes  les  villes,  dont 
il  était  encore  le  maître,  il  fit  chanter  un  Te  Deum  à  la  suite  de  la 
bataille  de  Fontaine  française,  pour  faire  croire  que  le  connétable 
de  Castille  l'avait  gagnée  sur  Henri  IV.  La  reine  elle-même,  sœur 
du  duc,  déclarait  qu'il  se  perdait  et  la  compromettait  par  de  sem- 
blables délais  et  subterfuges.  Elle  lui  posait  une  sorte  d'ultimatum 
de  signer  une  trêve  avec  le  maréchal  d'Aumont  auprès  d'elle,  ou 
là  où  se  trouverait  le  maréchal. 

Mais,  si  les  affaires  du  roi  s'amélioraient  de  plus  en  plus  en 
Bretagne,  la  justice  et  la  bienveillance  en  faveur  des  Béformés 
n'étaient  guère  plus  grandes  qu'aux  plus  mauvais  jours.  Le  4  juil- 
let, le  Parlement  rendit  un  arrêt  qui  en  fournit  la  preuve.  Par  cet 
arrêt  «  l'éducation  d'une  jeune  fille  de  laquelle  le  père  était  mort 
catholique,  fustostéeà  sa  mère,  demeurante  en  la  ville  de  Vitré  qui 
faisait  profession  de  la  R.  P.  R.,  attendu  qu'il  y  avait  du  péril  pour 
celle  mineure,  laquelle  apparemment  la  mère  ferait  instruire  aux 
maximes  de  la  religion  P.R.plus:ost  qu'à  celles  de  la  religion  G.  A. 
et  R.,  et  sur  celte  considération,  telle  éducation  luy  fut  déniée  ^.  » 
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Quelques  jours  plus  tai  d,  la  promesse  de  Mercueur  de  rencon- 
trer les  députés  du  roi  le  8,  étant  demeurée  sans  effet,  Mornay 
écrivait  à  M.  de  Villeroy  et  à  M.  de  Gesvre  pour  s'en  plaindre  et 
faire  entendre  qu'il  n'avait  nulle  confiance  dans  les  intentions  du 
duc.  Le  16,  rien  de  nouveau  ne  s'élant  encore  produit  et  Mercœur 
«  paraissant  vouloir  se  perdre  par  despil  ou  estre  sur  le  bord 
d'une  mauvaise  résolution,  »  les  députés  furent  d'avis  de  deman- 
der à  la  reine  de  leur  donner  congé  ;  ce  qu'ils  firent  en  effet  de 
Tours,  le  20,  promettant  «d'ailleurs  qu'ils  ne  se  retirerontpoinctsi 
loing  qu'ils  ne  puissent  revenir  en  deux  ou  trois  jours,  quand  les 
députés  du  duc  de  Mercœur  seront  près  4'elle,  pourveu  que  ce 
soit  avant  le  huicliesme  jour  d'aoust  prochain,  pour  toute  pré- 
fixionV  »  Cependant  tous  ces  délais  de  Mercœur  n'amélioraient 
pas  sa  situation,  qui,  chaque  jour  au  contraire  devenait  pire. 
Les  sieurs  de  Belle-Isle  et  de  Boisdauphin,  venaient  de  traiter 
secrètement  avec  le  roi,  promettant  de  se  déclarer  quand  il  vien- 
drait en  Bretagne.  Talhouet  avait  rendu  publique  sa  décision  et 
fait  passer  Redon  dans  le  parti  du  roi.  Au  moment  où  les  députés 
faisaient  connaître  à  la  reine  leurs  résolutions  ci-dessus  spécifiées, 
elle  les  informa,  de  son  côté,  qu'elle  avait  appris  qu'un  des  dépu- 
tés de  Mercœur  devait  arriver  le  jour  même.  Elle  les  priait  d'at- 
tendre. Ceux  qui  se  trouvaient  encore  à  Tours  y  consentirent. 
Mais  les  propositions  du  duc  étaient  peu  sérieuses.  Il  promettait 
de  faire  rencontrer  ses  députés,  le  20  septembre,  à  Chenonceaux, 
pour  la  paix,  et  offrait  de  faire  immédiatement  une  trêve  de  deux 
mois.  Il  renvoyait  jusqu'à  septembre  pour  pouvoir- dans  l'inter- 
valle se  concerter  avec  le  roi  d'Espagne.  Les  députés  d'Henri  IV 
saisirent  avec  empressement  l'occasion  qu'on  leur  offrait,  et  dé- 
clarèrent rompre  parce  que  leurs  instructions  leur  défendaient  de 
traiter  avec  aucun  sujet  du  roi  qui  ferait  intervenir  la  sanction 
d'un  prince  étranger.  Ce  fut  en  vain  que  La  Ragotiére  essaya  d'at- 
ténuer son  premier  dire,  en  alléguant  qu'il  ne  s'agissaitque  de  mé- 
nager le  roi  d'Espagne  afin  de  pouvoir  l'éloigner  doucement  de  la 
province.  Les  députés  tinrent  bon,  et  comme  ils  l'écrivaient  au 
roi,  «  à  tout  le  moins  eurent  le  contentement  d'avoir  réduict 
vos  ennemis  à  ce  poinct  que  chacung  recognoistra,  et  par  leur 
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bouche  même,  (jue  la  rupture  de  traité  est  sur  le  faict  des  Espai- 
gnols  et  non  de  la  relligion  comme  ils  ont  voulleu  publier  ci-de- 
vant 1.  »  Mais  La  Ragotière  se  ravisa  le  lendemain,  il  prétendit 
n'avoir  dict  que  de  son  chef  ce  qui  concernait  le  roi  d'Espagne,  et 
promit  que  le  duc  de  Mercœur  enverrait  ses  députés  avant  le  8 
août.  En  conséquence,  deux  des  députés  du  roi  consentirent  à  ne 
rompre  qu'après  cette  époque,  Mornay  déclara  au  roi  qu'à  ses 
yeux,  il  n'y  avait  là  qu'un  nouveau  piège.  Les  faits  ne  tardèrent 
pas  à  lui  donner  raison.  En  effet,  le  8  août,  au  matin,  d'Aubi- 
gny  venant  de  Nantes,  passa  à  Saumur,  annonçant  que  Mer- 
cœur  n'envoyait  point  de  députés,  »  parce  qu'un  valet  de  M.  de 
Mayenne,  nommé  Saint-Michel,  dépesché  vers  luy,  l'a  asseuréque 
Vostre  Majesté,  écrivait  Mornay  au  roi,  lui  avait  accordé  trois  mois, 
pendant  lesquels  il  aura  à  négotier  ses  amis  et  ses  associés  -.  » 
Pendant  toutes  ces  lenteurs,  le  siège  de  Gomper  n'avançait  pas  et 
la  santé  du  maréchal  d'Aumont  était  de  plus  en  plus  compro- 
mise. II  n'est  pas  invraisemblable  que  la  connaissance  fort  exacte 
qu'il  avait  de  ces  deux  faits  ait  encouragé  Mercœur  dans  ses  ré- 
sistances. Le  12  août,  le  bruit  courut  à  Rennes  de  la  mort  du  ma- 
réchal d'Aumont.  Le  lendemain,  on  ht  des  processions  générales 
pour  demander  sa  guérison.  Le  18,  Mornay  écrivait  à  M.  de 
Gesvre  que  le  malade  était  à  Fextrèmité  :  «  La  fiebvre  estant  sur- 
venue sur  la  plaie,  après  le  trente  et  sepliesme  jour,  dont  les  mé- 
decins ont  fort  mauvaise  opinion.  L'ennemi  commence  à  en  lever 
les  oreilles  ;  les  bons  au  contraire  à  appréhender,  et  les  indiffé- 
rents à  caballer  diversement.  La  seule  présence  de  S.  M.,  serait 
le  sufûsant  remède  ^.  »  Le  lendemain,  19,  vers  les  six  ou  sept 
heures  du  matin,  le  maréchal  mourut  au  manoir  de  Rennes,  où 
on  l'avait  récemment  transporté*.  Le  24,  Henri  écrivait  à  Mornay, 
qu'il  lui  savait  gré  de  ses  efforts,  quand  même  le  succès  n'y  ré- 
pondait pas  entièrement,  qu'il  trouvait  sans  fondement  le  délai 
que  demandait  Mercœur  en  s'appuyant  sur  celui  qui  avait  été 
accordé  à  Mayenne,  que  les  choses  n'étaient  point  semblables,  que 
cependant,  à  cause  delà  reine,  il  ne  voyait  pas  grand  inconvénient 
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à  lui  accorder  ce  délai  pour  traiter,  pourvu  Von  conviut  im- 
médiatement d'une  trêve  ^  Mais  cela  n'était  guère  sincère  du 
côté  de  Mercœur.  En  effet,  le  massacre  de  La  Ghataigneraye  eut 
lieu  sur  ces  entrefaites  ;  trente-cinq  hommes  y  furent  tués  et  vingt- 
deux  blessés,  ainsi  que  dix  femmes,  sans  compter  quelques  en- 
fants qui  furent  aussi  massacrés.  Tous  ces  infortunés  étaient  as- 
semblés dans  le  temple  pour  rendre  à  Dieu  leurculte.  Les  auteurs 
de  cette  horrible  boucherie  disaient  «  qu'ils  avaient  charge  de 
Monsieur  (M.  de  Mercœur)  de  ne  prendre  plus  aulcung  huguenot 
prisonnier  »  Ainsi,  dit  l'auteur  de  Thistoire  des  Protestants  du 
Poitou,  «  par  une  coïncidence  remarquable,  c'est  une  des  bandes 
de  ce  Lorrain  qui  ferme  cette  période  de  dissensions  intestines 
par  un  massacre  aussi  odieux  que  le  carnage  de  Vassy  ^.  » 
Comme  Guise  avait  préludé  par  la  boucherie  de  Yassy  aux 
guerres  de  religion,  un  autre  membre  de  cette  famille  se  désho- 
norait à  la  veille  de  l'édit  de  Nantes,  et  quand  il  traitait  de  la  paix 
avec  Henri  IV,  par  le  meurtre  des  membres  d'une  assemblée  dé- 
sarmée et  en  prières. 

Le  17  septembre,  le  pape  accorda  solennellement  l'absolution  à 
Henri  IV  dans  l'église  de  Saint-Pierre  de  Rome  où  le  roi  se  fit  re- 
présenter par  ses  ambassadeurs;  c'était  encore  un  échec  pour 
Mercœur;  pourrait-il  se  montrer  en  religion  plus  exigeant 
que  le  pape  lui-même!  Son  plan  dans  le  moment  présent  semblait 
être  de  faire  une  trêve  assez  prolongée  pour  détourner  le  roi  de 
venir  en  Bretagne  et  pour  pouvoir  lui-même  se  refaire.  A  Nantes, 
il  s'était  «  asseuré  de  la  tour  de  Sauvetout,  place  fort  impor- 
tante en  la  ville,  gardée  jusques  ici  par  des  bourgeois,  et  du  10  de 
ce  mois  (septembre)  par  les  Lorrains  qu'il  y  a  logés.  Plusieurs 
Nantais,  disait  Mornay,  transportent  leurs  biens  à  La  Rochelle  ; 
quelques-uns  mesmes  leur  argent  en  cette  ville  ^  »  Les  Espagnols, 
rarement  d'accord  avec  Mercœur,  continuaient  le  fort  qu'ils 
avaient  entrepris  entre  La  Roche-Bernard  et  Redon,  pour  s'assu- 
rer de  l'embouchure  de  la  Vilaine. 

Le  6  octobre,  on  apprit  à  Rennes  l'absolution  donnée  au  roi  par 
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k'  pape.  Les  liabilaiils^  dont  la  majorilé  ue  s'était  point  démentie 
quant  à  sa  fidélité  au  roi  légitime,  chantèrent  un  Te  Deum  avec 
une  grande  solennité.  »  Vous  aurés  sceu,  écrivait  Mornay  au 
pasteur  Rotan,  Tabsolution  du  pape.  Les  conditions  sont  :  la  messe 
en  Béarn,  la  nourriture  de  M.  le  prince  à  la  romaine,  la  publi- 
cation du  Concile  de  Trente,  nouvelle  et  solennelle  abjuration, 
etc.  *.  »  Le  il,  on  apprit  qu'il  y  avait  trêve  de  trois  mois  entre  le 
roi  et  le  duc  du  Maiiie.  On  la  publia  en  Bretagne  pour  montrer 
que  si  le  peuple  n'était  pas  en  repos,  le  roi  était  prêt  cependant  à 
le  lui  accorder.  <  M.  de  Montbarot  a  faict  publier  la  trefve  géné- 
rale à  Rennes,  écrivait  Mornay  au  roi,  et  envoyé  vers  M.  de  Mer- 
cœur  pour  savoir  ses  intentions.  Sa  response  a  esté  qu'il  estoit 
son  ami  en  particulier;  mais  que  la  trefve  louchait  le  général  et 
que  quand  son  fort  de  La  Roche-Bernard  serait  faict  il  y  advi- 

serait       Fontenelles  qui  faisait  le  fort  de  Douernenes  (Douar- 

nenez)  en  Basse-Bretaigne,  a  esté  aussi  pris  à  la  chasse  et  amené 
à  Rennes  où  on  le  veult  pendre  s'il  ne  le  faict  rendre  »  Le  4  no- 
vembre, La  Rochepot  'et  Mornay  écrivaient  au  roi,  qu'ils  avaient 
conféré  avec  M.  de  Boisdauphin,  que  celui-ci  promettait  de  se 
soumettre,  de  licencier  ses  troupes  ou  de  les  employer  sous  l'auto- 
rité d'un  autre  au  siège  du  château  de  Tigny,  mais  il  voulait  aller 
en  personne  auprès  du  roi  pour  être  mis  en  possession  de  la 
charge  de  maréchal  de  Francequi  lui  était  promise.  Us  ajoutaient  : 
»  Nous  ne  voyons  aucun  signe  que  le  duc  de  Mercœur  veuille 
accepter  la  trefve  générale.  »  11  y  consentait  pour  l'Anjou,  la  Tou- 
raine  et  le  Maine,  parce  qu'il  se  proposait  d'employer  en  Bretagne 
les  ressources  et  les  soldats  devenus  disponibles  dans  ces  pro- 
vinces. «  Il  semble,  disaient-ils  encore,  ne  voulloir  traicter  soubs 
M.  de  Mayenne,  affectant  la  gloire  d'estre  demeuré  le  dernier  au 
parti  contraire  pour  s'en  installer  protecteur  avant  que  la  guerre 
finisse,  afin  qu'on  ait  recours  à  lui  plustôt  qu'aux  aultres  de  sa 
maison  si  les  affaires  se  brouillent  s.  » 

Le  10,  Duplessis  écrivait  encore  à  MM.  de  Villeroi  et  de 
Gesvre  :  «  Il  n'apoinct  encore  veu  ni  la  Tour,  ni  Saint-Michel  qui 
l'attendent  à  Nantes,  craignant  d'offenser  les  Espaignols,  avec  les- 
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quels  il  esl  à  La  Roche-Bernard,  fortiiiaiil  le  cliasleau  de  Lisle 
contre  Rhedon.  Le  même  jour,  le  sieur  d'Andigné,  qui  s'était 
ménagé  dos  intelligences  dans  Comper,  s'en  empara.  Saint-Luc,  en 
apprenant  cette  bonne  nouvelle,  se  rendit  en  hâte  dans  cette  place 
pour  la  fortifier;  il  en  laissa  le  commandement  à  d"Andigné.  Fidèle 
à  sa  tactique  habituelle,  Mercœur  parut  alors  disposé  à  traiter, 
mais  sans  y  mettre  plus  de  sincérité  qu'à  l'ordinaire  et  en  y  asso- 
ciant toujours  les  Espaignols.  «  Vous  faictes  bien  de  vous  défier  de 
tout,  écrivait  Mornay  à  Villeroy,  car  le  passé  et  le  présent  le 
requièrent  ainsi,  parce  que  chacun  vise  à  son  particulier  et  use 
du  public  comme  d'estrivière.  M.  de  Mercœur  a  son  desseing  à 
part,  il  est  vrai  ;  aussi  a-t-il  sa  crainte  particulière  qu'il  ne  doibt 
mespriser,  ni  nous  estimer  qu'il  en  fasse  autrement  »  Quelques 
jours  plus  tard,  Mornay  insistait  encore  auprès  du  roi  sur  l'inten- 
tion de  Mercœur  de  faire  la  paix  non-seulement  pour  lui,  mais  d'y 
faire  intervenir  le  roi  d'Espagne.  Le  pape  était  également  favo- 
rable à  ce  plan.  Peu  après,  le  château  de  Tigny  ayant  été  pris 
(1^'  décembre),  Mercœur  changeant  de  tactique  se  montrait  dis- 
posé à  accepter  la  trêve  pour  la  Bretagne,  mais  il  la  refusait  aux 
trois  provinces  (Anjou,  Maine  et  Touraine).  Les  Etats  qui  s'étaient 
réunis  le  20  novembre  dans  la  grande  salle  des  Jacobins,  se  plai- 
gnirent amèrement  de  la  mauvaise  administration  des  finances,  et 
dans  leur  séance  du  10  décembre  en  particulier,  insistèrent 
beaucoup  en  faveur  du  rétablissement  de  la  paix.  Ils  achevaient  à 
peine  leur  session  que  la  nouvelle  leur  parvint  de  la  signature 
d'une  trêve  de  quatre  mois  entre  Saint-Luc  et  Mercœur. 


XI 

1596-1598 

La  trêve  accordée  pour  la  Bretagne  n'améliora  guère  le  sort  des 
habitants  de  cette  province.  Cependant,  sous  le  rapport  religieux, 
il  y  eut  quelque  facilité  plus  grande  pour  les  Réformés.  C'est  ainsi 
qu'ils  purent  envoyer  des  députés  au  Synode  national  qui  se  tint  à 
Saumur  (5-16  juin).  Saint-Luc  profitait  des  loisirs  que  lui  faisait 
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la  trêve  pour  se  donner  «  du  bon  temps,  «  suivant  l'expression  de 
Pichart.  «  Le  dimanche  18,  il  fit  faire  au  soir,  chez  lui  un  combat 
à  la  barrière  entre  gentilshommes  et  capitaines,  et  le  25  il  renou- 
vela ces  jeux  sur  les  huit  heures  du  soir  au  Champ-Jacquet.  A  la 
même  époque,  M.  de  Coetnisan  se  saisit  du  château  de  Morlaix. 
Le  2  avril,  s'ouvrit  l'assemblée  politique  de  Loudun.  «  Tous  les 
députés,  écrivait  Mornay  au  roi,  me  sont  venus  voir  ici,  esquelsgje 
n'ai  rien  recogneu  qui  ne  tende  au  service  de  Vostre  Majesté  et 
repos  public.  Les  plainctes  néanmoins  sont  grandes  tant  des 
oppressions  qu'ils  souffrent  en  plusieurs  sortes  que  du  peu  de 
remède  qu'ils  y  ont  trouvé,  s'estant  retirés  tant  de  fois  vers  Vostre 
Majesté*.  »  «  Soubs  l'enseigne  colonnelle  de  nostre  grand  capi- 
taine, écrivait  Jean  de  Serres  à  Duplessis,  j'apperçois  vostre 
panache,  je  me  jette  de  ce  costé-là  parmi  la  presse  au  moins  pour 
ne  faillir  la  file.  Et  espère  que  celui  qui  crie  du  combat,  courage, 
j'ai  vaincu  le  monde,  ne  me  délaissera  pas.  Je  me  resjouis  de 
sentir  approcher  l'aube  de  nostre  Synode.  En  ceste  lumière,  j'es- 
père qu'on  comptera  mes  pas  ^.  » 

La  trêve  qui  allait  finir  avec  le  mois  d'avril  fut  prorogée  à 
Ancenis  d'un  commun  accord  jusqu'au  mois  de  juillet.  Sur  ces  en- 
trefaites et  après  la  prise  de  Calais,  «  ceux  de  Saint-Malo  crai- 
gnant de  perdre  leur  trafficq  d'Espagne  furent  en  grand  branle  de 
se  donner  à  l'Espaignol,  et  y  eust  grand  murmure  en  la  ville 
mesme  à  mettre  d'aucuns  prisonniers  des  plus  mutins.  Et  toutes 
fois  ils  demeurèrent  en  leur  debvoir  soit  par  crainte  ou  autre- 
ment A  peu  près  dans  le  mênje  temps,  Saint-Luc  traita  au  nom 
du  roi  avec  le  sieur  de  Fontenelle  Eder,  promettant  à  ce  dernier 
qu'il  ne  serait  fait  aucune  recherche  de  ce  qu'il  a  fait  depuis  ces 
guerres  ni  mesme  pour  ce  qui  concerne  le  particulier  de  La  Fon- 
te elle,  sa  femme.  Saint-Luc  s'engageait  en  outre  à  faire  enregis- 
trer au  Parlement  de  Bretagne  les  lettres  d'abolifion  »  Des 
faveurs  aussi  inexplicables  pour  des  gens  aussi  criminels  blessaient 
surtout  les  Réformés  pour  qui  l'on  n'avait  que  des  rigueurs  et  de 
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l'indifférence.  «  Je  vous  ai  escrit  de  nostre  assemblée  de  Luudun, 
disait  Mornay  à  M.  de  La  Fontaine,  chaciing  y  désire  Ja  paix, 
mais  chacung  y  est  las  de  nostre  condition.  Pour  la  rigueur,  nom- 
méement  des  Parlements  et  de  toutes  les  justices  de  ce  royaulme 
qui  exécutent  encore  les  édicts  de  la  Ligue.  En  vain  presche-on 
patience.  Ils  répliquent  qu'ils  l'ont  eue  en  vain,  qu'il  y  a  sept  ans 
que  le  roy  règne,  que  leur  condition  empire  tous  les  jours,  qu  on 
faict  pour  la  Ligue  tout  ce  qu'elle  veult,  que  la  Court,  ni  les  Courts 
ne  leur  refusent  rien,  et  n'y  faict  rien  l'histoire  du  prodigue.  Au 
moins,  disent-ils,  après  avoir  tué  le  veau  gras  pour  eulx  qu'on  ne 
nous  laisse  pas  la  corde  au  col  pour  salaire  de  nostre  fidélité  ^  » 
Aussi  l'assemblée  demandait-elle  un  nouvel  édit  plus  favorable 
que  celui  de  1577.  Elle  avait  chargé  Vulson  d'en  soumettre  le  vœu 
au  roi.  Henri  irrité  donna  ordre  à  l'assemblée  de  se  dissoudre 
immédiatement,  mais  elle  n'en  tint  aucun  compte.  Sur  ces  entre- 
faites, Mornay  écrivit  au  roi  qu'il  venait  d'apprendre  les  prépa- 
ratifs que  faisait  l'Espagne  en  vue  de  la  Bretagne,  pensait-il.  Il 
s'agissait  de  six  mille  hommes  de  guerre  prêts  à  s'embarquer  et 
devant  partir  le  25  du  présent  mois.  On  craignait  surtout  pour 
Brest.  En  même  temps  on  renouvelait  les  démarches  pour  la  pro- 
longation de  la  trêve.  D'un  autre  côté,  Mornay  engageait  les  Réfor- 
més à  ne  pas  rompre  avec  la  Cour  à  cause  du  renvoi  de  Vulson. 
Il  écrivait  dans  ce  sens  à  La  Noue,  conseillait  d'envoyer  de  nouveau 
auprès  du  roi,  donnant  à  entendre  que  de  son  côté  le  roi  consen- 
tirait à  désigner  des  délégués  pour  traiter  avec  eux  (28  mai).  Il 
avait  déjà  écrit  dans  ce  sens  au  roi  (H  mai),  et  avait  sans  doute 
des  raisons  de  croire  qu'il  ne  l'avait  point  fait  en  vain.  Pendant 
que  l'assemblée  politique  était  encore  réunie,  le  Synode  national 
fut  convoqué  à  Saumur.  La  Bretagne  y  fut  représentée.  «  Ses 
députés  furent  délégués  non  par  envoi  de  Synode  provincial,  mais 
de  la  seule  Église  de  Vitré,  savoir  :  Pierre  Merlin,  qualillé  ministre 
en  la  maison  de  Laval  à  Vitré,  et  le  sieur  de  Landau ran,  mon 
grand-père,  dit  Crevain,  ancien  de  Vitré,  domestique  et  officier 
dans  la  maison  de  Laval.  L'arrêté  de  ce  Synode  au  sujet  de  la  Bre- 
tagne, porte  (jue  n'y  ayant  ({u'une  Église  (et  non  aucune  Église, 
comme  il  y  a  en  quelques  exemplaires  fautifs)  savoir  celle  de 
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Vitré,  ladite  province  serait  jointe  à  la  iNoriiiandie,  pour  ne  faire 
avec  elle  qu'un  Synode  provincial,  tandis  que  tout  serait  en  Tétai 
où  la  guerre  de  la  Ligue  réduisait  les  choses.  Au  retour  du 
Synode,  M.  de  Landau ran  rendil  compte  de  la  députation  dans  le 
Consistoire  deTÉglise  deVilré,  dontle  chef  naturel  était  M.  Parent, 
qui,  comme  ministre  ordinaire  et  propre  et  seul  en  cette  qualité, 
avait  seul  servi  l'Église  en  l'absence  de  M.  Merlin,  député  »  Ce 
Synode,  entre  autres  résolutions,  arrêta  que  les  provinces  seraient 
invitées  à  élablir  dés  bibhothèques  publiques  pour  les  pasteurs  et 
les  proposants.  Il  désigna  aussi  le  pasteur  Merlin  pour  être  l'un 
des  juges  de  Siméon  Lhermile.  Avant  de  se  séparer,  il  écrivit 
deux  lettres,  l'une  au  roi,  l'autre  au  connétable.  Dans  la  première, 
il  disait  eu  somme  :  «  Nous  appercevons  clairement  qu'on  des- 
guise nostre  mal  à  Vostre  Majesté,  comme  si  nous  estions  à  peu 
près  traictés  selon  que  nostre  fidélité  mérite,  et  selon  vostre  bonne 
volonté  et  intention  ;  au  lieu  que  jamais  nostre  condition  ne  feut 
ni  plus  restreinte,  ni  moins  certaine,  estans  aujourd'hui  sans  loi 
ni  edict  en  vostre  royaulme,  et,  par  conséquent,  abandonnés  aux 
animosilés  de  ceulx  qui  se  bandent  au  contraire  d'icelle  2.  »  Cepen- 
dant il  y  avait  quelques  gratifications  particulières  à  d'anciens 
serviteurs  restés  de  la  religion.  C'est  ainsi  que  par  ordonnance  de 
la  fin  du  mois  de  mai,  le  roi  donnait  au  sieur  de  Montbarot,  en 
récompense  de  ses  services,  et  pour  l'indemniser  des  excessives 
dépenses  que  lui  avait  causées  son  service,  «  2,280  écus,  à  nous 
dus  par  le  sieur  de  Bastenay  ^!  » 

Aussitôt  la  séparation  du  Synode,  Mornay  se  rendit  à  Loudun, 
dans  l'espoir  de  pacifier  les  esprits.  Il  n'en  put  obtenir  que  la  pro- 
messe d'attendre  jusqu'à  la  (in  du  mois  la  preuve  des  bonnes  vo- 
lontés du  roi,  mais  sans  cesser  d'être  réunis.  En  même  temps,  il 
s'efforçait  d'amener  le  roi  à  traiter  avec  les  Réformés,  au  moyen 
de  quelque  catholique  modéré  et  bien  vu  à  la  Cour.  Il  désignait 
dans  ce  but  M.  de  Thou.  Après  bien  des  hésitations,  le  roi  se 
décida  enfin  à  envoyer  MM.  de  Vie  et  de  Callignon,  conseillers 
d'Etat,  l'un  catholique,  l'autre  Réformé.  Il  était  grand  temps,  la 
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patience  était  épuisée^  Jes  députés  parlaienl,  et  il  fallut  un  nouveau 
voyage  de  Moinay  et  ses  plus  instantes  démarches  pour  les 
retenir  (8  juillet).  La  trêve  qui  finissait  en  juin  fut  prolongée. 
Mercœur  hésitait  toujours  entre  le  roi  et  les  Espagnols.  Malgré  la 
trêve,  les  attaques  et  les  vengeances  particulières  ne  cessaient 
pas.  «  Le  21  juillet,  un  dimanche,  le  sieur  Du  Bordaige,  en  pas-' 
sant  à  Romasin  pour  aller  à  Pontorson  nommer  l'enfant  du  sieur 
de  Mongommery,  tous  deux  catholiques  à  la  mode  de  La  Rochelle, 
fut  attaqué  et  eut  un  différend  avec  ceux  dudict  Romasin  et  de 
Cens  qui  sont  barricadés,  et  disait-on  qu'il  avait  pencé  demeurer, 
ayant  été  tiré  sur  lui  quatre  à  cinq  coups  d'arquebuse  et  de  mous- 
quet..., occasion  que  ledit  sieur  Du  Bordaige,  à  son  relourde  la 
feste  ou  qu'il  fit  exprés  le  voyage,  retourna  sur  ceux  de  Gens  et  de 
Romasin  le  jour  de  la  saint  Jacques  et  saint  Christofle,  le  25  dudit 
mois  de  juillet,  où  il  mena  ses  gens  de  guerre  et  autres  bons  vau- 
riens, où  ils  brûlèrent  nombre  de  maisons  estant  sur  ledit  lieu, 
et  tuèrent  douze  ou  quinze  personnes  qui,  toutefois  et  peut-estre, 
n'en  pouvaient  mais.  Ce  fait  scandalisa  beaucoup  le  peuple  et 
jusqu'aux  plus  grands  :  entre  au  très,  la  Cour  s'en  formalisa;  donna 
arrest  et  commanda  au  prévost  des  mareschaux  de  se  transporter 
tout  incontinent  sur  les  lieux  pour  informer  desdits  excès,  meur- 
tres et  brusiements  ^  «  Ces  sanglantes  représailles,  dont  il  ne 
faudrait  cependant  pas  juger  d'après  nos  mœurs ,  mais  d'après 
celles  du  temps,  méritaient  à  bon  droit  l'intervention  des  repré- 
sentants de  la  justice.  Pourquoi,  dans  des  circonstances  bien  au- 
trement graves  et  criminelles ,  oii  les  coupables  n'avaient  point 
l'excuse  d'avoir  été  provoqués  par  leurs  victimes,  n'élévent-ils  pas 
la  voix\  notamment  contre  La  Fontenelle,  dont  le  nom  seul  rap- 
pelle presque  toutes  les  violences  imaginables  ? 

Le  22  juillet,  les  commissaires  royaux  se  présentèrent  enfin 
devant  l'assemblée  de  Loudun.  Ils  lui  expliquèrent  que  le  roi 
avait  été  blessé  de  la  demande  qu'elle  lui  avait  faite  par  Vulson,  et 
du  refus  de  se  dissoudre  quand  il  lui  en  avait  donné  l'ordre.  Ce- 
pendant, il  lui  permettait  de  subsister  jusqu'à  l'accomplissement 
des  promesses  que  lui  transmettaient  les  commissaires;  mais  à 
condition  qu'elle  ne  fournirait  pas,  par  ses  procédures,  prétexte 
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aux  brouillons  de  troubler  TÉtai.  Alors  commencèrent  des  dis- 
cussions qui  ne  durèrent  pas  moins  de  deux  mois  (de  fin  juillet  à 
fin  septembre)^  après  quoi  le  roi  accorda  qu'un  nouvel  édit  se- 
rait dressé.  Il  invita  l'assemblée^  pour  faciliter  ce  travailla  se 
rapprocher  de  lui  et  à  se  réunir  à  Vendôme.  Ce  (}ui  eut  lieu,  en 
effet,  plus  tard  (10  octobre)  ^  Le  3  août,  après  le  départ  de 
MM.  de  Vie  ei  de  Golignon ,  qui  étaient  allés  rendre  compte  au 
roi  des  sentiments  de  l'assemblée  de  Loudun,  Mornay  écrivait  au 
connétable:  «  Scavés  qu'ils  ne  demandent  ni  l'Estat,  ni  partie 
d'icelui;  que  la  relligion  leur  est  cause  et  non  prétexte;  et  partant 
qu'ils  en  sont  aisés  à  contenter  ^.  »  Pendant  que  ces  pourparlers 
pour  un  nouvel  édit  avaient  lieu,  l'Église  de  Vitré  continuait  ses 
assemblées  :  «  Au  livre  de  recettes  des  deniers  des  pauvres  de  ces 
temps-là,  on  trouve  que,  le  18  aoust  1596,  le  prêche  se  fit,  pour 
la  première  fois,  dans  la  halle  depuis  le  rétablissement  de  l'Église; 
ensuite  de  quoi  celui  qui  écrivait,  pour  rendre  le  temps  de  ce  ré- 
tablissement plus  considérable,  ajouta,  en  autre  article,  qu'en  ce 
temps  Madame  changea  le  gouvernement  ;  c'est-à-dire  mit  d'au- 
tres officiers  dans  la  ville  et  dans  le  château  pour  le  gouvernement 
politique    »  Montmartin  explique  dans  ses  Mémoires  ce  change- 
ment de  gouvernement.  «  Pendant  que  ledit  sieur  de  Montmartin 
conduisait  les  troupes  en  Picardie,  le  sieur  de  La  Mouche  (son 
proche  parent,  et  qui  le  nommait  son  père)  part  de  sa  garnison  de 
Corlais  avec  trente  chevaux,  ayant  intelligence  avec  un  nommé 
Gohigue  et  ses  enfants,  homme  ruiné  et  qui  ne  demandait  que 
changement.  Madame  la  comtesse  de  Laval ,  favorisant  cette  en- 
treprise, sous  ombre  de  vouloir  donner  à  disné  à  Magnan  qui  y 
avait  une  compagnie  sous  la  charge  dudit  sieur  de  Montmartin , 
l'enferma  dans  une  chambre  et  faict  sortir  la  garnison  qui  était 
dedans  la  ville,  sans  qu'aucun  y  contredist.  Car,  de  longue  date, 
'ledit  de  Montmartin  lui  avait  offert  tout  le  gouvernement,  réser- 
vant seulement  la  capitainerie  que  feu  monsieur  de  Laval,  son 
mary,  lui  avait  donnée.  Ladite  dame,  tout  aussitost,  fit  descendre 
deux  conseillers  de  la  Court  de  Parlement  pour  informer  de  la  vie 
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diidit  sieur  de  Montmartiii  :  ce  qu'ayant  fait,  les  iiilbrmalioiis  fu- 
rent portées  au  roy  par  un  conseiller  nommé  Gaudin,  et  en  la  pré- 
sence de  Sa  Majesté  furent  leues  en  son  Conseil^,  par  lesquelles 
ledit  sieur  de  Montmartin  fut  trouvé  beaucoup  plus  homme  de 
bien  qu'il  ne  pensait  l'estre.  Sa  Majesté  commanda  que  monsieur 
le  maréchal  de  Brissac  remettrait  ledit  de  Montmartin  en  son  gou- 
vernement ,  et  quelque  temps  après  qu'il  lui  remettrait  les  clefs 
entre  les  mains,  et,  en  outre.  Sa  Majesté  lui  fit  assigner  dix  mille 
escus,dequoi  ladite  dame  en  avancerait  cinq  mille  pour  avoir  osté 
un  fidei  serviteur  de  sa  charge,  sans  lui  en  avoir  donné  aucun 
sujet  ni  occasion ,  comme  il  fut  vérifié  ;  mais  Dieu  en  a  payé  ledit 
La  Mouche,  car  ladite  dame  l'a  aussi  chassé  dudit  Vitré  » 

Dés  les  premiers  jours  de  septembre,  les  députés  de  l'assemblée 
revinrent  de  la  Cour  où  ils  n'avaient  rien  conclu.  Voici  les  raisons 
qu'en  donnait  le  roi  dans  une  lettre  à  Mornay  :  «  Parce  que  le 
pouvoir  des  délégués  vers  moi  par  l'assemblée  qui  est  tenue  à 
Loudun,  n'a  pas  esté  trouvé  assez  ample  pour  accepter  ce  que  je 
leur  pouvais  accorder  sur  leurs  articles  et  leurs  demandes;  et 
aussi  que  l'afl'aire  est  de  grand  poids  et  conséquence  et  mérite 
bien  une  plus  particulière  conférence,  j'ai  advisé  de  renvoyer  par 
delà  les  sieurs  de  Vie  et  de  Coligno)i,  pour  rendre  capable  ladicte 
assemblée  de  mes  intentions  et  faire  qu'ils  m'envoient  d'aultres 
députés,  avec  charge  plus  ample,  afin  qu'il  soit  pris  une  bonne  et 
ferme  résolution  en  leurs  affaires  et  pourveu  à  leur  contentement 
le  plus  qu'il  sera  possible  ^.  » 

Le  H  octobre,  le  roi  envoya  les  sieurs  de  Schomberg  et  de 
Thou,  conseillers  d'Etat,  pour  suivre,  de  concert  avec  Mornay,  la 
négociation  avec  Mercœui'.  Le  roi  voulait  en  finir  et  que  ses  con- 
seillers s'entendissent  soit  pour  la  paix,  soit  pour  la  guerre.  Saint- 
Luc  ayant  été  retenu  près  du  roi,  le  maréchal  de  Brissac  fut  en- 
voyé en  Bretagne  avec  les  pouvoirs  réunis  du  maréchal  d'Aumont 
et  de  Saint-Luc.  Il  arriva  à  Rennes  le  25  octobre.  La  veille, 
Schomberg,  de  Thou  et  Mornay  s'étaient  aussi  rendus  auprés  de 
la  reine,  à  Chenonceaux,  où  déjà  se  trouvait  le  sieur  de  La  Ra- 
gotière  pour  Mercœur.  A  peine  les  pourparlers  étaient-ils  ouverts 
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i(iic  LaRagotièie  demanda  à  s'en  re  ton  ni  or  pour  conférer  avec  le 
duc  sur  les  propositions  qui  lui  étaient  faites.  Il  semblait  néan» 
moins  que  lïntention  de  traite^'  était  plus  sérieuse  que  précédem- 
ment. Cela  n'empêcha  pas  de  nouveaux  délais.  Les  députés  du  roi 
convinrent  de  se  retrouver  le  12  à  Angers  avec  des  personnages 
notables  de  la  Bretagne  et  des  provinces  voisines,  «  nomméement. 
les  sieurs  de  Montbarot,  Turquan  et  Miron,  et  quelques  présidents 
du  Parlement,  afin  qu'ils  soient  tesmoings,  disait  ÎMornay  au  roi, 
du  soing  qu'a  Vostre  Majesté  de  la  conservation  de  ceste  province, 
soit  par  la  plus  doulce  voye,  soit,  au  delTault  d'icelle,  par  les  ar- 
mes   »  Ils  s'y  rendirent,  en  effet,  le  13,  et  quelques-uns,  notam- 
ment Montbarol,  seulement  le  19.  Les  négociations  se  poursuivi- 
rent sans  succès  définitif  jusqu'à  la  fin  de  Tannée.  La  Ragolière 
usant  sans  cesse  des  mêmes  délais,  prétextant  d'avoir  besoin  de 
consulter  M.  de  Mercœur,  et  gagnant  ainsi  chaque  fois  dix  ou 
quinze  jours.  Mercœur  lui-même  essayait  d'obtenir,  par  les  mem- 
bres du  Parlement  de  Rennes,  ce  qu'il  avait  dù  abandonner  sur  le 
fait  de  la  religion  dans  ses  rapports  avec  les  députés  du  roi.  Aussi 
la  plus  grande  indécision  et  la  plus  grande  incertitude  régnaient- 
elles  dans  les  esprits  au  sujet  de  la  paix.  «  En  ce  temps-là,  dit 
Pichart,  on  parlait  diversement  de  la  paix  :  les  uns  la  tenant  par- 
faite, tant  en  général  qu'à  l'Espagnol  et  aussi  avec  M.  de  Mer- 
cœur; les  autres  au  particulier,  chacun  à  son  opinion  et  à  diverses 
conditions;  tellement  que  l'on  ne  sçavoit  qu'en  croire,  comme 
aussi  ce  n'estoient  que  fadaises  comme  l'efïet  la  fait  paroistre  » 

La  trêve  cependant  se  prolongeait  et  durait  depuis  le  dernier  du 
mois  d'août;  elle  ne  devait  cesser  qu'à  la  fin  de  l'année,  avec  la 
clause  que  rien  ne  pourrait  être  entrepris  quinze  jours  encore 
après.  Tous  ces  délais  étaient,  dit  Montmartin  «  au  grand  détri- 
ment du  peuple,  qui  ne  vivait  plus  que  d'herbes  parmy  les  champs 
pour  la  grande  stérilité  des  bleds,  et  y  a  eu, père  chastié  pour  avoir 
tué  son  enfant,  le  voyant  languissant  de  faim  » 

Le  roi,  nous  l'avons  vu,  essayait  de  mener  de  front  la  double 
négociation  avec  les  catholiques  ligueurs  et  avec  les  Réformés.  Ce 
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n'était  point  une  œuvre  facile  surtout  avec  les  premiers.  Il  y  ial- 
lait  toute  la  patience  des  députés  du  roi,  toute  la  souplesse,  toute 
la  ruse  et  parfois  toute  Ténergie  éu  roi  lui-même.  Que  de  fois, 
suivant  ses  propres  paroles,  ne  lui  fallùt-il  par  recommencer  à 
«  faire  le  roi  de  Navarre.  «  Aussi,  au  premier  abord,  rien  n'est 
confus  et  contradictoire  comme  la  conduite  qu'il  tient  notamment 
envers  les  Huguenots;  indifférent,  grondeur,  irrité  en  public,  et, 
sous  main,  accordant  des  faveurs  particulières.  Ainsi^  le  17  no- 
vembre de  cette  année,  Pierre  Béchu,  receveur  des  fouages  et 
taillon  à  Vitré,  ayant  des  lettres  de  provision  où  il  était  omis  d'in- 
former s'il  était  de  la  religion  catholique,  la  Chambre  voulait  ré- 
former cette  nomination;  mais  le  roi  ordonna  de  passer  outre  sans 
s'arrêter  à  l'omission  »  Le  24  décembre,  il  accorda  aussi  au 
sieur  de  Montbarot,  par  ordonnance  datée  de  Rouen,  tous  les 
biens  confisqués  du  sieur  Moreau,  médecin  à  Rennes,  récemment 
décédé  ^. 

Dans  le  courant  de  cette  année,  à  une  date  qu'il  ne  précise 
point,  Crevain  mentionne  les  deux  faits  suivants  :  «  Nantes,  centre 
de  la  Ligue  en  Bretagne,  et  siège  du  duc  de  Mercœur,  était  en 
ces  temps  fâcheux  un  théâtre  de  cruautés  sur  les  prisonniers 
qu'on  y  amenait ,  principalement  ceux  de  la  religion.  Pour 
exemple,  un  gentilhomme  de  Poitou,  nommé  de  Laspoy,  amené 
captif  h  Nantes,  fut  livré  par  le  duc  à  un  sien  cousin-germain, 
nommé  La  Roche-Boisseau,  qui  le  haïssait  à  mort,  et  qui  s'avisa 
d'un  tourment  inouï  pour  le  faire  languir  avant  de  le  faire  mou- 
rir :  c'est  de  le  mettre  tout  nu  en  chemise,  le  long  d'une  nuit 
d'hiver  la  plus  rude  et  la  plus  froide,  et  le  matin  tout  raide  qu'il 
était  et  gelé  de  froid,  le  présenter  et  tourner  devant  un  grand  feu 
comme  du  rôti  ;  en  suite  de  quoi  il  languit  trois  ans  et  plus  avec 
des  maux  incroyables,  qui  ne  finirent  que  par  la  mort  ^.  »  L'autre 
fait  se  rapporte  à  La  Tremblaye,  mais  comme  Crevain  l'a  em- 
prunté à  d'Aubigné,  nous  citerons  le  récit  de  d'Aubigné  lui-même. 
«  Ce  nom  de  Tremblaye,  dit-il,  engage  l'histoire  à  deux  comptes 
particuliers  de  choses  passées  auparavant.  Le  premier  est  de  lui, 
qui,  prisonnier  en  une  tour  à  Nantes,  avait  en  sa  chambre  le 
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pertuis  d'une  basse  fosse  où  estait  un  cordelier,  qui  estoit  accusé 
d'avoir  voulu  quitter  le  froc.  Tremblaye  *  estoit  lors  un  des  plus 
vicieux  aux  reniements  du  nomde  Dieu  qui  se  put  trouver;  si  bien 
qu'il  en  estoit  exécrable  à  ses  compagnons.  Le  cordelier  oyant  un 
tel  gergon  de  la  basse  fosse  en  haut,  criait  des  remonstrances  et 
puis  des  menaces  à  ces  jureurs,  qui  avec  blasfèmes,  lui  repro- 
chaient qu'estant  condamné  à  une  rude  mort,  il  voulait  corriger 
leur  vie.  Par  curiosité,  Tremblaye  eut  envie  de  voir  cet  homme,  et 
quand  les  geôliers  avaient  tout  fermé  pour  le  soir,  il  faisait  mon- 
ter avec  des  linceux  ce  prescheur  en  la  chambre  :  celui-là,  mes- 
prisant  sa  mort,  fit  tant  par  prières  ardentes  et  par  annoncer 
le  jugement  de  Dieu,  qu'avant  mourir,  il  apprit  à  ce  jeune 
homme  à  vivre  en  la  relligion  refformée  où  il  a  depuis  persisté 
avec  grand  changement  de  langages  et  de  mœurs  »  L'histoire, 
qui  s'embarrasse  souvent  de  noms  obscurs  ou  criminels,  a  négligé 
celui  de  ce  courageux  disciple  de  J.-C.,  digne  pourtant  d'être  pro- 
posé en  exemple  à  tous,  parce  qu'il  fit  passer  avant  le  souci  de  ses 
périls  et  le  soin  même  de  sa  vie  le  devoir  de  confesser  la  vérité  et 
d'amener  une  âme  au  Sauveur.  Je  ne  sais  si  de  toutes  les  scènes 
dont  le  château  de  Nantes  a  pu  être  témoin  dans  la  suite  des  siècles 
il  en  est  aucune  plus  grande  et  plus  belle,  au  point  de  vue  mo- 
ral. Ne  rappelle-t-elle  pas,  en  effet,  sans  trop  de  désavantage  celle 
de  saint  Paul  et  du  geôHer  de  Phiiippes  converti  par  son  pri- 
sonnier '  ? 

t  L'autre,  continue  d'Âubigné,  est  du  capitaine  La  Pine  qui 
faisait  la  guerre  avec  Tremblaye,  avec  tant  d'heur  en  ses  entre- 
prises qu'il  en  avait  acquis  la  haine  de  la  dame  de  Mercœur;  ces- 
tui-ci  aiant  eu  sur  les  bras  une  partie  de  l'armée  liguée  reserré 
avec  sa  compagnie  dans  un  cimetière,  deffait  à  plate  couture  et 
mené  prisonnier  à  Nantes,  fut  présenté  à  la  duchesse,  par  elle 
sollicité  de  changer  de  parti  et  de  relligion  et  envolé  aux  galères 
pour  avoir  respondu  trop  hautement  aux  promesses  et  menaces. 
Entre  autres  propos  il  avint  que  cette  dame  irritée  lui  aiant  dit  que 


«  Il  se  noaiinait  de  La  Grésille,  seigneur  de  La  Tremblaye.  Il  mourut  le  8  sept. 
1597,  d  un  coup  de  mousquet  à  la  tête,  au  siège  du  Plcssis  Bertrand,  près 
Saint-Malo. 
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Dieu  ne  le  sauverait  jamais  de  ses  mains,  le  prisonniei'  répliqua 
qu'il  tenoit  sa  délivrance  toute  asseurôe  puisqu'elle  avoit  ainsi 
mesprisé  celui  qui  donne  la  liberté.  La  Fine  donc  mené  dans  la 
galère  et  estant  vestu  superbement  donna  en  entrant,  de  son  re- 
gard, une  espérance  imaginaire  à  tous  les  forçats  :  pour  à  quoi 
remédier  et  complaire  à  !a  duchesse  le  Grec  qui  estoit  comité  le 
batloit  outre  mesure,  et  néantmoins  ce  misérable  parmi  les  coups 
disoit  au  Grec  qu'il  ne  mourroit  jamais  d'autre  main  que  de  la 
sienne.  Les  capitaines  de  la  galère,  une  nuict,  aiant  préparé  leurs 
soldats,  tirent  crier  :  Debout,  debout!  La  Fine  est  sauvé I  A  ce  cri 
toute  la  chiorme  s'esleva,  et  puis  le  Grec  et  ceux  qui  lui  aidèrent 
coupèrent  quelques  bras  qu'ils  firent  baiser  à  tous  les  forçats  et 
jeter  les  corps  dans  la  mer.  La  Fine  et  ceux  qui  estoient  prés  de 
lui,  pour  ne  s'estre  point  levez,  furent  exempts  de  labatrie.  Cela 
n'empescha  point  ce  courageux  de  gagner  l'amitié  d'un  forçat  qui 
estoit  derrière  son  banc,  d'un  trompette  anglais  et  d'un  charpen- 
tier provençal;  ce  dernier  l'accommoda  d'une  enferge  plus  large 
que  la  sienne  et  à  travers  laquelle  il  pouvoit  passer  le  talon.  Ce  fer 
estant  mis  entre  les  mains  du  forçat  de  derrière,  La  Fine  trouva 
moien  de  mettre  plusieurs  chausses  sur  la  jambe  qu'il  avait  libre, 
et  puis  aiant  demandé  d'estre  changé ,  le  forçat  de  derrière  laissa 
habilement  choir  en  l'eau  la  première  enferge  qu'on  lui  avoit  don- 
née à  garder,  escamotant  l'autre  en  sa  place,  celui  qui  l'appliquait 
n'aiant  point  oublié  à  taster  du  doigt  si  elle  serroit  assez.  La  nuict 
venue  et  les  choses  superflues  ayant  esté  ostées,  La  Fine  arrache 
son  pied,  le  charpentier  lui  apporte  une  espée,  lui  se  contente  de 
sa  hache.  Alors  le  galand  debout  s'en  va  droit  à  la  poupe,  où  cou- 
choient  sur  deux  relaiz  dix  hommes,  entre  ceux  là  le  Grec,  qui 
fut  tué  le  premier,  et  les  neuf  autres  par  les  trois.  La  Fine  aiant 
tué  le  Grec  commence  à  crier  :  La  Fine  est  sauvé!  debout,  com- 
pagnons !  Ceux  là  prenoient  par  les  jambes  ceux  de  proue  qui 
couroient  à  l'alarme.  Les  capitaines  et  soldats  montèrent  lors  de  la 
chambre  de  poupe  si  serrez  que  les  trois  ne  purent  empescher  que 
quelques-uns  ne  gagnassent  le  tillac  :  deux  saisissent  à  la  fois 
La  Fine,  desquels  il  en  tue  un  entre  ses  jambes,  et  puis  trouvant 
la  place  à  son  espée,  il  perce  d'un  mesme  coup  celui  de  devant;  et 
le  Frovençal  qui  le  venoit  assister,  ayant  fait  beau  meurtre  de  sa 
hache,  l'Anglais  seul  pour  son  second  lui  aida  si  bien  ([u'il  ne 
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monta  plus  personne  de  la  chambre.  Ce  fut  lors  que  La  Fine 
remonstra  à  ses  compagnons  que  leur  liberté  estoit  de  n'avoir  pas 
si  tost  la  liberté,  et  à  grand'peine  leur  persuada  de  couper  les 
câbles  et  voguer  jusques  hors  la  rivière  de  Loire,  où  tous  furent 
deschainez.  Et  ainsi  la  Reale,  galeace  (grande  galère)  à  double 
chiorme,  vint  à  la  puissance  des  Rochelois  *.  » 

La  trêve  finissait  avec  l'année,  mais  il  était  convenu  que  les 
hostilités  ne  pourraient  commencer  que  quinze  jours  après  la 
déclaration  de  la  guerre.  Le  5  janvier,  Mercœur  fit  faire  cette 
déclaration;  mais  néanmoins,  avant  que  le  délai  fût  expiré,  on 
parvint  à  s'entendre  pour  une  prolongation  de  trêve  jusqu'à  la  fin 
de  février,  pour  traiter  de  la  paix.  Ces  trêves  successives  faisaient 
les  affaires  du  duc,  qui  ne  cherchait  qu'à  gagner  du  temps,  autant 
qu'elles  nuisaient  au  parti  du  roi.  Le  mois  de  janvier  se  passa, 
comme  les  précédents,  dans  des  pourparlers  qui  n'aboutissaient 
pas.  La  Ragolière,  agent  du  duc,  avait  toujours  besoin  de  conférer 
avec  lui  ou  d'obtenir  de  nouveaux  pouvoirs,  quand  on  le  pressait 
un  peu.  Dans  la  pensée  de  Mornay,  qui  s'en  expliqua  souvent  avec 
le  roi,  la  facilité  qu'on  trouvait  en  celui-ci,  jointe  à  l'ardeur  avec 
laquelle  plusieurs  magistrats  à  son  service  sollicitaient  la  trêve, 
ajoutait  aux  exigences  de  Mercœur.  Au  reste,  le  roi  avait  aussi  des 
difficultés  du  côté  des  Réformés ,  ^fermement  résolus  à  obtenir 
quelque  justice.  Leur  assemblée  était  à  Vendôme  et  maintenait 
ses  demandes  antérieures,  sans  vouloir  s'en  laisser  détourner.  Ds 
étaient  en  doute  des  intentions  du  roi  au  sujet  de  la  religion,  parce 
que  M.  de  Vie,  qui  devait  venir  à  Vendôme  pour  le  traité,  n'y 
était  point  venu  encore  le  4  février  :  «  Pour  l'honneur  de  Dieu, 
écrivait  Schomberg  à  Duplessis,  travaillés,  comme  je  sais  que  vous 
faicles,  à  chasser  de  l'esprit  et  de  la  bouche  de  ces  gens-ci  ce  dam- 
nable  souspçon  de  l'intention  du  roy.  {Je  suis  bien  asseuré  que 
ceulx  de  la  relligion  ne  perdront  rien  à  ceste  attente  de  la  veneue 
de  M.  de  Vie,  et  ne  vous  dis  pas  ceci  sans  cause  ^.  »  Ce  n'était  pas 
sans  cause  non  plus  que  l'assemblée  se  montrait  inquiète.  Le  roi 
lui-même  avait  dit,  et  elle  l'avait  su,  qu'il  y  avait  dans  leurs 
plaintes  *  plus  de  faction  que  de  religion,  »  et  de  Vie  avait  déclaré 
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qu'aux  yeux  du  conseil  certaines  de  leurs  demandes  étaient 
injustes.  Aussi,  en  attendant  de  la  Gourdes  réponses  plus  favo- 
rables et  de  meilleures  dispositions  pour  traiter,  l'assemblée,  pour 
se  mettre  en  garde  contre  un  acte  de  violence ,  décida  de  se  trans- 
porter de  Vendôme,  qui  était  du  domaine  particulier  du  roi,  à 
Saumur  (5  mars).  La  situation  devenait  grave,  etSchomberg  con- 
seillait au  roi  de  faire  des  concessions.  Il  reconnaissait  que  les 
embarras  du  roi  du  côté  de  l'Espagne  enhardissaient  les  Réformés; 
mais  que,  d'un  autre  côté,  l'Espagne  et  les  ligueurs  ne  se  mon- 
traient aussi  entreprenants  que  parce  qu'ils  savaient  le  roi  embar- 
rassé par  les  difficultés  intérieures  avec  [les  Réformés.  Le  roi 
n'était  pas  loin  de  partager  cet  avis.  Ce  qui  compliqua  encore  la 
situation,  ce  fut  la  prise  d'Amiens  par  les  Espagnols.  Le  12,  le  roi 
dépêcha  Moutglat  à  Saumur  «  pour  inviter  l'assemblée  à  s'accom- 
moder aux  nécessités  de  l'État,  ou  à  différer  la  poursuite  des 
cahiers  par  elle  présentés.  »  Mais  l'assemblée  répondit,  le  25  mars  : 
«  Nous  ne  pouvons  faire  service  à  Vostre  Majesté,  si  nous  ne 
sommes,  si  nous  ne  subsistons.  Or,  nous  ne  pouvons  ni  être,  n 
subsister  si  nous  demeurons  astreints  aux  dures  conditions  qu'on 
nous  veut  faire  recevoir  »  Le  même  jour,  Mornay  écrivait  au 
roi  dans  les  termes  les  plus  pressants,  pour  protester  de  la  fidélité 
des  Réformés  :  «  Leur  unique  désir.  Sire,  sans  changer  de  ton, 
persiste  à  estre  teneus  et  traictés  comme  chrestiens,  François  et 
loyaulx  subjects,  en  ce  qui  est  de  leur  conscience,  condition  et 
mérite  ;  prests  au  reste  de  répandre  aulx  pieds  de  Vostre  Majesté 
tout  ce  qu'ils  ont  de  plus  cher,  pour  la  nécessaire  deffense  de 
Vostre  Estât  »  Les  négociations  continuèrent  avec  les  mêmes 
alternatives  et  la  trêve  fut  rompue;  mais  par  le  fait  des  partisans 
du  roi.  Le  mercredi  16  avril  au  matin,  «  le  sieur  de  Saint-Gilles, 
fils  du  sieur  de  La  Thiolayc  de  la  R.  p.  R.,  »  grâce  à  des  intelli- 
gences qu'il  avait  dans  la  ville,  s'empara  de  Ghâteaubriant.  «  Voilà 
la  guerre  renouvelée  en  Bretagne,  s'écrie  Montmartin,  nouveau 
genre  de  crucifiement  sur  le  peuple  accablé  de  langueur  en  ladite 
famine'.  »  Mercœur,  qui  avait  fort  mal  observé  la  irève,  s'étant 


'  Anquez,  72-73. 

»  Mémoires  de  Mornay,  VII,  m. 
•  Montmartin,  cc.cx. 


—  38  - 

emparé,  pendant  qu  elle  durait,  de  quelques  places  et  notamment 
de  Ploërmel,  refusa  de  continuer  à  traiter  de  la  paix,  dès  qu'il 
connut  la  surprise  de  Chàteaub riant.  La  confusion  semblait  donc 
s'accroître.  De  leur  côté,  les  Réformés  étaient  toujours  réunis  à 
Saumur,  attendant  «à  toute  heure,  M.  de  Vie  avec  la  finale 
response  du  roy.  Cest  affaire  est  perplex  en  un  Estât  brouillé 
comme  le  nostre,  »  écrivait  Mornay.  Le  4  mai,  cette  assemblée 
envoya  au  roi  une  lettre  pour  lui  exprimer  son  regret  de  ne  pou- 
voir se  contenter,  tout  en  demeurant  fort  au-dessous  du  mandat 
qu'elle  avait  reçu  des  Églises,  des  concessions  qu'il  lui  avait  fait 
connaître  par  Moutglat,  son  envoyé.  Elle  déclara  en  outre  que  «  le 
roy  n'avait  point  à  conter  dans  les  Réformés  aulcunes  pré- 
tentions particulières  d'avarice  ni  d'ambition,  ruyneuses  à  son 
Estât  et  périlleuses  à  sa  personne  ;  mais  ung  zèle  de  relligion  qui 
ne  peut  procéder  que  de  bonne  conscience,  la  plus  grande  seureté 
qu'ung  prince  puisse  prendre  de  ses  subjects  ;  ung  désir  aussi  de 
bonne  égale  justice,  jà  accordée  par  Vostre  Majesté  à  partie  du 
royaulme,  laquelle  ne  peult  estre  desniée  à  l'aultre  sans  lui  faire 
tort,  et  lui  peult  estre  donnée  sans  dommage  de  personne*.  > 
Quelques  jours  plus  tard,  le  bruit  courut  que  le  château  de  Dinan 
s'était  révolté  contre  Mercœur.  Si  le  fait  est  vrai,  écrivait  Mornay 
à  de  Thou,  «  vous  n'ignorés  pas  qu'il  n'en  arrache  la  moitié  de  sa 
barbe.  Mais  serons-nous  assez  courageux  pour  mettre  la  main  à 
l'aultre.  j 

Dès  le  16  juin,  l'assemblée  de  Saumur,  qui  s'était  transportée  à 
Cbâtellerault,  s'y  trouva  plus  nombreuse  que  dans  la  première  de 
ces  villes.  Il  y  eut  un  gentilhomme,  un  ministre,  un  homme  d'af- 
faires de  chaque  province,  et  en  outre,  dit  Benoist,  plusieurs  sei- 
gneurs de  la  qualité  requise  par  le  règlement  de  Sainte-Foy,  pour 
y  assister  sans  députation.  La  Trémouille  y  présida  et  y  fit  preuve 
d'un  grand  zèle  pour  la  religion.  Le  premier  jour  elle  entendit  le 
rapport  concernant  les  provinces  dans  lesquelles  elle  avait  envoyé, 
et  elle  autorisa  la  saisie  des  deniers  royaux  pour  solder  les  garni- 
sons et  pourvoir  à  son  entretien.  Au  milieu  de  ces  faits,  qui  inté- 
ressaient la  cause  en  général,  il  s'en  produisit  quelques-uns  con- 
cernant les  Réformés  de  Bretagne.  Voici  comment  Pichart  raconte 
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Tuii  d'eux  :  «  Le  15  du  mois  de  juillet,  un  mardy  au  matin,  la 

dame  de  Montbarot,  nommée        (c'était  Esther  du  Bouays, 

de  la  maison  de  Beaulac),  propriétaire  de  Beaulac,  décéda  en  la 
religion  huguenote,  dont  elle  avait  toujours  esté  un  des  grands 
supports.  Osté  sa  religion,  c'estoit  une  brave  et  honneste  dame, 
d'un  bon  et  grand  jugement,  et  digne  du  maniement  des  grandes 
affaires.  Lors  de  son  déceix,  le  sieur  de  Montbarot  s'estoit  rendu 
au  logis  du  sieur  de  Gucé,  où  il  fut  jusqu'au  service...  «  Le  lende- 
main 16  juillet,  elle  fut  enterrée  à  huit  heures  du  soir,  à  Saint- 
Aubin,  dans  l'église,  au  tombeau  et  enfeu  dudit  sieur  de  Mont- 
barot, où  elle  fut  portée,  dans  des  chasses  de  plomb,  par  des 
gentilshommes  et  capitaines  de  leur  maison ,  et  force  huguenots , 
sans  qu'il  y  eust  prestres  ni  religieux,  ains  seulement  grand 
nombre  de  flambeaux,  non  pas  torches,  mais  flambeaux  desquels 
la  noblesse  se  sert  par  ses  laquais,  portez  par  des  pauvres  revestus 
de  pièces  de  drap  ou  revesche  noire,  qui  marchoient  devant  le 
corps,  conduits  et  rangez  par  le  gardien  de  Saint-Yves,  messire 
Pierre  Alleaume,  recteur  de  Saint-Etienne,  prés  Rennes*.»  Le 
concours  fut  immense,  mais  dû,  dit  Pichart,  en  grande  partie  à  la 
curiosité.  Quelques  jours  auparavant,  au  commencement  du  mois, 
Mornay  écrivait  à  La  Tremblaye  :  «  Nostre  avis  est,  puisque  vosfre 
conscience  vous  l'enseigne,  que  tost  après  la  réception  de  la  pré- 
sente, vous  fassiez  profession  publicque  de  la  relligion,  vous  et  les 
Yostres  auxquels  il  a  pieu  à  Dieu  manifester  sa  cognoissance. 
Qu'au  plustost  vous  establissiés  l'exercice  de  l'Évangile  parmi 
vous,  et  pour  cest  effect,  M.  Merlin,  l'en  requérant,  vous  fera 
assister  de  ministre.  Je  lui  escris  particulièrement  d'ung  qui  est 

aux  isles  de  Jarsey,  qui  vous  pourroit  fort  dignement  servir  

Et  néanlmoins  dès  ceste  heure  toute  la  compagnie  vous  reçoit  en 
son  union,  vous  promet,  s'il  s'entreprend  rien  contre  vous  et  vos 
places,  de  vous  delîendre  et  maintenir  de  tous  ses  moyens,  mesme 
si  on  venoit  à  vous  soustraire  l'entreténement  nécessaire  pour  la 
conservation  de  vos  places,  s'oblige  à  vous  y  pourvoir  à  vostre 
contentement  »  Le  même  jour,  écrivant  à  Merlin  et  parlant  de 
l'Église  qui  allait  se  grouper  autour  de  La  Tremblaye,  il  disait  : 
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«  Us  auroieiit  besoiiig  k  ceste  entrée  de  quelque  pei'souiiage 
capable,  à  quoy  je  vous  prie  de  bien  penser  ;  aussi  si  par  ci  après 
on  y  pourroit  attirer  M.  Parent  qui  est  ès  isles.  »  Cette  dernière 
assertion  ne  devait  pas  être  exacte.  Parent  était  depuis  quelque 
temps  déjà  pasteur  à  Vitré.  Sa  présence  aux  îles  aurait  été  dans 
ce  cas  tout  à  fait  momentanée. 

Les  négociations  avec  l'assemblée  de  Châtellerault  lurent  assez 
actives  dans  le  courant  de  ce  mois,  et  il  sembla  qu'elles  allaient 
aboutir.  Le  25,  Schomberg,  déclarant  qu'il  avait  absolu  pouvoir 
pour  entamer  le  traité,  ébaucher  et  même  conclure  les  principaux 
chefs,  fit  à  l'assemblée  des  propositions  qui  lurent  pour  la  plupart 
acceptées.  «  S'il  plait  à  Vostre  Majesté,  écrivait-il  (28  juillet), 
agréer  le  mémoire  (jue  je  lui  adresse  sur  les  points  convenus,  te- 
nez le  traité  avec  ceux  de  la  religion  comme  pour  fait  et  consolidé, 
et  ayez  vostre  esprit  en  repos  de  ce  costé-là  ^  »  Mornay  considé- 
rait aussi  les  choses  comme  fort  avancées  et  comme  avantageuses. 
«  Maintenant  (4  août),  écrivail-il  k  M.  de  La  Fontaine,  il  semble 
que  nostre  affaire  du  la  religion  prend  assés  bon  irain ,  et  que  nous 
en  pourrons  sortir  dans  ce  mois,  pour  vivre  soubs  meilleures  condi- 
tions en  toutes  les  parties  de  nostre  édict  que  par  le  passé,  pourveu 
qu'elles  soient  loyalement  exécutées;  car  la  religion  y  aura  plus 
de  liberté,  la  justice  approchera  de  quelque  égalité  ;  les  places  que 
nous  gardons  seront  entreteneues  en  deux  estais,  le  ministre 
mesme  sera  secoureu  de  quelque  somme  ^.  » 

Sur  ces  entrefaites,  et  dans  les  tout  premiers  jours  du  mois,  La 
Tremblaye  se  rendit  maître  du  Croisic;  mais  l'arrivée  soudaine 
de  navires  espagnols  le  força  d'abandonner  sa  conquête  après  n'en 
avoir  joui  que  deux  jours.  Il  en  tira  néanmoins  «  sans  piller  au 
général  »  trente  mille  écus  que  les  habitants  payèrent  Le  10, 
Mornay  lui  écrivait  pour  lui  annoncer  l'envoi  de  secours  assez 
importants  et  pour  lui  dire  :  «  Vous  voyez  comme  Dieu  vous  bé- 
nit évidemment  en  le  servant.  »  L'affaire  du  traité  pour  la  religion 
n'avançait  pas.  Le  roi  avait  restreint  quelques-unes  des  conces- 
sions faites  par  Schomberg,  et  celui-ci  avait  été  forcé  de  dire  à 
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l'assemblée,  le  16,  qu'il  avait  toujours  entendu  réserver  l'appro- 
bation du  roi.  Ces  délais  n'étaient  suppor  tés  qu'avec  impatience, 
et  Mornay  écrivait  au  négociateur  :  «  Vous  dis  encores  un  coup 
que  tant  soit  peu  de  reculement  après  tant  d'autres  serait  suffisant 
pour  nous  cabrer*.  »  C'était  le  jour  même  qu'étaient  arrivés  à 
Châtellerault  les  commissaires  du  roi,  de  Thou ,  de  Vie  et  de 
Calignon,  porteurs  des  modifications  faites  aux  conditions  accep- 
tées par  Schomberg  «  qui  nous  rendent  les  affaires  difficiles,  » 
écrivait  Mornay  à  sa  femme.  Malgré  cela,  les  négociations  conti- 
nuèrent. 

Dans  les  premiers  jours  de  septembre,  La  Tremblaye,  qui  avait 
remporté  quelques  avantages  aux  environs  de  Dinan  et  de  Saint- 
Malo,  vint  attaquer  le  Plessis-Bertrand,  maison  forte  et  toute  rem- 
plie de  ligueurs.  Il  fallut  en  faire  le  siège.  Le  8  de  ce  mois,  comme 
il  montait  à  cheval,  il  fut  tué  d'un  coup  d'arquebuse.  Sa  mort  fit 
lever  le  siège.  On  le  regretta,  dit  Pichart,  »  en  ce  qui  concerne  la 
guerre;  mais  d'autant  qu'il  s'estait  depuis  peu  déclaré  huguenot, 
et  qu'il  avait  délibéré  d'aller  à  Vitré  faire  sa  profession,-  on  n'en 
faisait  pas  grand  estât;  et  y  a  plusieurs  qui  pourraient  augurer 
sur  son  malheur  de  s'estre  rendu  huguenot^.  »  Ainsi,  si  La 
Tremblaye  était  demeuré  catholique  de  nom,  «  et  l'un  des  plus 
vicieux  aux  reniemens  du  nom  de  Dieu,  »  comme  il  l'était  quand 
il  fut  converti  à  l'Évangile  par  le  ministère  du  ci-devant  moine 
prisonnier  dont  nous  avons  parlé,  on  l'en  aurait  regretté  davan- 
tage! Étrange  manière  assurément  de  juger  les  hommes  et  leurs 
actes;  mais  qui  n'a  point  cessé  avec  le  xvi«  siècle. 

Le  15  de  ce  même  mois,  l'assemblée  de  Châtellerault  ne  pouvant 
s'entendre  avec  les  députés  que  lui  avait  envoyés  le  roi,  fit 
directement  présenter  ses  remontrances  au  roi  par  le  sieur  de 
Clairville,  venu  en  Cour  de  sa  part. 

Moins  de  huit  jours  après,  Henri  IV  s'emparait  d'Amiens,  après 
avoir  repoussé  un  secours  de  vingt  mille  hommes  venus  dans 
l'intention  de  faire  lever  le  siège.  «  Il  fault  à  présent,  écrivait-il  à 
Mornay,  recouvrer  la  Bretaigne,  et  tourner  de  ce  costé-là  nos 
vœux,  nos  forces  et  tous  nos  moyens  avec  nos  personnes  et  nostre 
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sang  *.  »  U  n'est  pas  improbable  que  dans  sa  pensée  ce  dût  être  là 
aussi  un  avis  pour  rassemblée  de  Châtellerault.  Mais  celle-ci  ne  se 
montra  pas  moins  ferme  après  la  prise  d'Amiens,  quoiqu'elle  ait 
eu  dès  lors  plus  à  craindre  les  résistances  du  roi  plus  libre  d"un 
autre  côté.  Le  4  et  le  8  octobre,  elle  enjoignit  à  I\IM.  de  Bouillon 
et  de  La  Trémouille  de  ne  pas  licencier  les  troupes  qu'ils  avaient 
levées  avec  l'aveu  du  roi,  avant  de  connaître  le  résultat  de  la 
démarche  qu'elle  avait  fait  faire  en  Cour.  De  son  côté,  le  roi  qui 
était  en  négociation  pour  une  paix  générale  avec  l'Espagne,  l'An- 
gleterre et  les  Pays-Bas,  désirait  gagner  du  temps  au  moyen  d'une 
trêve  avec  Mercœur  jusqu'à  la  fin  de  l'année  ;  et,  d'un  autre  côté, 
il  ne  pouvait  avoir  la  paix  extérieure  qu'en  établissant  la  paix  à 
l'intérieur,  soit  avec  les  ligueurs,  soit  avec  les  Réformés.  Le  16 
d'octobre,  Saint-Germain,  que  l'assemblée  avait  envoyé  en  Angle- 
terre, revint  avec  la  nouvelle  «  que  la  reine  avait  prescrit  à  son 
envoyé  eu  France,  le  sieur  Edmond,  d'intercéder  auprès  du  roi 
en  faveur  des  huguenots  et  promis  de  les  faire  comprendre  dans 
le  traité  avec  l'Espagne  si  elle  -même  y  entrait.  »  Les  États  géné- 
raux de  Hollande  avaient  fait,  parle  prince  d'Orange,  la  même 
réponse.  Le  même  jour,  la  trêve  fut  signée  à  Angers  pour  la  fin  de 
l'année.  «  La  trêve  est  publiée  du  16  partout  le  royaulme,  »  écrivait 
Mornay  à  sa  femme  le  22  octobre.  Cette  trêve  semblait  faire  les 
affaires  de  tout  le  monde  :  de  Mercœur,  qui  pourrait  à  son  gré 
se  préparer  à  la  paix  et  à  la  guerre,  et  du  roi,  qui  avait  besoin  de 
ce  délai  pour  rassembler  des  troupes  et  recueillir  l'argent  néces- 
saire pour  l'expédition  qu'il  projetait  en  Bretagne.  Mercœur  comp- 
tait sur  une  attaque  que  les  Espagnols  devaient  faire  contre  la  Bre- 
tagne, au  moyen  d'une  flotte  de  cent  vingt  voiles  qu'ils  tenaient 
prête  dans  leurs  ports.  Les  serviteurs  du  roi,  et  notamment 
Sourdéac,  gouverneur  de  Brest,  furent  avertis  et  prirent  leurs 
mesures.  Au  reste,  on  put  croire  que  Dieu  lui-même  voulait  déli- 
vrer notre  province  du  danger  qui  la  menaçait.  Le  jour  de  la  Tous- 
saint, en  moins  de  deux  heures,  une  effroyable  tempête  détrui- 
sit sur  les  côtes  toute  cette  flotte.  La  fortune  de  Mercœur  sombra 
du  même  coup.  Au  contraire,  les  affaires  des  Réformés  paru- 
rent s'améliorer.  Le  1"  novembre,  Mornay  écrivait  à  l'assemblée 
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de  Châtellerault  :  «  J'ai  veu,  par  lettres  de  M.  le  président  de 
Thou,  que  lui  et  M.  de  Vie  ont  arresté  avec  le  roy  les  articles  qui 
étaient  référés  directement  à  Sa  Majesté,  à  noslre  contentement. 
Et  que  pour  ceulx  qui  despendent  de  Messieurs  du  Conseil,  ils  y 
ont  esté  renvoyés  avec  lettres  favorables,  et  en  espéroient  promte 
expédition,  pour  estre  MM.  de  Thou  et  de  Calignon  au  plus  tard 
dans  la  lin  du  présent  en  ce  lieu  ^  »  Plus  tard  (12  novembre), 
Duplessis  écrivait  à  Merlin  :  «  Nous  attendons  MM.  les  députés 
du  roy  et  nostres  de  la  Court  k  toute  heure.  Messieurs  du  Con- 
seil ont  vouUeu  regratter  ce  que  lesdicts  sieurs  députés  du  roy 
avoient  négotié  avec  nous  à  Châtelleraut.  Mais  ils  ont  vertueuse- 
ment contesté;  et  le  roy  plus  que  tout  aultre  a  leneu  coup,  bien 
qu'offensé  de  ce  que  nostre  assemblée  avait  envoyé  en  Angleterre 

et  aux  Pays-Bas  Cependant  toutes  choses  se  préparent  pour  le 

voyage  du  roy  en  Bretaigne,  résolu  de  ruyner  M.  de  Mercœur; 
à  quoy  j'estime  que  debvons  porter  la  main,  n'y  ayant  plus  perni- 
cieux ennemi  de  la  relligion  que  cestuy-là  ,  tenax  propositi  et 
contumax,  porté  de  l'Espaignol,  et  qui  nostris  cervicibiis  imminet. 
Il  faut  exhorter  M.  de  Tenie  (M.  de  Teny  était  colonel  d'un  régi- 
ment) à  faire  profession  de  la  relligion  et  en  establir  l'exercice  à 
Paimpoul.  Par  y  estant,  nous  avons  promesse  qu'il  y  demeurera 
pour  le  baillage  de  Quimper^  »  Quelque  temps  auparavant,  Mer- 
lin avait  écrit  à  M.  de  Teny,  qui  avait  été  récemment  blessé,  la 
lettre  suivante,  également  honorable  pour  la  piété  de  celui  qui  en 
était  l'auteur  et  de  celui  à  qui  elle  était  adressée  : 

«  Monsieur,  encores  que  jusques  icy  je  n'aye  eu  ce  bien  de 
vous  cognoistre  que  de  nom  et  réputation  de  vostre  valeur  etvostre 
vertu,  toutefois  ayant  eu  advis  de  bonne  part,  d'un  costé,  de  vostre 
piété  et  zèle  à  la  religion  ;  de  l'autre  part,  de  vostre  blesseure  que 
vous  avez  receue  en  maintenant  une  si  juste  cause  que  celle  que 
vous  défendez  pour  la  gloire  de  Dieu  et  pour  le  service  du  roy  et 
conservation  de  vostre  patrie,  j'ay  estimé  que  vous  prendriez  en 
bonne  part  ce  que  j'ose  maintenant  vous  escrire,  non  tant  pour 
vous  consoler,  sachant  que  vous  portez  l'incommodité  de  vostre 
blessure  fort  constamment,  et  que  vous  estant  remis  à  la  bonne 
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volonté  de  Dieu,  vous  attendez  en  patience  ce  qu'il  luy  plaira  ordon- 
ner de  vous  :  mais  pour  me  conjouir  avec  vous  de  ceste  vostre  cons- 
tance et  fermeté  qui  sont  vertus  non  moins  louables  qu'elles  sont 
rares,  mesme  en  ceste  fleur  de  vostre  aage,  auquel  la  chaleur  du  cou- 
rage fait  que  plus  volontiers  on  porte  plus  impatiemment  ce  qui  peut 
retarder  ladvancement  qu'on  s'estait  proposé  en  ceste  honorable 
course,  entreprise  pour  la  défence  de  la  liberté  publique  contre  la 
tyrannique  oppression  par  laquelle  on  essaye  de  si  longtemps  de 
nous  asservir  à  autres  qu'à  Dieu  et  au  roy.  Au  moien  de  quoy  je 
ne  fay  doute  que  vous  ne  faciez  vostre  estât  que  les  playes  receues 
en  la  défence  d'un  si  juste  et  honneste  party  ne  vous  tourne  à 
honneur  et  advantage.  Toutefois  pour  ce  qu'on  ne  scait  quelle  doit 
estre  l'issue  d'une  grande  et  dangereuse  blesseure  telle  qu"est  la 
vostre,  je  m'asseure  que  vous  levez  souvent  les  yeux  à  Dieu  qui 
est  celuy  qui  fait  la  playe  et  la  guerist,  afin  d'obtenir  par  sa  grâce 
la  guérison  que  toutes  gens  de  bien  vous  souhaitent  et  moy  spé- 
cialement, m'y  sentant  d'autant  plus  obligé  que  le  récit  qu'on  m'a 
fait  de  vostre  piété  est  beau  et  notable.  Continuez  donc,  monsieur, 
d'invoquer  Dieu  au  milieu  de  vos  douleurs,  afin  qu'il  vous  con- 
firme de  plus  en  plus  en  bonne  patience  et  vous  face  voir  bien- 
tôt heureuse  issue  de  vostre  mal.  Et  néanfmoins,  considérant 
quelle  est  la  vanité  et  incertitude  de  ceste  vie,  vous  remettiez  pay- 
siblement  vostre  ame  entre  ses  mains  avec  un  vray  regret  et  des- 
plaisir de  vos  ofîences,  vous  asseurant  que  Jésus-Christ  a  fait 
vostre  paix,  comme  aussy  il  est  veneu  au  monde  pour  appeler  les 
pécheurs  à  repentance,  et  qu'il  est  l'agneau  de  Dieu  qui  oste  les 
péchés  du  monde,  voire  qui  à  bras  ouverts  convie  à  soy  tous  ceux 
qui  sont  chargez  et  travaillez,  promettant  de  les  descharger  et  de 
leur  faire  trouver  repos  en  leur  ame.  Rejettez-vous  donc  de  tout 
vostre  cœur  entre  ses  mains,  vous  asseurant  qu'il  aura  soin  de 
vous  et  de  vostre  vie  et  salut,  puisqu'il  vous  a  tant  aimé  que  de 
vous  vouloir  racheter  par  son  propre  sang.  Et  si  vous  cherchez 
vostre  bien  et  salut  en  luy,  soyez  certain  qu'il  vous  recevra  avec 
joye ,  car  c'est  le  bon  pasteur  qui  va  cerchant  la  brebis  esgarée 
pour  la  recueillir  et  porter  sur  ses  espaules  en  la  bergerie.  Mais  il 
n'est  besoin  d'entrer  plus  avant  sur  ce  propos  envers  vous  qui 
estes,  comme  on  m'a  asseuré,  assez  bien  résolu  sur  ce  point,  je 
feray  donc  fin,  [triant  Dieu,  monsieur,  qu'il  luy  plaise  vous  forti- 
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tier  par  sa  vertu,  vous  conduire  par  sa  lumière  et  vous  donner 
bientost  pleine  et  entière  santé  pour  dédier  toute  vostre  vie  à  sa 
gloire,  c'est 

»  Vostre  bien  humble  et  affectionné  serviteur, 

»  Merlin  *. 

»  De  Vitré,  ce     de  septembre  1597.  » 

L'affaire  de  la  religion,  grâce  à  la  sage  intervention  de  Mornay 
et  à  la  fermeté  de  l'assemblée,  avançait  sérieusement.  Le  roi  avait 
envoyé  Hespérien  à  Mornay  avec  mission  de  lui  dire  :  «  Que  S.  M. 
est  résoleue  avant  toutes  choses  de  mettre  fin  à  l'affaire  de  la  relli- 
gion  ;  et  lui  commande  d'en  asseurer  messieurs  de  l'assemblée  ; 
leur  lever  toutes  opinions  contraires  sur  la  foi  et  parole  qu'elle  lui 
en  donne  ;  et  pour  les  remises  et  longueurs  qu'elles  sont  sans  fi- 
nesse provenant  de  la  maladie,  absence  ou  excuses  de  ceulx  que 
S.  M.  avait  commis  pour  ceste  affaire ,  auxquels  elle  a  absolu- 
ment déclaré  qu'elle  en  veult  sortir  et  n'entrera  à  Paris  qu'elle  ne 
sache  qu'ils  ayent  résoleu  tous  les  articles  -.  »  En  même  temps 
qu'il  s'acquittait  de  cette  charge  près  de  l'assemblée,  Mornay  fai- 
sait dire  au  roi  par  le  même  Hespérien  :  »  Le  moyen  d'abréger 
me  semble  estre  qu'après  que  les  articles  auront  esté  veus  et  ar- 
restés  en  son  conseil  il  plaise  à  Sa  Majesté  mander  MM.  de  Thou 
et  de  Calignon,  et  entendre  de  leur  bouche  s'ils  pensent  porter  de 
quoi  contenter  ceulx  de  la  relligion  ;  eulx  qui  ont  eu  le  loisir  de 
leur  laster  le  pouls  par  tant  de  voyages  ;  s'ils  disent  que  non  ou 
s'ils  y  trouvent  de  grandes  difficultés  qu'il  leur  commande  de  les  lui 
coster  à  part;  prenne  la  peine  de  les  juger  luy  mesme  et  sur  ce 
qu'il  aura  ordonné  au  plus  près  du  contentement,  appelle  les  sieurs 
de  Glairville  et  de  La  Motte  ;  lesquels  contentés  y  aura  apparence 
qu'ils  feront  leur  debvoir  de  persuader  les  aultres.  Le  mesme  pour 
le  regard  des  poincts  qui  sont  particulièrement  commis  audict 
sieur  de  Glairville.  Quoy  faict  les  renvoyé  tous  au  plustot  ici  pour 
terminer  l'affaire  s.  »  Au  reste,  une  fois  l'accord  obtenu,  il  était 
d'avis  que  le  roi  fit  venir  un  député  de  chaque  province,  qu'il  s'é- 
tudiât à  détruire  la  mauvaise  impression  produite  par  tous  ces 

*  L'original  de  ceUc  lettre  est  en  nos  mains,  nous  en  sommes  redevable  à  la 
gracieuse  obligeance  de  M.  du  Cleuzioii,  de  Saint-Brieuc. 
'  Mémoires  de  Mornay,  VII,  401. 
3  Id.,  ibid.,  402. 
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délais^,  et  qu'il  donnât  l'édit  comme  un  père  à  des  enfants,  et  non 
comme  le  traité  d"un  roi  avec  ses  sujets. 

En  même  temps  que  cette  affaire  approchait  de  son  terme,  la 
ruine  de  Mercœur  s'avançait  par  l'abandon  de  plusieurs  de  ses 
partisans  et  par  la  certitude  de  la  prochaine  venue  du  roi  dans  la 
province.  Les  sieurs  de  Quiniply,  d'Âradon,  de  Montigny  et  ses 
frères,  traitèrent  secrètement  avecle  roi,  moyennant  quatre-vingts 
ou  cent  mille  écus  et  lui  livrèrent  Hennebon,  Vannes  et  le  Su- 
cinyo.  «  Voilà,  dit  Montmartin,  le  zèle  qu'ils  avaient  à  la  religion 
catholique  ^  »  Il  en  fut  ainsi  du  sieur  du  Plessis  de  Cosme,  gou- 
verneur de  Graon,  des  Heurtaux  qui  étaient  dans  Rochefort,  de 
Bourgani,  gouverneur  d'Ancenis,  et  de  plusieurs  autres,  »  tous 
pour  de  l'argent,  »  dit  encore  Montmartin  ;  l'abandon  devint  gé- 
néral. Sur  ces  entrefaites,  Montmartin,  si  souvent  envoyé  par  le 
roi  en  Bretagne,  y  revint  pour  préparer  les  Etats  à  fournir  les  sub- 
sides dont  le  roi  avait  besoin.  Au  moment  où  il  quittait  le  Louvre, 
il  rencontra  M.  du  Maine,  qui  lui  dit  :  «  Dites  à  M.  de  Mercœur  que  je 
luy  mande  qu'il  ferait  beaucoup  mieux  de  traicter  avec  le  roy  dans 
les  fauxbourgs  de  Paris  que  dans  ceux  de  Nantes,  les  plus  courtes 
folies  sont  les  meilleures    »  Montmartin  fut  parfaitement  reçu 
partout.  A  Rennes,  l'annonce  de  la  venue  du  roi  et  la  demande 
de  contributions  à  cette  occasion  furent  accueillies  avec  enthou- 
siasme :  «  Nous  ferons  tout  ce  que  le  roi  voudra,  s'écria  le  peuple, 
puisque  nous  avons  employé  nos  vies  pour  son  service,  nous  pou- 
vons bien  employer  nos  biens  pour  nostre  délivrance  ^.  »  A 
Nantes,  au  contraire,  l'inquiétude  était  vive.  Mercœur  avait  essayé 
de  traiter  au  moyen  de  la  duchesse  de  Beaufort,  en  offrant  sa  fille 
en  mariage  pour  César  de  Vendôme,  fils  naturel  de  la  duchesse  ; 
et  les  habitants  craignaient  le  compte  qui  pouvait  leur  être  bientôt 
demandé  de  leur  conduite  passée.  «  Asseurés  le  roy,  écrivait 
Mornay  à  Dumaurier  (6  décembre),  que  tout  tremble  desjà  à 
Nantes,  que  s'il  faict  descendre  par  Tours  six  canons  jusques  à 
Rennes,  pour  s'assurer  si  on  y  contrevenait*.  »  Les  Réformés,  de 


*  Montmartin,  cccxiv. 
ï  Id  ,  ibid. 

'  DomMorice.  Hist.  de  Bretagne,  II .  -171. 
'  Mémoires  de  Mornay,  MI,  449. 
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Blois  ou  ici  (Saumur),  la  moitié  du  peuple  s'en  ira,  et  que  toute  la 
Bretaigne  jouera  de  son  reste  pour  le  servir  à  mettre  M.  de  Mer- 
cœur  dehors  » 

Les  Etats  se  réunirent  le  12  décembre  à  Rennes.  Le  baron 
d'Avaugour  y  présida  pour  la  noblesse.  La  nouvelle  de  la  venue 
du  roi  y  fut  accueillie  avec  joie,  et  les  subsides  demandés  accordés 
aux  conditions  suivantes  :  «  Messieurs  des  Etats  de  Bretaigne 
baillent  deux  cent  mille  escus  au  roy,  payables  en  quatre  mois 
par  égales  portions.  Ils  les  livrent  par  capitations  sur  les  ecclé- 
siastiques, la  noblesse  et  communautés  des  villes^,  et  ne  lèvent  en 
ceste  année  un  g  seul  liard  au  plat  pays,  fors  les  simples  fouages 
qui  est  à  raison  de  trois  vingts  sous  pour  feu,  dont  y  en  a  trente- 
six  mille  en  Bretaigne.  La  noblesse  porte  de  cette  capitation  prés 

de  quatre-vingts  mille  escus  Les  États  de  Bretaigne  ont  au 

surplus  député  M.  d'Avaugour  seul  pour  porter  les  cahiers  au 
roy,  lequel  fera  le  voyage  de  Blois  en  ma  compagnie  ^.  »  Ainsi  s'a- 
cheva cette  année  dans  le  cours  de  laquelle  on  avait  tant  de  fois  pu 
croire  quetout  était  pacifié,  et  tant  de  fois  aussi  que  toute  tentative 
dans  ce  sens  serait  vaine. 

Cette  même  année,  à  une  époque  qui  n'est  pas  précisée  autrement 
que  «  après  la  prise  d'Amiens  »  parut  un  livre  ayant  pour  titre  : 
«  Plaintes  des  Églises  réformées  de  France,  sur  les  violences  qui 
leur  sont  faites  en  plusieurs  endroits  du  royaume,  et  pour  les- 
quelles elles  se  sont  en  toute  humilité  adressées  à  diverses  fois  à 
S.  M.  et  à  Messieurs  de  son  conseil.  Parmi  les  griefs  qui  y  sont 
contenus,  quelques-uns  se  rapportaient  à  la  Bietagne,  notam- 
ment l'attentat  dont  a  failli  être  victime  le  sieur  du  Bordage  contre 
qui  le  Parlement  aurait  fait  armer  les  paroisses.  On  se  souvient 
qu'il  avait  ensuite  donné  un  arrêt  contre  le  sieur  du  Bordage  pour 
s'être  vengé  de  ses  adversaires.  On  y  disait  encore  que  le  môme 
Parlement  interdisant  l'exercice  de  la  religion  Réformée,  y  avait 
ajouté  qu'il  serait  fait  perquisition  des  livres  avec  défense  d'en 
imprimer,  vendre  ou  tenir;  que  ce  Parlement  forçant  les  Réformés 
à  observer  le  caresme,  faisait  faire  la  visite  dans  les  maisons.  De 
leur  côté,  les  Réformés  ou  plutôt  Mornay,  approuvé  en  cela  par  le 


'  Id.,  ibid.,  484-i85. 

^  Benoist,  I,  liv.  V,  passiiij. 
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roi,  lenlèrent  sans  succès  d'enlever  le  duc  de  Mercœur.  «  Diverses 
pratiques  de  M.  Duplessis  se  rencontrèrent  en  ceste  année,  écrit 
madame  Duplessis  dans  ses  mémoires,  par  lesquelles  iltaschaitd'ad- 
vancer  et  la  relligion  et  le  bien  du  service  du  roy  qu'il  conjoingnait 
en  tant  qu'il  pouvait...  La  première  estoitd'ung  capitaine  qui  pro- 
mettait moyennant  certaines  conditions  d'enlever  M.  de  Mercœur  et 
l'amener  prisonnier  à  Saumur...  Je  laisseray  ici  pour  mémoire  que 
le  capitaine  qui  avait  promis  à  M.  Duplessis  de  se  saisir  de  la  per- 
sonne de  M.  de  Mercœur,  ayant  failly  une  fois  son  occasion  perdait 
courage  d'y  retourner,  sur  que  ledicl  sieur  en  avait  faict  pendre 
certain  aultre  atteinct  de  semblable  entreprinse  dont  il  se  tenait 
aussy  mieulx  sur  ses  gardes  »  Nous  avons  ailleurs  fait  allusion  à 
ces  diverses  tentatives.  Voici  comment  M.  de  Piré  raconte  l'une 
d'elles  dans  son  essai  sur  la  Ligue  :  «  Plessis-Mornay  avait  projeté 
le  même  dessein  ;  il  devait  l'exécuter  lorsque  le  duc  serait  à  Indret 
qui  est  une  île  dans  la  rivière  de  Loire,  au-dessous  de  Nantes,  où 
le  duc  avait  une  maison  qu'il  visitait  souvent  (le  château).  Il  y  avait 
dans  l'extrémité  de  cette  île  une  oratoire,  dans  laquelle  il  avait 
coutume  d'aller  faire  ses  dévotions,  et  pour  lors  un  capitaine, 
nommé  Saliniéres,  avec  son  fils,  devait  l'enlever,  et  l'ayant  jeté 
dans  une  chaloupe  le  mener  à  Beauvoir-sur-Mer,  à  l'entrée  du 

Poitou  l'entreprise  manqua    »  Mentionnons  encore  une  de 

ces  libéralités  comme  le  roi  en  accordait  à  ses  anciens  amis  ou 
serviteurs,  les  Huguenots,  ne  fut-ce  que  pour  faire  ressortir  le 
contraste  avec  celles  dont  il  favorisait  ses  plus  acharnés  ennemis. 
Par  lettre  datée  de  Laval,  18  décembre  1589,  le  roi  faisait  remise 
à  la  comtesse  de  Laval,  Anne  d'Alègre,  de  ses  biens  confisqués 
sous  le  feu  roi  pour  cause  de  religion,  «  sans  frais  de  rachaptni 
autres.  »  Ce  don,  successivement  renouvelé  en  avril  1590,  en 
avril  1391  et  en  septembre  1596,  ne  fut  enregistré  par  la  Chambre 
des  comptes  que  le  15  décembre  1597.  Il  est  vrai  que  ces  lenteurs 
s'expliquaient  et  par  l'état  du  pays  et  surtout  parce  que  ces  biens 
avaient  été  donnés  à  la  feue  reine-mère,  belle-mère  du  roi.  Ce  qui 
avait  été  bon  à  prendre  était  bien  difficile  à  rendre 


*  Mémoires  de  Mornay,  l,  307-311. 
=  De  Piré.  Essai  sur  la  Ligue,  310, 

'  C  bainbrc  des  Comptes  de  Nantes,  XIV,  1"  xiiux  xi,  xn,  m;,  xiv,  xv,îlvi. 
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Les  Églises  de  Bretagne,  si  l'on  en  excepte  Vitré,  furent  pres- 
que toutes  sans  pasteurs  cette  année.  «  Il  est  à  désirer,  disait  Lou- 
veau  à  cette  date,  dans  le  manuscrit  cité  par  Grevain,  que  le  Sei- 
gneur pousse  de  bons  ouvriers  en  sa  moisson  et  en  bon  nombre, 
vu  que  nous  sommes  restés  si  peu  que  nous  ne  saurions  remplir 
lequart  des  places  vides;  carvoici  ceux  qui  restentenvie  :M.  Merlin, 
à  Vitré,  auquel  se  joint  M.  Parent,  venu  de  nouveau  (1594); 
MM.  Dugravier  et  Roullée,  qui  sont  aux  îles  ;  MM.  Oyseau  et  Gham- 
brisé,  qui  sont  en  Poitou,  et  moi  qui  suis  à  présent  en  Beauce, 
pour  trois  pauvres  Églises  qui  sont  au  pays  de  ma  naissance, 
Beaugency,  Lorge  et  Marchenoire,  y  estant  venu  dès  l'année  pas- 
sée, après  m'étre  détaché  de  Fonlenay-le-Gomte  où  j'avais  exercé 
ma  charge  neuf  ans,  toujours  prêt  à  visiter  mon  Église  de  La  Roche- 
Bernard,  sitôt  que  l'ouverture  m'en  serait  faite  parla  Providence.  » 
A  cette  liste  des  vivants,  l'auteur  que  je  cite,  dit  Grevain,  ne  mar- 
que point  les  trois  qui  étaient  morts  depuis  1593,  en  quatre  ans 
de  temps;  mais  on  les  découvre  assez  aisément  et  par  le  nombre 
et  parle  nom  des  quatre  décédés  en  1593,  et  comparés  aux  treize 
qui  s'enfuirent  en  1585,  d'où  il  résulte  que  les  trois  derniers  morts 
étaient  les  sieurs  du  Gric,  Charretier  et  Bihan,  ministres  de  Mor- 
laix,  Ploërmel  et  Groisic,  qui  sont  les  trois  seuls  d'entre  les  treize 
fugitifs  dont  je  n'ai  pu  découvrir  la  retraite  au  vrai  ;  mais  l'appa- 
rence tout  entière  est  qu'ils  se  sauvèrent  hors  du  royaume  vers  le 
Nord,  plutôt  que  dans  le  royaume  vers  le  Midi  ou  vers  l'Orienl  V  » 


XII 

159;8-1600 

L'assemblée  de  Ghâtellerault  continuait  à  îenir  ferme  au  milieu 
des  hésitations  du  roi  et  surtout  de  celles  de  ses  conseillers.  Mor- 
nay  essayait  d'obtenir  pour  elle  ce  qui  lui  semblait  équitable,  tout 
en  ménageant  l'autorité  du  roi  et  les  susceptibilités  des  catholi(iues. 
Les  difficultés  portaient  sur  la  continuation  de  l'assemblée,  sur  la 
nomination  de  ceux  qui  gouverneraient  les  places  de  sûreté  et  sur 
les  garnisons  de  ces  places.  Pour  l'assemblée,  le  roi  consentait  à 

»  Grevain,  323- 


1 


t'ii  coiitiiiiier  la  du réc  jusqu'à  renregistiemeiU  de  l'édil  par  le  Par- 
lement de  Paris,  et  à  la  condition  qu'elle  siégeât  à  Vendôme.  Les 
Rélormés  demandaient  que  ce  fut  jusiiu'à  Tenregistrement  par 
tous  les  Parlements.  Quanta  Téiatdes  garnisons,  le  l'oi  voulait  que 
la  liste  en  fut  renouvelée  d'année  en  année.  Les  Réformés  deman- 
daient qu'il  fut  dressé,  une  fois  pour  toutes,  pour  les  huit  années 
durant  lesquelles  les  places  de  sûreté  devaient  être  entre  leurs 
mains.  Ace  dernier  égard,  Mornay  conseillait  (3  janvier)  un  expé- 
dient :  »  Parce  qu'il  leur  est  suspect,  écrivait-il  au  roi,  que  cest 
estât  ait  à  estre  changé  tous  les  ans,  je  ne  vois  poinct  quel  intérest 
ait  Sa  Majesté,  puisqu'elle  baille  la  somme  de  neuf  vingt  mille 
escus  pendant  les  huict  ans,  que  ce  mesme  estât  dure  pendant  ledict 
temps;  ce  qui  lèverait  de  grands  scrupules.  Et  néantmoins,  quand 
cest  estât  au  vrai  sera  dressé  et  arresté,  on  ne  laissera  pas  de  faire 
condescendre  l'Assemblée  à  dresser  ung  aultre  estât  palliatif  ou 
imaginaire,  pour  osterla  jalousie  aux  catholiques  ainsi  qu'il  a  esté 
proposé  1.  »  De  son  côté,  l'assemblée  écrivait  à  Mornay,  le  7  du 
même  mois  :  »  Vous  entendrés  par  les  sieurs  de  La  Motte  et  Des 
Fontaines,  la  résolution  que  nous  avons  prise  de  ne  bouger  de  ce 
lieu,  et  les  raisons  qui  nous  y  ont  poussés.  »  Le  roi,  sur  ces, entre- 
faites, se  mit  enfin  en  route  pour  la  Bretagne  (13  janvier),  et  Mer- 
cœur  essaya  de  prévenir  les  suites  de  sa  venue.  Il  fit  demander  des 
passeports  pour  que  ses  députés  vinssent  traiter  de  la  paix.  L'as- 
semblée avait  envoyé  deux  députés  en  Cour.  MM.  de  Courtaumer 
et  de  Gazes.  Le  roi  les  avait  reçus  et  avait  paru  accueillir  leurs 
demandes,  i  II  leur  a  donné  grande  attention,  écrivait  Mornay  à 
sa  femme  (3  février),  et  promet  de  les  renvoyer  au  plustot.  »  Le 
5  février,  Villeroy  écrivait  à  MM.  de  Belliévre  et  de  Sillery  :  «  Il 
faut  que  je  vous  mande  encores  une  bonne  nouvelle,  c'est  que  les 
habitants  de  la  ville  de  Dinan,  assistés  de  ceulx  de  Sainct-Malo,  se 
sont  saisis  de  leur  ville  pour  le  service  du  roy  contre  la  garnison 
de  M.  de  Mercœur,  commandée  par  le  sieur  de  Saint-Laurent,  qui 
s'estoit  saulvé  dans  un  petit  chasteau  qui  debvait  estre  forcé  le  len- 
demain; ça  esté  le  30  du  mois  passé  que  l'exécution  en  a  esté 
faicle  ;  j'ai  veu  les  lettres  d'avis  qui  sont  du  dernier.  Ce  coup  est 
d'importance,  tant  pour  la  qualité  de  la  place  que  pour  l'exemple; 


'  Mémoires  de  Mcrnay,  VII,  495. 
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croyés  qu'elle  sera  bieiitosl  suivie d'aullrcs  En  elîei,  le  Plessis- 
Bertraiid  et  la  tour  de  Cessons  eurent  bientôt  le  même  sort.  Le 
même  jour,  l'assemblée  de  Châtellerault  écrivait  à  ses  députés  : 
«  Nous  recevons  à  la  vérité  beaucoup  de  contentement  de  la  bonne 
et  attentive  audience  que  vous  avés  eue  du  roy;  mais  nous  avons 
eu  grandement  à  louer  Dieu  de  la  vertu  qu'il  vous  a  donnée  à 
proposer  et  maintenir  ce  qui  est  de  la  justice  de  nostre  cause,  inté- 
grité de  nos  personnes  et  sincérité  de  nos  procédures  ;  nous  ne 
pouvons  donc  sinon  vous  pryer  d'y  persévérer  et  de  presser  tel- 
lement cesle  sollicitation,  vous  ressoubvenans  des  longueurs  pas- 
sées et  du  terme  qui  vous  a  esté  limité,  que  vous  ayés  plustôt  à  le 
prévenir  que  nous  à  l'attendre.  A  cela  nous  convient  plusieurs 
raisons  que  scavés  assés  considérer,  ne  feust-ce  que  la  longue 
attente  de  nos  provinces  et  la  nostre  propre.  Mais  surtout  nous 
voyons  qu'on  est  sur  le  bord  d'ung  iraicté  avec  le  roy  d'Espaigne, 
et  de  décider  avec  M.  de  Mercœur,  soit  par  une  pacification,  soit 
par  une  guerre  qu'on  portera  dans  nos  provinces;  ores  nous  im- 
porte-il infiniment  que  nostre  traicté  soit  concleu  premier  que 
ceulx  là,  ayant  affaire  à  personnes  qui  ne  mesurent  pas  nos  con- 
ditions ou  à  nostre  justice,  ou  mesmes  à  la  volonté  du  roy,  comme 
il  nous  appert  assés  ;  mais  ou  à  leurs  animosités  particulières,  ou 
à  la  condition  du  temps,  selon  qu'ils  pensent  avoir  plus  de  moyens 
de  nous  nuire  ou  moins  besoing  d'estre  servis  de  nous  ^  » 

Après  beaucoup  de  délais,  le  roi  partit  de  Fontainebleau,  le  16 
février,  pour  la  Bretagne.  Quelques  jours  après,  les  députés  de 
l'assemblée,  retournant  de  la  Cour,  arrivèrent  à  Châtellerault 
«  avec  partie  de  contentement.  »  «  Nos  députés,  disait  Mornay  à 
sa  femme,  arrivèrent  hier,  qui  se  sont  dignement  et  vertueuse- 
ment comportés  en  Court.  Je  suis  ordonné  pour  voir  aujourd'hui 
messieurs  les  députés  du  roy,  le  fond  de  ce  qu'ils  peuvent  offrir, 
de  fondre  la  clocle  et  venir  à  une  conclusion.  »  Le  24  février,  l'as- 
semblée envoyait  de  nouveau  quatre  députés  k  Paris,  «  avec  plein 
et  entier  pouvoir  de  traiter,  finir  et  conclure  la  négocialion,  et 
promettre  avoir  pour  agréable,  ferme  et  s:ab!e  tout  ce  qui  serait 
par  lesdits  députés  dit,  faict,  négocié,  consenti,  conclu  et  arrêté 
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ès  dites  affaires    »  «  Tout  s'éboule  en  Brelaigne,  écrivait  Moriiay 
à  sa  femme,  le  3  mars,  Anceiiis  a  composé,  Rochefort,  Fougères, 
Vannes,  Hannebon,  Graon  et  plusieurs  autres  parties  ont  traicté, 
parties  traictent,  ce  qui  toutesfois  ne  doibt  encores  estre  divulgué. 
Je  pense  que  la  guerre  ne  s'y  fera  qu'en  hausse.  Madame  deMercœur 
vient  les  mains  joinctes.  La  résolution  est  que  monseigneur  quittera 
le  gouvernement  de  Bretaigne,  remettra  le  cbasteau  de  Nantes,  et 
chacun  en  sa  maison,  non  aultrement^.  »  Le  duc  de  Mercœur  avait, 
en  effet,  prié  M.  de  Montmartin  de  conduire  la  duchesse  au  roi,  se 
flattant  qu'elle  mènerait  aisément  la  négociation  à  bonne  lin.  Peut- 
être  était-ce  dans  sa  pensée  une  allusion  au  projet  de  mariage  du 
iils  naturel  du  roi  avec  sa  propre  lille,  mariage  au  moyen  duquel 
madame  de  Mercœur  savait  qu'elle  se  rendrait  la  duchesse  de 
Beaufort  et  le  roi  lui-même  favorables.  Aussi,  le  7  mars,  Vilieroy 
écrivait-il  de  Tours  à  MM.  de  Belliêvre  et  de  Sillery  :  «...  Nous 
avons  trouvé  (ici )  madamq  de  Mercœur  accompaignée  de  l'évesque 
de  Nantes,  de  Gussé  et  des  sieurs  de  La  Pardieu  etde  LaRagotière, 
qui  ont  donné  à  S.  M.  toute  assurance  de  l'obéissance  de  M.  de 
Mercœur  et  de  tout  ce  qui  dépend  de  lui...  L'intention  de  S.  M. 
n'est  pas  de  laisser  la  charge  du  pays  à  M.  de  Mercœur,  à  quoi  il 
semble  qu'il  s'accorde,  tant  il  est  trouvé  abandonné  de  tous  les 
siens,  car  il  n'y  a  pas  ung  des  gouverneurs  des  places  qui  l'ont 
suivi,  qui  n'ait  envoyé  à  part  devers  S.  M.  pour  se  mettre  à  cou- 
vert sans  lui.  Je  vous  dis  jusques  à  ses  plus  intimes  amis  et  servi- 
teurs. »  Dans  de  telles  conditions,  le  résultat  ne  pouvait  être  ni 
douteux,  ni  longtemps  attendu.  «  Le  traicté  de  M.  de  Mercœur 
ne  tient  qu'à  fort  peu,  écrivait,  le  14,  Mornay  à  sa  femme.  Ce  jour- 
d'hui  arrive  M.  de  La  Pardieu,  qui  en  apportera  la  finale  conclu- 
sion. Il  est  aisé  de  voir  au  poulx  de  madame  de  Mercœur  qu'il  ne 
se  peult  aultrement  ^.  »  Le  16  de  ce  mois,  le  traité  avec  M.  de  Mer- 
cœur était  accordé,  mais  non  vérifié;  entre  autres  clausesMM.de 
Rohan  rentraient  dans  toutes  leurs  maisons.  Les  affaires  de  la  reli- 
gion avançaient  aussi,  mais  on  voit  que  la  difficulté  pour  le  roi 
était  de  ménager  tant  d'intérêts  contraires  et  de  les  satisfaire  dans 


*  Anqucz,  79. 

2  Mémoires  de  Mornay,  VIII,  118-119. 
s  Id.,  ibkl,  154-159. 


—  53  — 


la  mesure  du  possible  sans  froisser  et  irriter  ni  les  uns  ni  les 
autres.  «  Le  traicté  de  la  religion,  disait  Mornay  à  sa  femme  (le  18), 
n'altendque  le  retour  de  M.  de  Gazes  qui  est  allé  à  Châtelleraut.  » 
Le  19,  les  députés  que  Nantes  avait  envoyés  au  roi  revinrent  et 
annoncèrent  qu'il  était  content  des  excuses  de  la  ville,  et  qu'il  avait 
arrêté  d'y  faire  sous  peu  sou  entrée.  Voici  quelles  étaient  ces 
excuses,  qui  méritent  d'être  consignées  ici  :  «Sire,  vos  très- 
humbles  et  très-obéissants  serviteurs  et  subjects,  les  habitans  de 
vostre  ville  de  Nantes  n'appréhendent  pas  que  V.  M.  ne  veuille  faci- 
lement esteindre  aux  pleurs  et  lamentations  publiques  la  colère 
que  les  guerres  civiles  vous  auraient  peu  allumer  contre  eux, 
mais  bien  craignent-ils.  Sire,  que  ne  preniez  en  bonne  part  qu'ils 
viennent  après  tous  vos  autres  subjects  s'humilier  aux  pieds  de 
V.  M.,  et  qu'ils  semblent  estre  les  derniers  à  s'èjouir  de  la  faveur 
singulière  que  Dieu  a  fait  à  la  France  luy  donnant  un  si  grand 
roy,  lequel  comme  un  bel  astre  illuminé  des  raions  de  son  Saint- 
Esprit  dissipast  les  ténèbres  des  dissensions  (pii  obscurcissaient 
la  splendeur  de  la  religion  et  consèquemment  de  la  paix  en  ce 
royaume.  Sire,  vos  très-humbles  subjects  vous  supplient  voulloir 
imputer  cette  faulte  a  je  ne  scay  quel  malheur  de  ce  siècle  plutost 
qu'au  detïaut  de  bonne  volonté  d'obéir  et  recongnoistre  V.  M.,  la- 
quelle se  laissera  persuader,  s'il  luy  plaist,  que  combien  qu'ils 
soient  les  derniers  à  vous  offrir  leur  recongnoissancc  qu'ils  espè- 
rent par  le  moyen  de  vostre  clémence,  estre  à  l'advcnir  les  pre- 
miers en  obéissance,  fidélité  et  persévérance,  et  croient,  les  vou- 
lant V.  M.  regarder  de  bon  œil,  que  vous  jugerez  comme  ont  fait 
tous  les  roys  vos  prédécesseurs  que  en  tout  vostre  royaulmc  il  n'y 
a  point  de  plus  dévoués  et  de  plus  obéissants  subjectsque  vos  habi- 
tans de  Nantes,  lesquels,  soubs  le  bon  plaisir  de  V.  M.,  nous  ont 
chargé  de  leurs  très-humbles  remonstrances  pour  la  supplier  de 
les  voir  et  considérer'.»  Le  mémejour.  Madame  de  Mercœur,  qui 
venait  aussi  d'arriver  d'Angers,  assura  au  maire,  qui  était  allé  la 
saluer  le  matin,  que  la  paix  était  conclue.  M.  de  Mercœur  lui  repré- 
senta en  même  temps  que  les  troupes  qui  étaient  en  garnison  dans  les 
faubourgs  à  la  charge  du  peuple,  et  qui  par  leurs  vexations  avaient 
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réduit  plusieurs  particuliers  à  mendier  devaient  être  licenciées, 
mais  qu'il  fallait  les  payer  auparavant.  Il  fut  convenu  d'emprunter 
deux  mille  écus  au  denier  douze  afin  de  les  solder^  et  de  prier 
M.  de  Mercœur  de  les  faire  sortir  promptement  de  la  ville,  des 
faubourgs  et  de  tout  le  comté.  Le  roi  était  à  Angers,  accompagné 
de  sa  maîtresse  et  de  sa  sœur  qui,  fait  remarquer  Travers,  n'était 
jamais  mentionnée  qu'après  l'autre  dans  les  délibérations  de  la 
ville.  Les  Réformés,  au  contraire,  entouraient  en  grand  nombre  la 
sœur  du  roi.  i  Demain,  écrivait  Mornay  à  sa  femme,  le  21  mars, 
nous  faisons  la  Géne  chés  Madame,  où  je  pense  qu'il  se  trouvera 
prés  de  trois  mille  personnes  »  Le  24,  Mercœur  vint  à  Angers 
ratifier  le  traité  dont  sa  femme  avait  arrêté  les  bases  dès  le  5  de 
ce  mois,  et  dont  les  clauses  principales  étaient  celles-ci  :  «  Le  roy 
octroyé  audict  duc  de  Mercœur  et  sa  femme  trois  cent  mille  écus 
en  faveur  et  considération  du  susdit  mariage.  Tout  fut  conclu  et 
arresté  ce  me  semble  le  cinquiesme  de  mars  1598,  k  heure  remar- 
quable, lorsque  finissait  la  grande  éclipse  du  soleil.  Par  ainsy 
éclipsa  le  grand  pouvoir  et  auctorité  de  M.  de  Mercœur,  qui  avait 
duré  neuf  ans  en  guerre  ;  mais  c'est  pour  le  pauvre  peuple.  »  Ainsi 
s'exprime  Montmartin,  qui  avait  été  un  de  ceux  qui  arrêtèrent 
les  bases  de  ce  traité  ^.  Dans  la  joie  profonde  que  lui  causait  cette 
pacification  tant  différée  et  tant  désirée,  et  dans  l'admiration  qu'il 
avait  pour  le  roi,  non  moins  que  dans  son  amour  pour  le  peuple, 
Montmartin  faisait  pour  Henri  IVles  vœux  suivants,  sincères  sans 
doute,  mais  assez  naïfs  :  «  Qu'il  plaise  à  Dieu,  disait-il,  luy  faire 
la  grâce...  d'estre  vrayement  le  père  protecteur  et  bienfaicteur  de 
son  pauvre  peuple,  le  réformateur  de  l'Église,  la  règle  de  la  jus- 
tice, comme  son  premier  père  le  bon  saint  Louis,  et  qu'à  son 
exemple  toute  vénalité  d'Estats  fut  supprimée,  et  que  la  seule 
vertu  et  suffisance  les  possède;  et  que  toutes  les  offices  et  officiers 
inutiles,  vrayes  sansiies  et  chenilles  pour  sucer  le  sang  du  peuple 
et  le  ronger  jusqu'à  la  mouelle,  soient  pour  jamais  morteset  enter- 
rées ^.  »  Hélas  !  comment  pouvait-il  ignorer  que  les  êtres  dont  il 
parlait  sont  de  ceux  qu'aucun  changement  de  règne  ne  fait  dispa- 
raître; qu'ils  se  transforment  souvent,  mais  ne  meurent  jamais! 
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Le  25  mars,  furent  également  arrêtés  les  articles  conceriiani 
les  affaires  de  la  religion  et  les  bases  do  la  paix  de  Vervins.  «  Geste 
après  dinée,  écrivait  Mornay  à  sa  femme,  le  25,  ont  esté  résoleus 
tous  les  affaires  de  la  relligion,  sauf  à  dresser  Testât  des  garni- 
sons, et  commencera-on  dés  demain  à  dresser  l'édict.  »  M.  de 
Mercœur  a  ratilié  l'accord  fait  par  Madame  sa  femme,  éciivait 
Villeroy  à  MM.  de  Belliévre  et  de  Sillei  y  (le  26),  et  a  jà  mis  hors 
de  Nantes  les  gens  de  guerre  qui  y  estaient,  lesquels  sont  arrivés 
à  l'armée  du  roy,  après  avoir  juré  fidélité  à  Sa  Majesté;  »  et  un 
peu  plus  loin  :  «  Les  affaires  des  Huguenots  ont  esté  arrestées 
du  tout  aujourd'hui,  mais  ce  n'a  esté  sans  contester  ni  à  noslre 
mot  » 

Le  traité  avec  Mercœur  portait  pour  première  clause  après 
l'excuse  de  la  rébellion  fondée  sur  le  grand  zèle  qu'il  avait  eu  pour 
la  religion,  «  qu'afm  de  reconnaître  sa  bonne  volonté  actuelle,  le 
roi  voulait  que,  en  la  ville  de  Nantes,  ne  soit  faict  aucun  exercice 
de  la  R.  p.  R.  et  ne  soit  ordonné  aucun  lieu  pour  l'exercice  de  la- 
dite relligion  à  trois  lieues  de  la  ville;  »  ces  derniers  mois  écrits 
d'une  écriture  différente  Ce  traité  fut  lu  au  Parlement  le  26,  et 
à  la  Cour  des  comptes  le  27,  «  ouy  et  ce  requérant  maistre  Jean 
Escoufflart,  conseiller  auditeur  pour  le  procureur  général  du 
roy.  »  Ce  nom,  intervenant  dans  un  acte  de  ce  genre,  est  aussi  une 
des  singularités  et  un  des  contrastes  de  ces  remarquables  événe- 
ments. La  Réforme  avait  compté  à  Rennes  des  partisans  ainsi 
nommés.  Il  y  avait  au  traité  des  articles  secrets  exigeant  que  le 
duc  se  démit  de  son  gouvernement  un  mois  après  l'enregistrement 
de  l'édit  et  l'éloignement  des  étrangers,  et  lui  assurant  une  pen- 
sion de  16,666  écus  par  an. 

Pendant  que  Mercœur  se  résignait  k  son  sort,  les  habitants  de 
Nantes  délibéraient  sur  les  préparatifs  à  faire  pour  l'entrée  du  roi 
dans  leur  ville.  Ils  décidèrent  (le  26j  qu'entre  autres  signes  de  ré- 
jouissance et  d'honneur  «  les  habitans  sous  les  armes  auraient 
des  habits  incarnat,  ou  blanc,  ou  vert  brun,  qui  étaient  les  cou- 
leurs du  roi  :  que  suivant  l'ancien  cérémonial  gardé  à  la  réception 
du  roi,  la  ville  en  corps  et  les  juges  consuls  se  rendraient  à  cheval 
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à  la  maison  de  fiuia,  et  qu  à  la  porle  de  cette  maison  ^  le  maire 
haranguerait  le  roi,  lors  de  son  arrivée,  au  nom  de  tous  les  habi- 
tans.  Le  lendemain,  il  fut  question  des  cadeaux  à  offrir.  Il  fut 
conclu  de  présenter  à  S.  M.  deux  beaux  chevaux  d'Espagne  riche- 
ment équipés,  et  à  cet  effet  d'acheter  la  belle  cavale  de  M.  de  Mer- 
cœur  (!  \)  et  le  beau  cheval  d'Espagne  du  sieur  de  La  Partdieu  *.  » 
ï  On  n"a  veu  jamais  rien  de  si  conlrict  que  M.  de  Mercœur,  écri- 
vait Mornay  à  sa  femme,  le  29  mars,  nos  orgueils  sont  rabatteus 
à  bon  escient  »  Le  2  avril,  la  ville  délibéra  d'offrir  à  Madame 
la  duchesse  de  Beaufort,  qui  suivait  le  roi,  vingt  livres  de  soie 
plate  de  toutes  couleurs  et  autant  à  Madame,  sœur  du  roi.  Le  4, 
Albert  de  Gondi,  maréchal  de  France,  duc  de  Retz,  ancien  gou- 
verneur de  la  ville  et  du  château,  vint  recevoir  le  serment  de  fidé- 
lité des  habitants.  Ce  fut  au  milieu  de  1  "enthousiasme  le  plus 
grand,  au  bruit  du  canon,  etc.,  etc.  Le  9,  la  ville  décida  de  faire 
présenter  à  Madame  la  duchesse  de  Beaufort  et  à  Madame  «  cent 
livres  de  confitures  et  six  paires  de  gants  d'Espagne  d'ambre 
gris,  chaque  paire  coûta  six  escus  d'or;  les  confitures  avec  leurs 
boîtes  coûtèrent  deux  cent  cinquante-deux  escus,  non  compris  un 
petit  baril  de  noix  muscades  confites,  qui  fut  donné  à  Madame, 
sœur  du  roi  ;  madame  de  Beaufort  eut  en  échange  six  oiseaux 
canariens  avec  leurs  cages  :  elle  avait  témoigné  que  ces  petits  oi- 
seaux lui  seraient  agréables.  Ils  coûtèrent  quinze  écus  d'or,  et 
leurs  cages  un  écu  deux  tiers  »  Le  lendemain,  Mornay  et  plu- 
sieurs gentilshommes  de  la  religion  vinrent  à  Nantes,  précédant 
le  roy.  «  C'est  ung  des  miracles  de  ce  temps,  écrivait-il,  le  H,  à 
sa  femme,  qu'à  peine  se  trouve-il  ici  ung  homme  de  la  Ligue, 
tant  chacung  en  a  honte....  Mesdames  de  Rohan,  dit-il  en  post- 
scriptum,  sont  arrivés  ici  d'hier  avec  cent  gentilshommes  poicte- 
vins  la  plupart  de  la  relligion  et  de  nos  amis  ^  »  Le  roi  dhia  à 
Chassay  (ancienne  maison  de  campagne  des  évêques  de  Nantes 
et  qui  appartenait,  il  y  a  peu  d'années,  à  madame  de  Bondy,  nièce 
du  sénateur  Ferdinand  Favre;  elle  est  dans  la  commune  de  Sainte- 
Luce,  à  six  kilomètres  de  Nantes),  le  12,  sur  l'invitation  de  Phi- 
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lippe  du  Bec,  ancien  évêque  de  Nantes,  (|ui  n"y  était  pas  entré 
depuis  neuf  ans,  à  cause  de  la  Ligue.  Le  roi  vint  à  Nantes  le  13. 
Le  jour  même,  l'édit  fut  conclu.  Ces  deux  faits  sont  ainsi  racontés 
dans  une  lettre  de  M.  de  Pierrclitle  à  Madame  de  Mornay  :  «  Nostre 
édict  est  concleu  (13)  :  il  est  vrai  qu'on  nous  retranche  quelque 
chose  de  la  somme  accordée,  mais  tout  ne  laisse  d'être  bien.  »  Et 
un  peu  plus  loin  :  «  En  finissant  ceste  lettre,  S.  M.  est  arrivée  ici. 
Les  liabitans  sont  allés  au-devant  d'icelle,  ont  dressé  ung  bat- 
taillon  avec  dix  enseignes  et  des  enfans  perdeus,  le  tout  assés  mal 
ordonné,  combien  qu'ils  fussent  assés  braves.  Ils  ont  enchéri  le 
taffetas  blanc  pour  faire  des  escharpes  »  Assurément  si  leur 
conversion  avait  été  tardive,  on  doit  reconnaître  au  moins  quelle 
fut  complète  ei  éclatante. 

Ce  fut  vers  les  six  heures  que  le  roi  fit  son  entrée  à  Nantes.  Il 
était  à  cheval  et  vint  par  la  porte  Saint-Pierre.  Il  alla  descendre 
au  château  où  le  chapitre  vint  aussitôt  le  complimenter.  Ne  négli- 
geons point  de  mentionner  encore  une  libéralité  du  roi  en  faveur 
d'un  Huguenot,  nous  essaierons  plus  tard  de  comparer  les  sacri- 
fices que  le  roi  eut  à  faire  pour  les  Réformés  et  pour  les  ligueurs. 
Le  14  avril,  la  Chambre  des  comptes  enregistra  une  lettre  du  roi, 
datée  de  Paris  du  12  mars  1597,  et  qui  faisait  remise  au  sieur  de 
Montbarot  de  tout  droit  de  rachapt  et  profit  de  fief  qu'il  pouvait 
devoir  au  roy  en  suite  de  la  mort  du  sieur  de  Lagrée,  ancien  pré- 
sident de  la  Chambre  des  comptes,  et  du  décès  de  sa  veuve,  à  quel- 
que somme  que  ces  frais  puissent  monter  ^.  " 

Cet  édit,  tant  désiré  des  uns,  tant  redouté  des  autres,  tant  dif- 
féré par  le  roi,  à  qui  réellement  nos  Églises  et  la  France  en  fu- 
rent-elles redevables?  A  la  volonté  spontanée  du  roi,  à  son  initia- 
tive, à  un  reste  d'affection  pour  les  compagnons  éprouvés  de  ses 
plus  rudes  combats?  Il  y  eut  de  tout  cela  sans  aucun  doute  en 
quelque  mesure,  et  c'est  ainsi  qu'en  jugèrent  plus  tard  les  Réfor- 
més eux-mêmes,  si  l'on  peut  prendre  l'opinion  de  Crevain  comme 
étant  celle  de  son  époque.  «  Si  Henri  IV  fut  longtemps  à  l'accor- 
der, dit-il,  ce  ne  fut  pas  par  répugnance  qu'il  y  eut,  ni  pour  aucun 
préjudice  qu'il  y  vit  pour  le  bien  public  ;  mais  à  cause  des  opposi- 
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lions  qui  s'y  faisaient  par  les  mal  intentionnés  et  des  affaires  que 
S.  M.  avait  sur  les  bras  :  outre  cela,  il  eut  été  inutile  de  le  donner 
en  un  temps  où  le  roi  n'était  pas  en  état  de  le  faire  observer  par- 
tout et  où  les  ligués  l'eussent  foulé  aux  pieds  impunément  » 
Mais  il  y  fallut  d'autres  causes  et  une  volonté  plus  persévérante 
et  plus  énergique.  D'après  M.  Auquez,  c'est  à  l'assemblée  de  Chà- 
tellerault  tout  autant  qu'au  roi,  si  ce  n'est  plus,  que  la  France 
doit,  suivant  l'expression  A.Thierry,  d'avoir  devancé  parl'édit 
de  Nantes  «  les  autres  peuples  dans  les  voies  de  la  société  nou- 
velle qui  sépare  l'Église  de  l'Etat,  le  devoir  social  des  choses  de 
la  conscience  et  le  croyant  du  ci;oyen  »  Duplessis-Mornay  fut 
un  des  intermédiaires  les  plus  consciencieux  et  les  plus  efficaces 
entre  le  roi  et  l'assemblée,  et  c'est  à  lui  dans  une  grande  mesure 
que  le  succès  de  cette  laborieuse  négociation  doit  être  attribué. 
Quelles  furent  pour  nos  Églises,  en  Bretagne,  les  suites  de  l'édit 
de  Nantes?  A  part  le  droit  d  existei'  légalement  et  de  parvenir  aux 
emplois,  ce  qui  fut  sans  doute,  eu  égaid  au  temps,  un  résultat 
considérable,  mais  commun  à  tous  les  Réformés,  ceux  de  Breta- 
gne y  gagnèrent  peu.  J'ai  dit  par  quelle  clause  du  traité  avec 
Mercœur,  clause  reproduite  d'ailleurs  dans  presque  tous  les  ar- 
rangements partiels  avec  les  ligués,  la  religion  Réformée  ne  pouvait 
être  exercée  ni  à  Nantes,  ni  en  général  dans  les  villes,  ni  même 
dans  leurs  alentours  à  quelques  lieues  de  distance.  L'édit,  dans 
ses  articles  secrets  eux-mêmes,  ne  nous  fut  pas  plus  favorable. 
Mais  aussi  les  Réformés  n'avaient  poiiit  en  général,  pour  le  dé- 
sordre dans  lequel  vivait  le  roi,  les  complaisances  du  clergé  de 
Nantes  en  particulier.  «  Le  19,  dit  l'abbé  Travers,  on  sonna  à 
Nantes  la  plus  grosse  cloche  de  la  cathédrale  pour  annoncer  la 
naissance  du  chevalier  de  Vendôme,  grand  prieur  de  France,  fils 
naturel  du  roi  et  de  Gabriel  d'Estrées,  duchesse  de  Beaufort,  né 
au  château  le  18  avril  1598.  Le  Chapitre,  par  complaisance  ou 
par  quelque  autre  vue,  avait  ordonné  des  prières  publiques  pour 
demander  à  Dieu  l'heureux  accouchement  de  madame  Gabrielle, 
chose  qu'on  ne  remarque  pas  qu'il  ait  faite  pour  l'accouchement 
des  duchesses  de  Bretagne,  ni  des  princesses  de  Martigues,  de 
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Mercœur,  etc.  »  Quel([ues  jours  plus  tard,  le  23,  S.  M.  reçut  k 
la  cathédrale  l'ordre  de  la  Jarretière  d'Angleterre.  Deux  dais 
avaient  été  préparés  k  l'entrée  du  clKBur,  un  de  chaque  côté,  le 
premier  près  de  la  chaise  du  trésorier.  Ces  deux  places  ne  furent 
point  remplies;  le  roi  se  plaça  dans  lachairedu  scholastique,  et  l'am- 
bassadeur d'Elisabeth,  reine  d'Angleterre,  dans  la  chaire  du  chantre 
dignitaire.  Le  roi  assista  k  tout  l'office  avec  le  grand  collier  de  son 
ordre  et  celui  de  la  Jarretière  qu'il  venait  de  recevoir.  L'ambassa- 
deur de  la  reine  assista  k  vêpres  seulement.  «  Exemple  mémorable, 
qu'un  excommunié  tel  qu'était  l'ambassadeur  d'Angleterre  ait  été 
toléré  aux  olTices  ;  mais  il  n'était  pas  dénoncé,  car  s'il  l'eut  été, 
rien  n'aurait  pu  excuser  le  Chapitre  d'avoir  communiqué  in  di- 
vinis  avec  l'ambassadeur  anglais  »  Le  bon  abbé,  dans  la  circon- 
stance, se  scandalisait  et  se  consolait  k  peu  de  frais.  Le  25,  il  y  eut 
assemblée  générale  de  la  ville  par  ordre  du  roi.  Le  duc  de  Ven- 
dôme, (jui  n'était  qu'un  enfant,  y  présida  en  qualité  de  gouver- 
neur de  Bretagne;  il  était  assisté  du  duc  de  iMontbazon,  pair  de 
France,  et  du  sieur  Turcant,  conseiller  d'Etat,  maître  des  re- 
quêtes, etc.,  etc.,  commissaire  du  roi  k  ce  sujet.  «  Ce  dernier  dé- 
clara k  l'assemblée  que  le  roi  avait  nommé  au  gouvernement  de 
Bretagne,  M.  César,  duc  Vendôme,  sou  lils  naturel,  et  au  gouver- 
nement de  la  ville  et  du  château  de  Nantes,  M.  Hercule  de  Rohan, 
duc  de  Montbazon,  et  en  son  absence  le  sieur  de  Lussan  ^.  » 

C'est  probablement  vers  cette  époque  qu'il  faut  placer  deux 
événements  importants  pour  les  Églises  de  Bretagne,, la  mort  de 
Dugravier  et  la  venue  de  Louveau  k  Nantes.  «  En  ce  temps-lk,  dit 
Louveau,  se  tenant  dans  le  général.  Dieu  me  mit  au  cœur  de  faire 
un  voyage  en  Bretagne  pour  visiter  les  ruines  de  Jérusalem  que 
je  trouvai  beaucoup  plus  affreuses  qu'elles  ne  m'avaient  été  lepré- 
sentées  par  beaucoup  d'honnêtes  gens  très-dignes  de  foi.  Ce  qui 
n'empêcha  pas  que  je  ne  départisse  le  petit  talent  que  Dieu  m'a- 
vait donné,  k  tous  ceux  qui  en  avaient  besoin  ;  même  en  la  ville 
capitale  on  je  trouvai  des  personnes  aussi  affectionnées  au  service 
de  Dieu  (ju'il  est  possible,  et  surtout  des  femmes  de  tout  âge  et  de 

'  L'abbé  Travers,  III,  i05. 
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toute  condition.  »  Après  cela,  ditCrevain,  il  fait  un  dénombrement 
de  ces  femmes  chrétiennes  dont  la  mémoire  est  en  bénédiction  et 
qui  se  sont  rendues  illustres  pour  leur  piété  et  persévérance,  soit 
en  Bretagne,  soit  en  quelques  autres  lieux.  Telles  sont,  dit-il,  mes- 
dames de  Laval  et  de  Rohan,  les  trois  comtesses  de  Montgommery, 
Madame  de  La  Roche-Giffart ,  mademoiselle  de  Ghamballan,  ma- 
dame de  La  Musse-Ponthus,  madame  du  Liscouet,  madame  du 
Rascor  qui,  après  avoir  fait  tête  à  ses  parents,  et  aux  plus  appa- 
rents de  Basse-Bretagne,  se  retira  à  La  Rochelle  pour  servir  Dieu 
avec  pureté,  et  avant  elle,  mademoiselle  de  La  Vigne  avec  sa  sœur 
mademoiselle  du  Plessis-Gabeno  et  ses  trois  tilles,  qui  ont  laissé  en 
ce  lieu  une  bonne  odeur  de  leur  piété  et  sainte  conversation  : 
telles  sont  trois  sœurs  veuves,  mesdemoiselles  de  La  Barbée,  de 
La  Beuvrière,  deVarennes-Tillon,  avec  mademoiselle  de  La  Mori- 
nière.  Il  ne  faut  pas  oublier  deux  autres  excellentes  veuves  qui 
ont  toujours  fait  preuve  de  leur  zèle  et  de  leur  piété  :  l'une  ma- 
demoiselle de  Querolet,  l'autre  mademoiselle  de  Gravai,  la  con- 
stance desquelles  les  rend  recommandables  à  tous  ceux  qui  les 
connaissent.  11  en  faut  autant  dire  de  trois  autres  assez  connues  à 
Rennes,  mesdemoiselles  de  Saint-Quentin,  La  Pretay  et  du  Gou- 
dray-Pepin  ;  joignons-leur  madame  Dabin,  madame  de  Saint-Ge- 
lais,  madame  de  La  Boulaye,  avec  deux  veuves  exercées  à  porter 
la  croix  de  Ghrist,  mademoiselle  de  La  Ghabocelaye  et  sa  fille  de 
LaTouschardière.  Il  yen  a  aussi  une  autre  au  Groisic  qui  ne  doit 
pas  être  laissée  en  arrrière  pour  sa  constance  en  la  foi,  c'est  ma- 
demoiselle de  Branzay,  qui,  sans  assistance  d'aucun,  a  toujours 
persisté  en  la  profession  de  l'Évangile.  Autant  en  a  fait  mademoi- 
selle de  Brébaudet  qui  est  venue  enrichir  la  Bretagne  de  sa  pré- 
sence et  de  ses  trois  filles  qui  l'imitèrent  et  non  pas  son  père  qui 
était  de  contraire  religion.  Plaçons  encore  ici  madame  Duplessis- 
Mornay,  madame  de  Montmartin,  et  mademoiselle  de  Marlimont. 
La  plupart  de  ces  filles,  femmes  et  veuves  ont  fait  honte  au  commun 
des  hommes,  et  les  ont  surpassés  en  savoir,  en  zèle,  en  persévé- 
rance et  en  grandeur  d'âme  »  Quand  M.  Louveau,  dit  Grevain, 
raconte  qu'il  départit  de  ses  soins  à  plusieurs,  aux  deux  voyages 
qu'il  fit  cette  année  en  Bretagne,  même  dans  la  capitale  ville,  il 
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n'entend  point  Rennes  qui  n'était  pas  du  tout  sur  la  route  de 
Beaugency  à  La  Roche-Bernard,  mais  plutôt  la  ville  de  Nantes, 
qui  avait  été  le  siège  du  duc  de  Mercœur  et  la  capitale  du  duché 
usurpé  par  la  Ligue  :  outre  que  le  roi  y  avait  résidé  avec  sa  Cour 
dans  le  château  au  temps  de  l'édit  d'avril  ;  et  c'est  où  le  sieur 
Louveau  dit  qu'il  se  trouva  avec  deux  de  ses  compagnons,  avant 
que  Sa  Majesté  partit  de  Nantes  pour  s'en  retourner.  Je  conçois 
donc  que  les  fidèles  de  Nantes  qui  y  étaient  restés,  où  qui  étaient 
déjà  de  retour  de  leur  fuite  en  Poitou  et  à  La  Rochelle,  furent  vi- 
sités secrètement,  consolés  et  encouragés  par  M.  Louveau  en 
passant,  en  attendant  que  M.  Oyseau,  leur  pasteur,  attaché  à 
Thouars  put  aussi  faire  un  tour  à  son  troupeau  pour  tâcher  à  le 
rassembler  ^  »  Ce  fut  en  ce  temps-là,  dit  encore  Crevain,  que 
l'Église  de  Rennes  regretta  son  digne  pasteur  dont  elle  espérait  le 
retour.  Il  cite  à  ce  sujet  les  paroles  suivantes  de  Louveau  :  «  Ce 
nous  fut  une  perte  irréparable  et  à  toute  la  Bretagne  que  la  mort 
de  M.  Dugravier,  le  plus  excellent  homme  que  nous  eussions,  qui 
à  ma  sollicitation  venait  visiter  son  Église  de  Rennes,  comme  moi 
la  mienne  :  mais  Dieu  en  disposa  autrement,  lui  donnant  l'éternel 
repos  après  tant  de  travaux  et  tant  de  traverses  par  où  il  avait 
passé  plus  que  moi  l'espace  de  quarante  ans,  finissant  sa  course 
au  grand  regret  non-seulement  des  fidèles  de  Rennes  et  de  toutes 
les  Églises  de  la  Bretagne,  mais  aussi  des  îles  de  Jersey  et  de  Guer- 
nesey  où  il  avait  fidèlement  exercé  sa  charge,  durant  tous  les 
troubles  qui,  par  deux  fois,  nous  avaient  chassés  de  Bretagne. 
Tellement  que  nous  voilà  réduits  à  cinq  de  l'ancien  collège  (non 
compris  M.  Parent)  la  plupart  desquels  sommes  plus  cassés  qu'il 
n'était  ^.  » 

Le  2  du  mois  de  mai,  le  roi  étant  en  son  conseil,  signa  les  ar- 
ticles secrets  relatifs  à  l'édit  de  Nantes  et  applicables  aux  Réfor- 
més. J'ai  déjà  dit  que  les  Réformés  de  Bretagne  n'y  gagnèrent  que 
bien  peu.  Les  articles  18, 19,  31,  étaient  ainsi  conçus  :  «  Ne  se  fera 
aucun  exercice  de  ladite  religion  ès-vilies,  fauxbourgs  et  chasteau 
de  Morlais,  suivant  l'édit  fait  sur  la  réduction  de  ladite  ville,  et 
sera  l'édit  de  1577  observé  au  ressort  d'icellej  même  pour  les  fiefs. 
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selon  l'édilde  Nantes.  En  conséquence  de  l'édil  poui-  la  réduction 
doQuimper-Gorentin,  ne  sera  faii  aucun  exercice  de  ladite  religion 
en  tout  révêché  de  Gornonailies.  Ne  pourra  semblablement  être 
fait  ledit  exercice  en  la  ville  et  lauxbourgs  de  Nantes,  et  ne  sera 
ordonné  aucun  lieu  de  bailliage  pour  ledit  exercice  à  trois  lieues 
à  la  ronde  de  ladite  ville  :  pourra  toutefois  être  fait  ès-maisons  de 
fief,  suivant  icelui  édit  de  Nantes  K  » 

L'édit  obtenu,  il  fallait  le  faire  enregistrer  par  les  Parlements, 
et  dès  lors  s'attendre  à  de  nouvelles  difficultés.  L'assemblée  de  Châ- 
tellerault  cliargea  deux  de  ses  membres.  De  Gazes  et  duGoudray, 
d'aller  k  Paris  pour  en  poursuivre  la  vérification.  Le  6,  le  roi  partit 
de  Nantes  pour  Reimes  où  il  avait  convoqué  pour  le  15  les  Etats 
de  la  province.  Il  arriva  dans  cette  ville  le  9,  sur  les  trois  heures 
de  l'après-midi.  11  y  fut  reçu  avec  tout  autant  d'enthousiasme  qu'à 
Nantes  et  probablement  avec  plus  de  sincérité.  Rennes  lui  étant 
toujours  demeurée  fidèle.  Il  y  resta  jusqu'au  16  et  partit  alors  pour 
Vitré.  Au  reste,  pendant  ce  séjour,  il  se  montra  ce  qu'il  était  à 
peu  près  toujours,  prêt  à  des  amours  nouvelles  et  prompt  à  dire 
quelques  bons  mots.  «  On  tient,  dit  Pichart,  qu'il  a  dit  k  M.  de 
Sourdéac  (présent  ledit  sieur  de  Montgommery),  qui  avait  fait 
quelque  difficulté  de  le  venir  trouver,  »  Sourdéac,  la  feste  des  rois 
est  passée.  «  Ghacun  le  pense  comprendre;  car  avant  la  paix,  il  y 
avait  dix  mille  rois  en  Bretagne.  »  Voici  le  portrait  que  nous  en  a 
laissé  le  même  contemporain  :  «;  G'est  un  fort  agréable  prince  et 
fort  familier  k  tout  le  monde  et  meslé  en  toutes  choses  sans  grande 
longueur  de  discours  et  adonné  k  toutes  sortes  d'exercices,  de 
moyenne  taille,  la  barbe  toute  blanche,  le  poil  commençant  k  gri- 
ser et  l'œil  plaisant  et  agréable,  peut  avoir  l'aage  de  quarante-six 
à  quarante-sept  ans  ;  néanmoins  la  barbe  le  rend  plus  vieil  qu'il 
n'est  ^.  » 

Le  voyage  du  roi  en  Bretagne  fut  marqué  par  quelques  petites 
libéralités  en  faveur  des  Réformés.  Ge  fut  au  fils  de  Lanoue  que 
l'une  d'elles  fut  accordée,  peu  considérable  comme  les  autres,  et 
surtout  si  l'on  regarde  aux  services  rendus  par  le  père.  Voici  en 
quels  termes  :  »  Henry,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de 
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Navarre,  à  nos  ames  et  teaulx  conseillers  les  gens  de  nos  comptes, 
etc..  etc.,  désirant  grattiffier  et  favorablement  traicter  nostre  cher 
et  bien-aimé  le  sieur  de  Lanouc  en  recommandation  des  bons  et 
recommaiidables  services  qn'il  nous  a  faictz,  nous  lui  avons  faict 
et  faisons  don  par  ces  présentes  signées  de  noslre  main  de  tous 
les  droits,  lotz,  ventes  et  autres  debvoirs  seigneuriaulx  à  nous 
deubz  et  escheus  à  cause  de  la  vendition  que  ledit  sieur  de  Lanoue 
prétend  faire  de  la  ferre  et  seigneurie  de  La  Gascherie  ou  departye 
d'icelle  à  luy  appartenant  à  quelque  somme  que  lesdits  droits 
puissent  monter  et  revenir  sans  luy  déduire  ne  retenir  aucusne 
chose  pour  le  dixiesme  denier  destiné  à  l'ordre  et  milice  du  Saint- 
Esprit,  à  Nantes,  ce  2  mai  1598.  »  La  Chambre  enregistra  le  22 
du  même  mois  Henri  pouvait-il  ignorer  comment  et  pour  qui  le 
fils  de  Laiioue  en  était  réduit  à  vendre  ses  terres,  ou  pouvait-il 
se  croire  généreux  en  faisant  remise  des  droits  de  vente  quand,  en 
réalité,  la  dette  élait  sienne?  —  Ce  même  jour,  la  Chambre  enre- 
gistra la  lettre  suivante  :  »  ....En  récompense  des  grands  et  recom- 
mandables  services  rendus  par  le  sieur  de  Montmartin,  gouver- 
neur de  Vitré,  le  roi,  pour  le  dédommager  aussi  de  ses  frais,  lui 
accorde  dix  mille  escus,  dont  moitié  payable  des  deniers  du  roy 
et  moitié  à  imposer  sur  les  habitans  de  la  baronie.  —  Rennes, 
8  mai  d598  ^  » 

Le  14  mai,  étant  à  Rennes,  il  accorda  encore  au  sieur  de  Mont- 
barot,  pendant  cinq  ans,  «les  deniers  des  impôts  levés  sur  les  mar- 
chandises portées  dans  la  rivière  de  Villaine  qui  passe  à  Rennes,  à 
quelque  somme  qu'ils  puissent  se  monter.  La  Chambre  des  comptes 
enregistra  le  27  juin  de  ceste  année  »  Enfin,  madame  de  La 
Musse  obtint,  elle  aussi,  non  une  faveur,  mais  à  peu  près  justice. 
«  Le  roy,  dit  le  registre  de  la  Chambre  des  comptes,  voulant  favo- 
rablement traiter  Sara  Dubois,  douairière  de  La  Musse,  et  en 
souvenir  des  bons  services  faits  tant  par  ledit  feu  sieur  de  La  Musse 
que  par  ses  prédécesseurs,  ordonne  et  ti  ès-expressement  enjoint  de 
vérifier  et  entériner  les  lettres  du  mois  d'août  1572  érigeant  la 
terre  et  seigneurie  du  Plessis  du  Bois  de  La  Musse  avec  ses  juris- 
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diction,  appartenances  et  despendances  en  nom  et  tistrede  chastel- 
lenye.  —  Gela  avait  été  confirmé  par  Henri  II,  le  15  mars  1579. 
La  Chambre  vériffiant  les  dittes  lettres  et  ayant  esgard  à  l'opposi- 
tion des  bourgeois,  manans  et  habitans  de  ceste  ville  de  Nantes, 
a  ordonné  et  ordonne  que  lesdittes  lettres  seront  registrées  pour 
en  jouir  lesdits  de  La  Musse  bien  et  duement,  à  la  charge  toutesfois 
qu'il  ne  ses  successeurs  ne  fortilieront  ladite  maison  du  Plessis  du 
Bois  de  La  Musse  en  quelque  manière  que  ce  soit,  qu'en  icelle  ne 
sera  faict  aucun  exercice  de  la  R.  p.  R.  ni  assemblées  de  ceulx.  de 
ladite  religion,  et  que  l'impétrant  et  sesdits  successeurs  ne  pour- 
ront prétendre  sur  les  vassaux  et  subjets  d'icelle  aux  plus  grands 
devoirs  que  les  anciens  et  accoutumés,  et  en  cas  de  contravention 
ledit  de  La  Musse  et  ses  successeurs  demeureront  privés  et  des- 
cheus  du  bénéfice  desdites  lettres  et  devoirs  de  chastellenye  » 

Voilà  quelles  furent  en  général  les  largesses  de  Henri  IV,  en 
faveur  deceux  qui  avaient  fait  du  roi  de  Navarre  un  roi  de  France. 
On  peut  bien  dire  qne  l'entretien  de  loutes  les  Églises  Réformées, 
les  indemnités  aux  gentilshommes  et  aux  capitaines  qui  avaient  si 
longtemps  combattu  et  souffert  pour  lui,  et  l'entretien  des  garni- 
sons des  villes  de  sûreté  ne  coûtèrent  pas  autant  à  l'État  que  la 
seule  pacification  des  ligueurs  de  Bn^tagne,  ni  même  que  la  sou- 
mission de  Mercœur  achetée,  malgré  sa  ruine  évidente,  au  prix 
énorme  de  4,200,000  livres  (plus  de  16,000,000  valeurs  de  nos 
jours).  «  Mon  royaume,  disait  Henri  ÏV,  on  ne  me  l'a  pas  rendu, 
à  moi,  on  me  l'a  vendu!  »  Oui,  Sire,  eut  pu  répondre  quelque 
Huguenot  peu  courtisan  ;  et  ce  qui  est  plus  triste  encore,  vous 
l'avez  ainsi  payé,  non  à  ceux  qui  vous  l'ont  conquis  au  prix  de 
leur  sang,  mais  à  ceux  qui  vous  l'ayant  dérobé  avaient  été  con- 
traints de  le  rendre,  comme  pour  les  récompenser  de  l'avoiP  pris, 
ou  pour  les  encourager  à  le  prendre  encore. 

Les  Réformés  se  hâtèrent  de  mettre  à  profit  le  calme  relatif  dont 
ils  jouissaient.  Ils  tinrent  un  Synode  national  à  MontpeUier,  du 
26  au  30  mai  de  cette  année.  M.  Picheron,  ministre  de  Pont- 
Audemer  y  comparut  seul  et  sans  ancien,  quoiqu'il  fut  député  par 
deux  provinces,  la  Normandie  et  la  Bretagne,  qui  n'en  faisaient 
qu'une.  «  Ce  Synode  est  le  premier  national  où  il  soit  fait  mention 
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des  deniers  d'octroi  que  Henri  le  Grand  donna  ensuite  de  l'éditde 
Nantes,  ou  pour  mieux  dire  qu'il  continua  et  augmenta,  ayant 
commencé  cette  sorte  de  libéralité  quelques  années  auparavant; 
comme  j'en  ai  marqué  quelque  chose,  dit  Grevain,  sans  en  savoir 
les  particularités.  Ges  deniers  en  l'octroi  présent  (1598),  se  mon- 
taient, pour  un  tiers  seulement  à  45  mille  écus,  et  la  Bretagne  en 
eut  près  de  huit  cents  pour  ses  quatorze  Églises  à  rétablir;  fai- 
sant partie  des  sept  cent  soixante-six  Églises  Réformées  qui  se 
trouvèrent  pour  lors  en  France  Il  résulte,  en  effet,  de  ces  actes 
du  Synode  que  la  Bretagne  obtint  740  écus  10  sols  8  deniers.  On 
y  lit  également  l'appréciation  suivante  de  l'édit  :  «  Messieurs  Gha- 
mier  et  Brunier,  ayant  apporté  des  lettres  de  l'assemblée  de  nos 
frères  tenue  à  Châtellerault  avec  l'édit  que  le  roi  nous  a  accordé, 
et  nous  ayant  fait  entendre  que  faute  d'une  bonne  union  et  intel- 
ligence, nous  n'avions  pas  obtenu  tout  ce  qui  nous  était  nécessaire 
pour  la  liberté  de  notre  religion ,  le  jugement  de  nos  causes  et  la 
liberté  de  nos  vies;  le  Synode  ayant  connu  ce  défaut  a  protesté  de 
vouloir  étroitement  et  mieux  que  ci-devant  observer  l'union  jurée 
et  signée  à  Mantes,  tant  pour  suivre  toutes  les  clauses  de  l'édit 
accordé  que  pour  les  autres  choses  nécessaires  pour  notre  religion 
et  légitime  conservation,  sous  l'obéissance  du  roi,  et  de  tenir  la 
main  à  faire  observer  la  même  chose  à  toutes  les  provinces  et  pro- 
céder par  censures  ecclésiastiques  contre  ceux  qui  seront  réfrac- 
taires  aux  remontrances  qui  leur  en  seront  faites  »  D'après  le 
même  Synode,  le  rôle  total  des  Églises  Réformées  n'en  aurait  con- 
tenu que  753  et  non  766,  comme  le  disait  ci-dessus  Crevain. 

L'assemblée  de  Ghâtellerault,  qui  ne  s'était  point  encore  dissoute, 
décida,  le  5  juin,  que  chaque  province  élirait  deux  ou  trois  per- 
sonnes entre  lesquelles  le  roi  en  choisirait  une  pour  résider  à  Sau- 
mur,  et  former  ainsi  un  abrégé  d'assemblée  chargé  de  poursuivre 
l'enregistrement  de  l'édit.  Le  8  et  le  11,  elle  décida  qu'aucun  de 
ses  membres  ne  pourrait  faire  partie  de  la  prochaine  assemblée 
t  sans  nouveau  pouvoir,  »  et  que  pour  certaines  considéraJons 
et  suivant  la  volontédu  roi,  les  sieurs  de  Saint-Germain,  de  Gazes, 
Tixier,  de  La  Gourmandiére,  Desfoniaines,  d'Aurinal  et  Du  Cou- 
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dray  demeureraienl  à  Chàtellerault  jusqu'à  ce  que  les  nouveaux 
députés  nommés  par  les  provinces  eussent  été  acceptés  par  S.  M. 
et  fassent  réunis  en  nombre  suffisant  pour  délibérer.  Enfin  elle 
dressa  le  formulaire  du  pouvoir  que  les  provinces  devaient  remettre 
désormais  à  leurs  représentants  *.  «  Encore,  disait  cette  assemblée, 
après  avoir  pris  connaissance  de  l'édit  de  Nantes,  que  par  cet 
acte  il  ne  soit  pourvu  entièrement  à  toutes  les  nécessités  des 
Églises,  tant  y  a  quïl  semble  suffisant  pour  les  mettre  en  quelque 
sûreté.  »  Mais  pour  que  Tédit  eut  force  de  loi  il  fallait  quïl  fut 
enregistré  par  les  Parlements,  et  le  roi  s'attendait  de  leur  part  à 
des  résistances,  aussi  ne  se  pressait-il  pas  de  le  leur  soumettre.  Les 
Réformés  de  leur  côté  étaient  résolus,  nous  venons  de  le  voir,  à 
ne  pas  rompre  entièrement  rassemblée  de  Chàtellerault  avant  que 
cet  enregistrement  ne  fut  obtenu.  Le  roi  mit  en  avant,  pour  excuser 
ses  délais,  la  présence  du  légat  du  Pape,  dont  il  voulait,  disait-il, 
attendre  le  départ. 

En  attendant  on  constatait  ici  et  là  quelques  faibles  tentatives 
de  relèvement  des  Églises  de  notre  province,  t  C'est  en  ce  mois 
(juin),  tout  au  plus  tard,  dit  Crevain,  que  le  pasteur  de  Nantes, 
alors  à  Thouars,  Oyseau,  vint  visiter  son  Église  et  essayer  d'en 
rassembler  les  membres  :  car,  en  juillet,  avec  M.  de  La  Morinaye, 
il  se  trouva  au  Synode  de  Saint-Pierre-sur-Dive,  comme  député  de 
Bretagne,  et  qualifié  de  ministre  de  Nantes.  Or,  ce  Synode  de  Nor- 
mandie Test  aussi  en  partie  de  Bretagne  -.  »  Quant  à  Vitré,  il 
résulte  d'une  inscription  au  registre  des  deniers  des  pauvres  «  que 
le  18  août  1596,  le  prêche  se  fit  pour  la  première  fois  dans  la 
halle  depuis  le  rétablissement  de  VÉglise.  Cela  continua  jusqu'en 
1398,  où  l'édit  de  Nantes  dut  le  confirmer  en  vertu  de  l'article  9.  » 

Le  mois  suivant  fut  marqué  par  l'apparition  d'un  livre  de 
Mornay  qui  dut  encore  ajouter  aux  difficultés  de  l'enregistrement 
de  l'édit.  »  M.  Duplessis,  dit  sa  femme,  vers  le  moys  de  juillet  de 
l'an  98,  avait  mis  en  lumière  son  livre  de  l'institution  de  la  Sainte- 
Eucharistie,  et  n'est  à  croire  comme  il  remua  tous  les  esprits  et 
surtout  esmeut  et  troubla  le  clergé;  plusieurs  de  ses  amys  eus- 
sent désiré  que  c'eust  esté  sans  y  mettre  son  nom,  mais  encore 
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qu'il  preveust  assez  quelle  envie  il  attirerait  sur  luy,  il  considéra 
qu'il  serait  plus  leu  et  par  conséquent  servirait  plus  à  l'éclaircis- 
sement  de  la  vérité  portant  cette  marque  » 

En  septembre,  le  légat  quitta  la  France,  et  il  sembla  que  l'enre- 
gistrement de  l'édit  pourrait  désormais  rencontrer  moins  d'obsta- 
cles ;  mais  le  roi  ne  se  hâta  point  de  mettre  les  Parlements  en  de- 
meure. «  Le  légat  a  dict  à  Dieu,  écrivait  le  duc  de  Bouillon  à 
Mornay.  Le  roi  asseure  la  vérification  de  nostre  édict  au  premier 
Parlement.  Il  y  fauldra  aider,  estant  très-certain  que  plusieurs 
s'essayent  à  y  nuire  » 

«  En  octobre,  Louveau  retournant  au  pays  d'Amont  célébra  un 
baptême  et  un  mariage  à  La  Roche-Giffart  (en  Sion),  comme  le  re- 
gistre le  porte.  Il  fit  aussi  deux  autres  baptêmes  à  Chamballan  et 
à  La  Roche,  les  enregistrant  de  sa  main  ^.  »  Cependant  le  roi  fai- 
sait quelques  efforts,  trop  faibles  au  gré  des  Réformés,  pour  faire 
enregistrer  l'édit.  «  Ici,  écrivait  Dumaurier  h  Mornay,  le  7  no- 
vembre, le  roy  a  établi  un  petit  conseil  particulier  pour  adviser 
aux  moyens  de  faire  vérifier  l'édict,  que  l'on  présentera  aux  pre- 
miers jours,  y  «  Quant  à  nostre  édict,  écrivait  Lanoue  à  Mornay, 
le  roy  opiniastre  pour  nous  le  faire  vérifier  et  a  sur  ce  poinct 
vaincu  les  ecclésiastiques  de  haulle  lutte  et  les  a  fort  menacés  et 
gourmandés;  s'il  se  résolvait  d'en  faire  autant  au  Parlement  tout 
irait  bien  ;  mais  il  s'est  laissé  emporter  à  la  grande  résistance  qu'il 
a  preveu  y  debvoir  eslre.  »  Les  chaires  catholiques  avaient  retenti, 
en  effet,  de  prédications  violentes  contre  l'édit;  le  roi  ne  s'en  était 
pas  troublé  ;  mais  il  était  fatigué  de  ces  résistances  et  de  celles 
qu'il  entrevoyait  encore.  Le  Parlement  de  Paris  se  montrait  sur- 
tout contraire  aux  Chambres  mi-parties.  Il  aurait  accepté  les  con- 
seillers de  la  religion  à  la  condition  de  les  disséminer  dans  toutes 
les  chambres,  mais  non  de  les  réunir  en  une.  Le  roi  semblait  in- 
cliner à  cet  avis  ;  les  Réformés  s'en  émurent.  «  Nos  députés,  di- 
sait Lanoue  dans  la  lettre  ci-dessus,  partent  pour  aller  à  Saint- 
Germain  haranguer  là-dessus  et  se  plaindre,  crier,  user  d"  toutes 
voyes  pour  rompre  le  coup,  s'il  se  peut.  Il  fallait  obtenir  cela  de 
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nous  en  Iraiclaiit  ;  mais  ayant  concleu,  commencer  à  exécuter 
rédict  par  là  c'est  nous  remettre  à  mesme  A.  B.  C.  ^  »  A  la  fin 
du  mois  de  décembre,  la  situation  avait  peu  changé.  «  Nous 
sommes  ici  sur  les  grands  coups  de  nostre  édici,  écrivait,  le  27  dé- 
cembre, Mornay  à  M.  de  Buzenval.  Les  oppositions  sont  fortes  et 
se  soiit  fortifiées  par  nos  longueurs.  La  vertu  du  roy  s'y  desploye, 
et,  comme  j'estime,  les  vaincra.  Il  y  va  du  repos  de  TÉglise,  non 
moins  de  TEstat,  et  si  je  juge  bien  de  la  face  des  hommes  et  des 
choses,  de  Tauctorité  mesme  du  roy  -.  »  C'était  par  où  le  roi  était 
vulnérable.  On  devait  en  être  écouté,  si  on  parvenait  à  le  con- 
vaincre qu'il  y  allait  de  son  pouvoir. 

Le  roi  qui  avait  voulu  commencer  par  le  Parlement  de  Paris, 
l'enregistrement  de  Tédit,  le  fit  apporter  en  cette  Cour  le  2  janvier, 
par  les  gens  du  roi,  en  vertu  d'un  arrêté  pris  en  conseil.  «  On 
commence  à  opiner  sur  l'édit,  écrivait,  le  12,  Mornay  à  sa  femme, 
il  y  a  des  contradictions.  Mais  le  roy  est  très-résoleu  d'en  demeu- 
rer le  maistre,  et  ne  partira  d'ici  que  ce  ne  soit  faict.  »  Tout  le 
mois  de  janvier  fut  consacré  à  cet  examen.  <»  Cette  semaine,  écri- 
vait encore  Mornay,  le  3  février,  nous  verrons  que  deviendra 
l'édict,  lequel  S.  M.  nonobstant  toutes  contradictions  promet  l'em- 
porter, ï  il  fallut  plusieurs  jussions  pour  obtenir  l'enregistrement. 
Le  22  février,  M.  de  Buzenval  écrivait  à  Mornay  :  «  S.  M.  m'as- 
seure  par  ses  dernières,  de  la  publication  de  l'édict.  Je  lui  mande 
que  c'est  le  plus  beau  moyen  qu'il  sçaurait  prendre  de  se  venger 
de  tous  ses  ennemis  et  envieux  de  son  bien  et  de  conserver  sa 
créance  parmi  ses  amis  ^.  »  Enfin,  l'édit  fut  enregistré  le  25.  A 
celte  occasion,  Mornay  écrivit  à  l'assemblée  des  Églises  :  «  Vous 
y  i-emarquerez  du  changement  en  quelques  articles,  peu  toutefois 
en  nombre,  et  eust  esté  grandement  à  désirer  qu'il  n'y  eust  poinct 
esté  touché,  ce  qui  n'a  esté  sans  estre  remonstré  par  MM.  nos  dé- 
putez avec  toute  la  vigueur  requise:  mais  vous  jugerés.  Messieurs, 
s'il  a  pas  esté  plus  expédient  de  l'avoir  tel,  que  de  ne  l'avoir  poinct, 
mesme  puisqu'il  y  a  pareu  de  la  bonne  affection  du  roy,  et  qu'on 
ne  pourra diredésormaisque  cest  édict  n'ait  passé  avec  meure  dé- 
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libération  et  grande  connaissance  de  cause,  pour  tenir  d'ici  en 
avant  lieu  de  loi  juste  et  nécessaire  et  non  plus  de  transaction  vio- 
lente pour  terminer  ung  trouble  d'Estat  K  »  Quelques  jours  plus 
lard,  le  17  mars,  le  roi  décidait  (ju'il  serait  nommé  dans  chaque 
province  un  gentilhomme  et  un  magistrat,  deux  commissaires, 
pour  faire  exécuter  l'édit.  Les  Églises  ne  subirent  point,  sans  de 
vives  réclamations,  les  modifications  faites  à  l'édit  lors  de  son 
enregistrement  par  le  Parlement  de  Paris;  elles  craignirent  non 
sans  raison  que  chaque  Cour  de  Parlement  ne  prétendit  le  modifier 
à  son  tour,  et  que  leur  condition  ne  devintalors  incertaine  et  pré- 
caire, variant  de  province  à  province.  Les  prétentions  des  Parle- 
ments étaient  sous  ce  rapport  exorbitan  es  et  illégales.  Leur  mis- 
sion était  de  faire  observer  les  lois,  d'en  punir  les  infractions,  en 
un  mot  de  rendre  la  justice  et  non  de  faire  les  lois  ou  de  les  modi- 
fier. Le  24,  les  députés  des  Églises  écrivirent  donc  à  Mornay  : 
«  Nous  avons  sceu  tant  par  les  lettres  de  M.  de  Rohan  que  par  ce 
que  nous  a  dit  de  bouche  le  sieur  de  La  Chevroliére  à  son  retour 
de  la  Court,  que  vous  estiés  d'accord  ijue  l'entrelenement  de  dix 
hommes  en  La  Garnache  feust  pris  ci-après  sur  Testât  de  vostre 
garnison  de  Saulmur;  ce  que  nous  avons  tellement  agréable  pour 
l'importance  de  la  place,  que  nous  ne  pouvons  aussi  assés  louer  et 
remercier  vostre  affection  et  franchise  au  bien  et  seureté  des 
Églises^.  »  Le  29  avril,  l'assemblée  provinciale  d'Anjou  écrivit 
aux  députés  de  l'assemblée  générale  de  Chàtellerault  qu'elle  était 
d'avis  que  cette  dernière  assemblée  lit  solliciter  à  Paris,  par  ses 
délégués,  l'enregistrement  de  l'édit  dans  les  autres  Cours,  non  di- 
rectement par  ceux-ci,  mais  par  des  personnes  interposées  comme 
les  seigneurs  de  la  religion,  afin  qu'on  ne  croie  pas  «  à  une  accepta- 
tion et  agrément  général  de  l'èdict  tel  qu'il  est  vérifié.  »  Elle  ajou- 
tait qu'elle  trouvait  bon  «  que  ses  députés  qui  sont  en  Court, 
fassent  entendre  k  Sa  Majesté  que  les  Églises  ne  se  peuvent  ni 
doibvent  départir  de  ce  qui  leur  a  esté  accordé,  lesquelles  espè- 
rent et  se  promettent  tant  de  la  bonne  volonté  de  S.  M.,  qu'à  l'ave- 
nir et  selon  que  les  occasions  s'en  présenteront,  elle  fera  effectuer 
tout  ce  qui  leur  a  esté  promis  sans  avoii'  esgard  aux  modifications 


'  Mémoires  de  Mornay,  IX ,  226. 
'  Id..  ibid..  25S-256. 
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et  retranchements  faicts  en  la  vérification,  s'accommodant  pour 
ceste  heure  lesdictes  Églises  à  ce  que  S.  M.  juge  nécessaire  pour 
le  bien  de  ses  affaires,  sans  toutesfois  se  départir  de  leurs  droicts, 
et  qu'ils  ne  puissent  à  l'avenir  poursuivre  et  demander  entière 
exécution  dudict  édict  » 

Le  Parlement  de  Br.  tagne  n'avait  point  encore  été  appelé  à  s'oc: 
cuper  de  Tédit;  mais  »  ne  négligeait  aucune  occasion  de  se  mon- 
trer hostile  aux  Réformés.  Le  6  mai,  il  rendit  un  arrêt  par  lequel 
il  décidait  qu'un  religionnaire  ne  pouvait  pas  déférer  le  serment  à 
un  catholique  sur  le  Saint-Sacrement  ^.  »  Quelques  jours  plus  tard, 
le  roi  accorda  une  entrevue  aux  députés  des  provinces,  à  Château- 
neuf-sur-Oise,  à  quelques  lieues  d'Orléans.  Voici  comment  en  rend 
compte  La  Galaiziére,  un  des  députés,  dans  une  lettre  à  Mornay  : 
«  Le  mercredi  23  (juin),  sur  les  six  à  sept  heures  du  matin,  le 
roy  nous  feit  cet  honneur  de  nous  ouïr  :  après  son  accueil  fort 
bénin  et  gracieux,  nommant  chacung  de  nous  par  son  nom,  la 
response  feut  fort  grave,  sérieuse,  pleine  de  vives  raisons  et  contre- 
remonstrances  aux  nostres,  mais  toutes  fois,  sans  nous  oster  tout 
espoir  de  gratiiications  sur  icelles ,  principalement  pour  nos 
Synodes,  nous  déclarant  dés  cet  instant  qu'il  y  serait  pourveu  » 
«  Les  lettres  royaux,  pour  la  vérilication  de  l'édit  furent  présentées 
à  Rennes,  le  23  août  de  cette  année.  Le  Parlement  ne  se  hâta  pas 
de  s'en  occuper,  ou  refusa  d'y  avoir  égard,  puisque,  le  24  sep- 
tembre, le  roi  lui  adressa  des  lettres  closes  qui  furent  lues  en  pré- 
sence du  sieur  de  Brissac  qui  a  dit  à  la  Cour  la  créance  qu'il 
avait  touchant  ces  lettres.  «  Néanmoins  la  Cour  refusa,  séance 
tenante,  de  procéder  à  la  vérification  de  l'édit''.  »  Le  2  du  mois 
suivant,  ce  corps  rendit  un  arrêt  portant  que  le  corps  d'un  reli- 
gionnaire enterré  dans  le  cimetière  des  catholiques  serait  déterré. 
Le  fait  eut  lieu  à  Vitré  sur  les  poursuites  du  curé  de  cette  ville  ^.  » 
«  Le  26  de  ce  mois  (octobre),  le  corps  du  seigneur  de  Rohan  suivi 
de  beaucoup  de  gentilshommes  et  d'un  convoi  nombreux,  arriva 
dans  cette  ville  de  Nantes;  on  le  portait  à  Blain,  où  il  est  sépulturé. 


*  3Iémoires  de  Mornay-,  IX,  260. 
l'illcau.  Décisions  Catholiques,  226- 

'  Mémoires  de  Mornay,  IX,  274- 

*  Ucg.  secrets  du  Parlement,  .'4  sept.  1599.  — Arch.  du  greffe  de  la  Cour. 
'  Filleau.  Décisions  Cntholiques,  i~0. 
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Le  bureau  qui  avait  été  averti  de  ce  passage  dès  le  il,  avait 
ordonné  aux  capitaines  de  la  milice  bourgeoise  de  tenir  à  l'écart, 
en  cas  de  besoin,  quelque  escouade  de  leurs  gens  armés.  Ces  dis- 
positions furent  faites  dans  la  crainte  de  quelque  émotion  popu- 
laire à  la  vue  d'un  convoi  calviniste.  Le  seigneur  de  Rohan  avait 
fait  profession  de  la  R.  p.  R.  Le  bureau  et  les  notables  reçurent  le 
corps  à  la  porte  de  la  Poissonnerie,  et  le  conduisirent  jusqu'à  la  porte 
Saint-Nicolas.  La  ville  s'était  assemblée  le  25  à  Févêché,  afm  d'y 
prendre  avec  l'évôque  tous  les  arrangements  qu'il  convenait  pour 
la  sûreté  et  conservation  de  la  ville,  lors  de  ce  passage  ^  » 

En  novembre,  l'assemblée  de  Châtellerault,  toujours  résolue 
à  ne  point  se  disperser  tant  que  l'édit  n'aurait  pas  été  enregistré 
par  tous  les  Parlements,  se  transporta  à  Saumur,  sans  doute  pour 
être  soutenue  de  l'appui  de  Mornay.  Cette  assemblée  en  avait 
ainsi  prévenu  Mornay  :  «  Estimant  à  propos  de  changer  de  lieu, 
l'assemblée  a  faict  élection  de  la  ville  de  Saulmur,  principalement 
en  considération  de  vostre  personne,  afm  de  jouir  plus  commodé- 
ment de  vos  sages  et  salutaires  advis.  Elle  y  doibtdonc  ouvrir,  le 
1®'' novembre  prochain,  soubs  Fasseurance  qu'elle  a  prise  de  vostre 
bonne  affection  que  vous  n'aurés  pointée  transport  désagréable.» 
Cette  précaution  n'était  point  superflue,  si  l'on  regarde  aux  difii- 
cultés  qu'il  fallut  encore  vaincre  avant  que  le  droit  religieux  nou- 
veau, inauguré  par  l'édit,  eut  été  accepté  par  les  Cours  souve- 
raines. 


«  Travers,  III ,  128-129. 


LIVRE  III 


DK  l'enregistrement  DE  l'ÉDIT  DE  NANTES  A  l'ÉDIT  DE  GRACE 

1600-1630 


I 

1600-1606 

Cette  année  inaugure  une  ère  nouvelle  dans  l'histoire  des 
Églises  Réformées.  L'édit  de  Nantes,  quoique  modifié  par  le  Par- 
lement de  Paris,  reconnaît  à  nos  troupeaux  le  droit  de  vivre  et 
consacre  le  principe  nouveau  de  la  liberté  de  conscience.  11  est 
vrai  que  chaque  Parlement  ne  l'admettra  que  le  plus  tard  possible 
en  s'efforçant  d'en  atténuer  les  concessions  et  même  de  les  rendre 
illusoires,  mais  le  principe  est  posé,  il  commence  à  faire  son 
entrée  dans  le  monde  et  dans  les  esprits:  on  ne  pourra  plus  dé- 
sormais l'en  exclure.  La  Bretg,gne  elle-même  recevra  ce  précieux 
germe,  et  malgré  la  stérilité  de  son  sol  ne  laissera  pas  de  le  con- 
server et  de  le  faire  fructifier. 

Le  17  janvier,  l'assemblée  réunie  à  Saumur  fut  invitée  par  le 
député  qu'elle  avait  en  Cour,  Du  Coudray,  à  faire  connaître  les 
trois  autres  membres  qu'elle  désirait  faire  admettre  au  Parlement 
de  Paris.  Elle  avait  déjà  désigné  Garaull,  Dubreuil-Clialmont  et 
Berger.  Elle  invita  alors  les  provinces  à  lui  désigner  de  nouveau 
trois  autres  noms,  menaçant,  si  elles  tardaient,  de  faire  elle-même 
ce  choix.  Après  différents  délais,  elle  dressa  sa  liste  d'après  le  vœu 
des  provinces  ot  y  fit,  figurer  MM.  Du  Coudray,  Godefroy  et  Chan- 
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dieu  (40  mars).  Le  17  avril,  elle  fut  informée  que  le  roi  avait 
accepté  les  six  personnes  qu'elle  avait  désignées  et  promis  de  les 
pourvoir  de  leur  office  Elle  eut  aussi  à  s'occuper  des  Réformés 
de  Bretagne.  Le  30  mai,  elle  pria  le  roi  d'ajourner  la  formation 
de  la  Chambre  de  l'édit  dans  notre  province,  contre  laquelle  les 
Réformés  s'étaient  prononcés.  Le  Conseil  privé,  en  effet,  tout  en 
établissant  cette  Chambre,  voulait  reconnaître  la  validité  des 
lettres-patentes  par  lesquelles  le  duc  de  Mercœiir  avait  été  auto- 
risé à  évoquer  devant  ledit  conseil  privé  tout  débat  survenu  entre 
lui  et  les  Réformés.  Le  roi  répondit  (juin-juillet)  que  rien  ne  se 
ferait  au  préjudice  de  ces  derniers,  et  il  envoya  (août)  l'un  de  ses 
maîtres  des  requêtes  en  Bretagne,  pour  apprendre  des  principaux 
d'entre  eux,  réunis  en  assemblée,  s'ils  consentaient  à  la  constitu- 
tion d'une  Chambre  de  justice  à  Rennes,  sur  les  bases  de  celle 
qui  venait  d'être  établie  à  Rouen-.  Le  Parlement,  de  son  côté,  ré- 
sistait autant  qu'il  pouvait  le  faire.  Il  s'était  prononcé  contre  les 
clauses  relatives  à  l'exercice  du  culte,  à  l'admission  des  Réformés 
à  toutes  les  charges,  à  la  formation  d'une  Chambre  exceptionnelle 
pour  le  ressort  du  Parlement  de  Rennes,  etc.,  etc.  Le  roi  avait  dû 
lui  envoyer  deux  jussions,  l'une  le  30  avril,  l'autre  le  19  juillet 
suivant.  Enfin,  le  23  août,  un  an  jour  pour  jour  après  que  l'édit 
lui  eut  été  envoyé,  il  se  soumit  et  le  vérifia  ainsi  que  les  articles 
secrets.  Mais  en  exigeant  de  son  premier  président  qu'il  fit  aupa- 
ravant, de  vive  voix,  la  déclaration  que  c'était  :  sans  approbation 
d'autre  religion  que  de  la  catholique,  apostolique  et  romaine  » 
En  vertu  de  la  vérification  de  l'édit,  et  conformément  à  l'ordre  éta- 
bli pour  le  ressort  du  Parlement  de  Paris,  deux  commissaires  furent 
nommés  pour  le  faire  exécuter  en  Bretagne,  l'un,  le  sieur  de  Ker- 
grois,  gentilhomme  de  la  religion,  nommé  par  le  roi,  l'autre  par  le 
Parlement,  M^CharlesTurcan*,  maître  des  requêtes,  à  qui  furent  re- 
mis par  arrêt  du  30  septembre  «  l'édit  de  Nantes  et  les  articles  se- 
crets concernant  ceux  delà  R.  p.  R.,  pourles  présenter  à  la  Chambre 


»  Auqaez,  202. 

2  Id..,  203. 

'  ld.,179  et  reg.  sec.  de  la  Cour  au  23  août  1600.  (Foir  notes  l  et  2.) 

*  Tallemant,  qui  n'épargnait  personne,  dit  de  lui  :  «  Turcan  est  un  maître  des 
requêtes  qui  a  été  conseiller  au  grand  Conseil.  Cet  homme  a  toujours  été  un 
diseur  bannal  de  fleurettes,  et  à  tout  prendre  fort  sot  homme.  »  ffist.  IV,  303. 
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des  comptes,  k  la  charge  qu'il  mettra  son  reçu  en  marge  du  registre 
où  ils  sont  enregistrés  »  Dans  ce  même  mois  de  septembre.  Mer- 
cœur,  qui  devait  k  la  ville  de  Nantes  des  sommes  considérables,  crai- 
gnant qu'elle  ne  les  lui  demandât  ou  k  ses  héritiers  eut  recours  au 
roi,  dont  il  obtint,  le  18,  lettres  par  lesquelles  «  S.  M.  veut  et  entend 
que  ledict  sieur  de  Mercœur  demeure  quitte  de  ce  qu'il  doit  du 
temps  des  derniers  troubles,  sans  qu'il  en  puisse  être  recherché.  » 
Le  11  et  le  16  novembre,  le  bureau  ordonna  au  procureur  syndic 
de  s'opposer  k  ce  que  des  lettres  qui  lui  étaient  si  préjudiciables 
fussent  enregistrées  k  la  Chambre  où  le  duc  les  avait  fait  pré- 
senter »  C'était  un  moyen  facile  de  s'acquitter  de  ses  dettes. 
Ces  libéralités-lk  ne  coûtaient  point  k  Henri  IV.  A  peu  près  dans 
le  même  temps,  dame  Catherine  de  Thierry,  veuve  du  feu  sieur 
de  La  Tremblaye-Grezil ,  obtint  des  lettres  de  décharge  d'une 
somme  de  huit  cent  quarante  écus  due  ou  payée  induement  par 
le  feu  sieur,  son  mari,  et  cela  en  raison  des  services  de  celui-ci. 
Ces  lettres  étaient  datées  de  Lyon,  15  décembre  1600 

Cette  année  eurent  Ueu  deux  événements  se  rapportant  k 
l'histoire  générale,  mais  dont  les  Réformés  bretons  ressentirent 
aussi  l'influence,  la  conférence  de  Mornay  avec  Duperron  k  Fon- 
tainebleau et  le  mariage  du  roi  avec  Marie  de  Médicis  (mai  et  dé- 
cembre). Ces  deux  événements  ont  entre  eux  plus  d'un  rapport,  et 
malgré  les  apparences,  l'un  fut  i)eut-être  sinon  une  des  conditions 
exigées  du  moins  une  des  conditions  offertes  de  l'autre.  Il  est  tou- 
chant et  navrant  d'entendre  Mornay  dans  ses  lettres  dii'e  :  «  Le  roi 
n'a  pas  de  motifs  d'être  en  colère  contre  moi,  mais  il  veut  l'être, 
il  veut  plaire  au  Pape  !  »  Hélas  !  n'est-ce  pas  Ik  aussi  l'histoire  du 
Protestantisme  en  France  ! 

Les  commissaires  royaux  pour  l'exécution  de  l'édit  vinrent  k 
Nantes  au  mois  de  février  (1601),  pour  assigner  aux  Réformés  de 
cette  contrée  des  lieux  de  culte  et  des  cimetières.  Ils  n'y  parvin- 
rent pas  sans  beaucoup  de  difQcultés.  «  Le  27  février,  disent  nos 
registres,  M.  le  maire  a  fait  entendre  k  Messieurs  du  bureau, 
comme  M.  de  Turcant,  commissaire  député  pour  leroy,  est  k  pré- 


*  Reg.  sec.  da  Parlement.  Bibl.  de  Renaes. 

2  L'abbé  Travers  III,  133. 

^  Reg.  de  la  Chambre  des  comptes,  XV,  ip  xliu. 
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sent  eu  ceste  ville  avec  le  sieur  Kergrois  pour  l  exécutiou  de  l  édit 
de  ceulx  de  la  R,  p.  R.,  et  par  mesme  moyen  leur  établir  tant  des 
lieux  et  places  pour  l'exercice  de  leur  presche  que  pour  cimetières 
en  la  ville  et  forsbourgs  et  luy  avoir  dit  avoir  lettres  adressantes  à 
ladite  ville  qu'il  entendait  présenter  cy-aprés.  Del'advis  du  bureau 
lorsque  lesdites  lettres  auront  esté  présentées  et  viies  au  bureau 
sera  advisé  à  ce  que  la  ville  devra  faire,  tant  pour  faire  remons- 
trance  audit  sieur  commissaire,  que  pour  s'assembler  céans  ex- 
traordinairement  sur  ledit  sujet  pour  le  bien  de  la  ville  et  ser- 
vice du  roi.  »  Le  24  du  même  mois,  «  sur  ce  que  M.  le  maire  a 
apparu  et  représente  au  bureau  les  lettres  du  roy  ({u'il  a  dit  lui 
avoir  été  baillées  par  M.  de  Turcant,  commissaire  député  par 
S.  M.,  estant  en  cette  ville,  données  à  Lyon  du  19*  jour  de  juillet 
dernier,  concernant  l'exécution  de  l'édit  de  ceux  de  la  R.  p.  R., 
lecture  faite  desdites  lettres  a  esté  advisé  (ju  a  l'issue  de  céans. 
Messieurs  se  transporteront  à  l'évêché  pour  trouver  M.  de  Nantes, 
sur  ce  subject  *.  »  On  ne  sait  point  ce  qui  fut  résolu  à  l'évêché,  on 
lit  seulement  dans  les  registres  municipaux,  à  la  date  du  29  mars 
et  dans  les  208  et  209,  les  faits  suivants  qui  nous  montrent 
que  la  ville  allait  lentement  dans  cette  affaire  :  «  Sur  ce  que  le  pro- 
cureur syndic  de  céans,  dit  le  registre,  a remonstré  et  fait  entendre 
à  Messieurs,  comme  hyer  au  soir  M.  le  maire,  et  luy  seraient  allés 
par  devers  M.  de  Turcant,  commissaire,  député  par  le  roy,  pour 
l'exécution  de  l'édit  concernant  ceulx  de  la  R.  p.  R.,  et  encore  au 
matin  de  ce  jour  les  ayant  mandez  sur  lesdilïicultés  qui  sont  main- 
tenant de  trouver  des  places  pour  servir  de  cimetières  ausdits  de 
la  religion  du  costé  de  Saint-Clément,  et  a  représenté  l'opposition 
formée  des  paroissiens  de  Saint-Léonard,  sur  ce  qu'on  aurait 
montré  certain  endroit  sur  la  motte  de  Saint-André,  près  la  croix 
(Travers  remarque  qu'il  y  avait  autrefois  deux  croix  sur  cette 
motte,  une  à  l'entrée  et  l'autre  à  la  fur.  la  dernière  croix  était  à  peu 
de  distance  de  la  rue  Saint- André),  qu'ils  disent  être  le  cimetière 
de  Saint-Léonard,  et  ce  qui  se  serait  passé,  tant  lors  que  depuis 
en  cette  affaire  et  aultres  lieux  qui  auraient  esté  monstrés  audit 
sieur  commissaire,  lequel  sur  lesdites  difficutés  entend  néanmoins 
en  bailler  ung  de  son  autorité  du  costé  de  laditte  Moite,  et  de  fait 


'  L'abbé  Travers,  III.  133-134. 


aurait  envoyé  son  adjoint  vers  M.  le  maire,  à  présent  malade,  le- 
quel a  envoie  son  homme  avec  ledit  adjoint  qui  sont  à  présent  en 
la  galerie  de  la  maison  de  céans,  voulant  parler  à  Messieurs  de  la 
part  dudit  sieur  commissaire.  Et  aiant  sur  ce  lait  entrer  l'homme 
dudit  sieur  maire  avec  ledit  sieur  adjoint  dudit  sieur  commissaire 
ence  lieu  pour  dire  à  Messieurs  du  corps  comme  ledit  sieurcommis- 
saire  les  mandait  sur  lesdites  dilliculiés.  »  «Le  registre,  continue 
Travers,  ne  dit  rien  de  plus  à  ce  sujet.  On  croit  que  le  cimetière 
des  Calvinistes  fut  établi  au  bas  de  la  motte  Saint-André,  vis-à-vis 
le  fort  de  Mercœur.  Quelques  ossements  humains  découverts  en 
ce  lieu,  il  y  a  peu  de  temps,  semblent  confirmer  cette  croyance. 
Lors  de  cette  découverte,  le   1744,  la  ville  qui  était  en  pro- 
cès-avec  le  chapitre  louchant  la  propriété  de  La  Motte,  en  fit  dres- 
ser procés-verbal  pour  lui  servir  dans  Taffaire  pendante  au  con- 
seil *.  » 

Les  commissaires  s'occupèrent  également  d'un  lieu  de  culte,  et 
aux  termes  des  articles  8  de  Tédit  de  1377,  10  et  H  de  l'édit  de 
Nantes,  ils  désignèrent  à  Sucé  «  la  tenue  de  Jullien  Bernard,  qu'on 
nomme  la  tenue  du  Ruisseau.  »  Il  y  avait  là  une  grange  dans 
laquelle  ceux  de  la  religion  se  réunirent  pendant(juelques  années^. 
Sucé  avait  élé  désigné  comme  premier  lieu  de  bailliage.  Il  résulte 
des  mêmes  procès-verbaux  des  commissaires  de  l'édit,  mais  sans 
qu'on  puisse  bien  préciser  si  cette  désignation  fut  faite  en  1601 
ou  en  1603,  que  l'établissement  de  trois  lieux  où  seraient  enterrés 
ceux  qui  décéderaient  en  ladite  religion  avait  été  accordé,  le  pre- 
mier en  ladite  ville  de  Nantes,  le  second  à  la  Ville-Neuve  (on  appe- 
lait ainsi  le  faubourg  du  Marcliix,  après  que  le  duc  de  Mercœur 
l'eut  fait  enclore  de  murailles  et  de  fossés.  Travers^  III,  139),  et 
le  troisième  nu  faubourg  de  Richebourg. 

Au  moiià  e  mai  (du  9  au  25),  les  Églises  eurent  un  Synode  na- 
tional à  Gergeau.  «  La  Bretagne  actuellement  unie  à  la  Norman- 
die, est-il  dit  dans  la  liste  des  comparutions,  fut  représentée  par 
M.  Jean  Parent,  sieur  de  Préau,  actuellement  pasteur  de  Vitré,  qui 
comparut  le  19  ^.  »  Deux  faits  seulement  y  sont  mentionnés  rela- 

'  L'abbé  Travers,  III,  134. 

^  Arch.  de  TK-mpirc,  liasse  TT,  284. 

'  Ayraon .  Les  Synodes  Nationaux,  I .  -234 . 
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tivement  à  noire  province.  Voici  le  premier  :  sur  la  question  pro- 
posée par  les  députés  de  Bretagne  la  compagnie  a  jugé  que  les 
seigneurs  et  gentilshommes  qui  ont  des  chaj)elles  et  des  églises 
où  se  dit  la  messe^  ne  peuvent  pas,  en  bonne  conscience,  faire 
rétablir  lesdistes  chapelles  et  églises  quoiqu'ils  ne  puissent  pas 
garder  le  domaine  qui  y  est  annexé  qu'en  les  rétablissant  Le 
deuxième  fait  concerne  l'Église  de  Vieillevigne,  qui,  réclamée 
par  la  Bretagne,  est  désignée  comme  devant  rester  unie  jusqu'au 
prochain  Synode  national  au  Synode  du  Poitou.  La  Bretagne  y 
reçut  pour  quinze  Églises  786  écus  40  sous. 

En  même  temps  qu'ils  avaient  leurs  Synodes,  les  Réformés 
tenaient  à  conserver  leurs  assemblées  pohtiques,  et  ils  en  renouve- 
laient fréquemment  la  demande  au  roi,  qui  ne  la  leur  accordait 
qu'avec  une  sorte  de  contrainte.  Ils  en  obtinrent  une,  cette  année, 
à  Sainte-Foy.  Les  députés  en  furent  choisis,  conformément  à  un 
brevet  du  roi  en  date  du  7  juillet,  soit  par  des  assemblées  pro- 
vinciales, soit  par  des  Synodes  provinciaux  ou  par  des  Colloques 
fortifiés  de  la  présence  de  gentilshommes  et  de  délégués  des  com- 
munautés. Ces  députés  furent  au  nombre  de  trente-cinq,  dont 
trois  pour  la  Bretagne  -.  Cette  assemblée  s'ouvrit  le  16  octobre, 
et  entre  autres  résolutions  décida  qu'il  y  aurait  deux  députés  géné- 
raux pour  servir  d'intermédiaires  entre  le  roi  et  la  généralité  des 
Églises  pour  obtenir  la  stricte  exécution  de  l'édit.  L'assemblée  se 
sépara  le  29,  après  avoir  rédigé  des  cahiers  de  plaintes  que  les 
députés  généraux  devaient  soumettre  au  roi.  Grâce  à  toutes  ces  cir- 
constances réunies  et  àlïnïluencederéditqui  ne  tarda  pasàse faire 
sentir,  nos  Églises  bretonnes  se  relevaient  peu  à  peu.  Voici  ce  que 
nous  lisons  dans  le  registre  du  Croisic,  de  la  main  du  vénérable 
et  fidèle  Louveau,  dont  l'ardeur  et  le  zèle  ne  se  ralentissaient  pas: 
fi  La  première  occasion  que  Dieu  a  présentée  pour  le  rétablisse- 
ment de  l'Église  du  Croisic  depuis  la  dernière  paix  faite  à  Nantes, 
en  1398,  a  été  le  mariage  entre  M.  Estieime  Lemaistre,  sieur  de 
La  Renelaye,  de  la  maison  de  La  Garelaye,  en  la  paroisse  de  Derval 
en  Bretagne,  et  Jeanne  Quelle,  fille  unique  de  feu  Nicolas  Quello, 
sieur  de  Branzec,  et  de  Marie  de  Noyai,  son  épouse,  vivant  encore 


<  Âymon.  Les  Synodes  l(ationaux,\,  248,  ii. 
2  Aiiquez.  207. 
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à  présent,  et  fut  célébré  et  béni  ledit  mariage  par  M.  François 
Oyseau,  sieur  de  Trévecar,  ministre  du  saint  Evangile  en  l'Église 
de  Nantes  à  Blain,  le  27  novembre  1601,  qui  naporta  pas  moins 
de  fruit  à  la  prédication  de  l'Évangile  qu'avait  fait  le  mariage  que 
j'avaye  beni  l'an  1561,  atendu  la  multitude  du  peuple  qui  s'y 
trouva  tant  d'une  religion  que  d'aultre  »  Il  résulte  d'une  pièce 
de  procédure  que  le  26  décembre  1601,  il  y  eut  à  Rennes  un  Synode 
provincial  dans  lequel  Pierre  de  la  Place  fut  nommé  pasteur  de 
Sion  ^.  » 

Les  premiers  mois  de  cette  année  ne  furent  marqués  par  rien 
d'important  pour  la  Bretagne,  en  ce  qui  concerne  les  Réformés. 
Seulement  on  apprit  la  mort  de  Mercœur,  en  honneur  de  qui  le 
chapitre  de  Nantes  fit  célébrer  un  service  le  20  mai.  Ce  prince 
était  mort  à  Nuremberg,  le  vendredi  8  mars,  comme  il  revenait  en 
France  pour  voir  sa  famille.  Le  roi  aussi  lui  fit  faire  un  service 
solennel,  le  27 avril,  à  Notre-Dame  de  Paris,  et  son  oraison  funèbre 
y  fut  prononcée  par  l'évêque  de  Genève,  François  de  Sales.  «  Ce 
ne  fut  pas  un  petit  honneur  pour  le  duc,  dit  l'abbé  Travers,  d'avoir 
été  loué  par  un  saint.  » 

Les  députés  généraux  de  nos  Églises  remirent,  cette  année, 
suivant  l'usage,  le  cahier  des  plaintes  des  Réformés.  Le  roi  y 
répondit  assez  favorablement,  le  dernier  jour  d'août.  Voici  celles 
des  plaintes  qui  concernaient  la  Bretagne.  L'article  l^'"  demandait 
l'envoi  des  commissaires  de  l'édit  en  Bretagne  où  les  commis- 
saires, lors  de  leur  première  venue,  «  s'étaient  contentez  d'entrer 
dans  quelques  villes  capitales,  afin  que  ceux  de  ladite  religion 
puissent  être  mis  en  possession  de  lieux  de  bailliage  accordez  par 
l'édict  pour  l'exercice  de  ladite  religion.  »  Le  roi  répondit  qu'il 
voulait  que  l'édit  fut  exécuté,  et  «  où  il  se  trouvera  quelque  pro- 
vince ou  endroit  du  royaume  où  ledit  édit  ne  sera  exécuté,  S.  M. 
veut  et  entend  qu'il  y  soit  envoyé  des  commissaires  pour  l'exé- 
cution d'iceluy  et  des  articles  particuliers  pour  au  plustot  para- 
chever ce  qui  restera  à  exécuter.  L'article  14  se  plaignait  que 
contrairement  à  la  teneur  de  l'article  17  de  l'édit,  plusieurs  pré- 
dicateurs et  advocats  aux  Cours  de  Parlement  et  notamment  en 


'  Reg.  des  papiers  de  baptistaire,  de  mariage  et  de  sépulture  de  l'Eglise 
Réformée  du  Croisic.  (Arch.  munie,  du  Croisic.) 
^  Collection  TT.,  284. 
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Bretagne,  dans  différents  sièges  de  leur  ressort  «  se  licencient 
journellement  de  tenir  propos  scandaleux,  appelans  ceulx  de  ladite 
religion  héréticjues,  exliorians  les  enlans  eî  menu  peuple  à  leur 
dire  injures  et  les  brocarder  lorsipi'ils  vont  ou  reviennent  de 
l'exercice  de  leur  religion,  pour  à  quoy  remédier  supplient  Vostre 
Majesté  ordonner  que  ledict  article  sera  estroitement  observé,  et 
enjoindre  à  tous  magistrats,  consuls,  baillifs,  seneschaux.  Cours 
de  Parlement  et  Chambre  de  l'édict  d'y  tenir  la  main,  et  aux  pro- 
cureurs généraux  et  leurs  substituts  d'en  iaire  informer  et  punir 
les  contrevenants.»  Le  roi  répondit:  «  Accordé  suivant  le  17^  article 
dudict  édict 

Cet  été  vit  se  propagera  Nantes  et  dans  les  environs  des  maladies 
contagieuses  qui  firent  beaucoup  de  victimes;  la  peste  elle-même 
sévit  avec  violence.  Le  peuple  dans  son  ignorance,  ou  plutôt  cédant 
à  de  perfides  suggestions,  s'en  prit  aux  Réformés  des  calamités 
dont  il  avait  à  souffrir.  Dans  le  courant  d'octobre  un  Protestant  du 
nom  de  Geslin  étant  venu  à  mourir,  il  y  eut  dans  la  ville  une 
sédition  à  l'occasion  de  laquelle  le  gouverneur,  M.  deMontbazon, 
dut  montrer  de  la  sévérité  et  faire  punir  exemplairement  les  cou- 
pables. Le  roi  ayant  été  informé  de  cette  fermeté  à  maintenir  l'ordre 
et  la  tranquillité  entre  les  ciioyens  en  félicita  la  ville  et  le  gou- 
verneur 2.  »  Cependant  en  même  temps  qu'il  faisait  preuve  d'une 
équité  bienveillante  pour  les  Réformés,  le  roi  consentit,  non  sans 
appréhension,  au  rétablissement  des  jésuites  dans  le  royaume  (sep- 
tembre). Il  ne  devait  pas  tarder  à  le  regretter  et  la  nation  avec  lui. 

Dans  les  derniers  jours  du  mois  de  novembre,  raconte  Madame 
de  Mornay,  «  avait  esté  prins  k  Rennes  M.  de  Montbarot,  gou- 
verneur de  la  ville,  et  mené  à  la  Bastille  de  Paris,  pour  les  soupçons 
du  temps,  dont  ne  se  trouvans  les  preuves  que  le  maréchal  de 
Brissac  avait  promises  au  roy,  il  ne  s'est  faict  aulcune  poursuytte, 
demeurant  toutes  foys  iceluy  prisonnier  jusques  en  l'an  1604,  bien 
avant.  »  On  l'accusait  d'avoir  pris  part  au  complot  de  Biron.  «  La 
vérité  est,  continue  Madame  de  Mornay,  que  retournant  de  la  Court 
qui  estait  à  Blois,  en  Bretaigne,  il  veit  M.  Duplessis  à  Saumur  et 
luy  remeit  en  avant  ce  qu'il  avait  mis  plusieurs  ans  auparavant. 


*  Cahier  des  plaintes  de  1602.  art.  1  et  14. 
=  Travers,  111,  142. 
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qu'il  estait  perplex  en  son  àme,  désireux  de  faire  profession  de  la 
vraye  relligion,  dont  Dieu  luy  avait  donné  cognoissance,  et  retenu 
néanlmoins  de  la  crainc;e  de  perdre  son  gouvernement,  et  tout 
ensemble  le  moyen  d'y  servir  et  reijuérant  là  dessus  ses  conseils. 
Sur  quoy  M.  Duplessis  luy  dict  qu'il  ne  luy  pouvait  donner  qu'en 
chreslien,  qui  estait  de  fouller  toutes  considéralions  humaines 
pour  servir  à  Dieu  et  mettre  sa  conscience  en  repos,  luy  remettre 
au  reste  les  inconvénients  et  diflicultés  à  souldre,  que  peull  estre 
selon  le  monde,  mesmes  en  l'esiat  desaiïaires  il  serait  plus  consi- 
déré faisant  cette  profession  que  non,  dissimulant  comme  on  savait 
qu'il  faisait  *.  » 

Conformément  à  la  léponse  du  roi  au  cahier  des  plaintes,  les 
commissaires  de  ledit  vinrent  en  Bretagne,  non  pas  seulementdans 
les  villes  importantes  mais  partout  où  besoin  était.  C'est  ainsi  qu'ils 
vinrent  au  Croisic  pour  assigner  un  lieu  de  culte  et  un  cimetière. 
Voici  comment  Louveau  lait  allusion  à  leur  venue  :  «  La  seconde 
occasion  que  Dieu  a  présentée  pour  le  rétablissement  de  cette  Église 
(du  Croisic)  fut  la  venue  dfes  commissaires  de  S.  M.,  MM.  Turcan 
et  de  Cargrois,  qui,  suivant  leur  commission,  ont  ordonné  certains 
lieux  tant  pour  la  prédication  de  TKvangile  que  pour  la  sépulture  « 
des  corps  iidéles  mourans  au  Seigneur,  dont  nous  avons  aussi  pris 
possession  (juelque  temps  par  à  près  comme  on  verra  cy  apiès. 
Fut  faici  l'établissement  par  lesdits  commissaires  le  8  décembre 
1602  -.  »  Louveau  ne  précise  pas  davantage  les  lieux  désignés, 
mais  nous  apprenons  d'une  requête  des  Réformés  au  roi  et  à  son 
conseil  en  date  du  13  février  1644  :  «  Que  ledict  lieu  du  Croisic 
a  esté  donné  pour  estre  lieu  de  bailliage  en  la  sénéchaussée  de 
Guerande,  non-seulement  pour  les  habilans  du  Croisic,  mais  pour 
tous  ceux  ijui  feront  profession  de  ladite  religion  en  ladite  séné- 
chaussée de  Guerande       »  Ils  allirmynt  dans  cet  éci'it  «  qu'il  est 

constant  qu'ils  ont  toujours  faict  l'exercice  de  iadicte  religion  dans 
le  bourg  du  Croisic  et  dans  le  lieu  qu'ils  ont  acquis  à  cest  eiï'ect 

par  contract  produict  dans  leur  demande  ,  (\in  est  l'un  et  le  plus 

esloignédes  lieux  désignés  par  lesdits  sieurs  commissaires,  Fautre 
qui  est  au  milieu  du  bourg,  l'un  estant  demeuré  pour  cimetière 

*  Mémoires  de  Moinay,  I,  415-417. 
'  PiCg.  dos  Réformés  du  Croisic 
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dont  ils  jouissenl  encore  à  présent       «  Quant  au  village  de  Clis, 

c'est  l'autre  lieu  de  bailliage  de  la  sénéchaussée  éloigné  de  deux 
lieues  du  Groisic  dont  il  est  séparé  par  la  mer  et  marais  salans, 
ainsy  inutile  pour  ceux  du  costé  du  Groisic  »  Le  lieu  assigné  aux 
Réformés  de  Rennes  fut  Cleusné.  Il  est  probable  qu'il  le  fut  dès  le 
premier  voyage  des  commissaires,  c'est-à-dire  dés  1601. 

Malgré  l'édit  et  malgré  les  bonnes  intentions  du  roi,  les  Réformés 
rencontraient  en  beaucoup  de  lieux  un  grand  mauvais  vouloir  et 
éprouvaient  de  nombreuses  vexations.  C'est  ce  qu'indique  clai- 
rement leur  cahier  de  plaintes  en  cette  année  (1603).  Dés  le  1" 
article  il  dit  que  dans  plusieurs  provinces  les  gouverneurs  prenant 
prétexte  de  la  moindre  difficulté,  supprimaient  l'exercice  du  culte 
et  renvoyaient  les  parties  à  se  pourvoir  au  conseil  du  roi.  De  là 
chez  les  Réformés  des  craintes,  du  trouble,  et  un  commencement 
de  sourde  agitation  que  leurs  ennemis  ne  manquaient  pas  d'ex- 
ploiter auprès  du  roi.  Aussi  leur  refusait-il  de  nouveau,  cette 
année,  leui'  assemblée  politique  qui  devait  cependant  être  annuelle^ 
comme  la  charge  qu'elle  donnait  aux  députés  généraux.  Deux  pas- 
sages du  registre  du  Groisic,  écrits  de  la  main  de  Louveau, 
montrent  qu'au  Groisic,  du  moins,  les  Réformés  étaient  entrés 
immédiatement  en  jouissance  des  lieux  qui  leur  avaient  été  désignés 
par  les  commissaires.  «  Le  14  avril,  écrit  Louveau  dans  son 
registre,  je  baptisai  audit  lieu  establij  par  les  commissaires,  Marye, 
fille  de  noble  Estienne  Le  Maistre;  »  et  un  peu  plus  loin  :  «  le  18 
juin,  sépulture  aw  lieu  estably  par  les  commissaires  de  la  femme 
deJeanBorgotouRorgat,  orphèvre,  sans  aucun  tumulte,  ni  empes- 
chement  et  désordre,  avec  bon  témoignage  de  sa  piété  et  fidélité  ^.  » 
Il  n'en  fut  pas  ainsi  à  Nantes,  comme  nous  l'apprend  une  requeste 
présentée  au  sénéchal  de  cette  ville. 

Le  Synode  national  de  nos  Églises  se  réunit,  cette  année,  du  1*'' 
au  23  octobre,  à  Gap.  La  Bretagne  y  fut  représentée  par  Oyseau, 
pasteur  de  Nantes,  qui  en  accepta  la  mission  suivante  :  rechercher 
si  les  actes  et  papiers  des  Synodes  nationaux  précédents  sont  à 
Vitré  5.  Il  est  probable  que  non-seulement  ceux-là,  mais  dans  la 


*  Arch.  munie,  du  Croisic,  requête  au  roi,  cote  J, 

^  rch .  du  Croisic,  reg .  des  Réformés . 
5  Aymon.  Les  Synodes  Nationaux,  I,  2M. 
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suite  tous  les  autres,  au  moins  les  procès-verbaux,  furent  déposés 
à  Vilré.  C'est  de  là,  selon  toute  vraisemblance  qu'est  venue  aux 
mains  de  Quick,  par  l'intermédiaire  de  Forent,  pasteur  de  Sion,  la 
copie  dont  il  a  lait  usage  pour  son  synodicon.  Le  colleciionneur 
anglais  raconte  dans  sa  préface  la  bonne  fortune  qui  le  mit  en 
possession  d'un  pareil  trésor.  J'y  reviendrai  à  l'occasion  des  pasteurs 
fugitifs  lors  de  la  révocaiiou  de  l'édit  de  Nantes.  Ce  synode  s'oc- 
cupa de  noire  province  à  différents  autres  égards.  Ainsi  il  repoussa 
l'appel  de  l'Église  de  Vannes  au  sujet  d'un  pasteur  qu'elle  avait  eu, 
ou  qu'elle  demandait,  et  qui  avait  été  assigné  à  une  autre  Église. 
«  L'appel  interjeté  par  l'Église  de  Vannes  de  l'ordonnance  du  Synode 
de  Boui  gogne,  rendue  en  laveur  de  M.  Maiiissier,  est  mis  à  néant, 
attendu  que  ladite  Église  de  Vannes  n'a  fait  compaïaître  aucun 
député  pour  soutenir  son  appel  devant  cette  assemblée  »  Il  assigna 
aussi  sur  les  deniers  du  roi  une  somme  de  906  écus  48  s.  4  d.  pour 
quinze  parts,  savoir  :  sept  pasteurs,  quatre  proposans,  et  quatre 
Églises  à  pourvoir.  »  Il  décida,  en  outre,  que  les  provinces  voisines, 
l'Anjou,  le  Poitou,  la  Normandie  assisteraient  alternativement 
l'Église  de  Rennes  d'un  pasteur  jusqu'à  ce  qu'il  se  pi  ésenle  le  moyen 
de  lui  en  doimer  un  ordinaire  et  pour  cet  effet  le  Colloque  du  Bas- 
Poitou  commencera,  l'Anjou  suivra  et  puis  la  Normandie  ^.  »  Il 
paraît  néanmoins  que  le  Synode,  avant  de  se  séparer,  assigna  lui- 
même  un  pasteur  à  cette  Église,  car  dans  le  tableau  général  qu'il 
dressa  des  pasteurs  de  nos  Églises;  il  mentionne  le  pasteur  Fau  trard 
comme  étant  pasteur  de  Rennes.  Au  reste,  voici  d'après  Aymon, 
quelle  était  la  situation  générale  de  notre  province  au  point  de  vue 
de  nos  Églises  : 

Vieillevigne.  —  Pasteur,  Fergusson. 

Croisic.  —  Pasteur,  de  Laporte  (Louveau.  j 

Nantes.  —  Pasteur,  Oyseau. 

Sion.  —  Pasteur,  de  La  Place. 

Rennes.  —  Pasteur,  Fautrard. 

Vitré.  —  Pasteur,  Parent,  sieui-  di;  Préau. 

Dinan.  —  Pasteur,  Pallory,  sieur  de  Richelieu  ^. 

Quick  dans  son  synodicon  est  plus  complet  qu'Aymon,  et  selon 


»  Aymon.  Les  Synodes  Nationaux,  I,  264,  §4. 
2  Id.,  ibid.,  279-281,  §  7. 
>  Id..ibid.,  287-288. 


toule  vraisemblance  plus  exact,  excepté  néanmoins  pour  Vitré.  ' 
Ainsi  il  mentionne  notamment  Biain,  qui  dut  être  une  des  pre- 
mières Églises  à  se  relever  après  Tédit.  Voici  d'après  lui  le  tableau 
pour  noire  province  : 

Vieillecigne.  —  Pasteur,  Fergusson. 

Nantes.  —  Pasteur,  Oyseau. 

Croisic.  —  Pasteur,  de  Laporte  (Louveau). 

Sion.  —  Pasteur,  de  La  Place. 

Blaiii.  —  Pasteur,  David  Richier  et  René  de  Losses,  sieur  de 
La  Touche. 

La  Roche-Bernard.  —  Pasteur,  André  Lenoir,  sieur  de  Beau- 
champs. 

Vitré.  —  Pasteur,  Merlin,  senior  *  et  Parent,  sieur  de  Préau. 
Dinan.  —  Pasteui-,  Pallori  (Palloryj 

Quick  supposait,  d'après  une  noie  de  son  synodicon,  que  Fau- 
trard,  qui  desservait  d'abord  Saint-Mariin-de-Ré,  était  Anglais  : 
•  Il  était  né,  je  suppose,  dit-il,  dans  l'île  deGuernzey,  car  il  y  avait 
là  un  ministre  de  ce  nom  en  1647.  »  Cette  conclusion  n'est  rien 
moins  que  rigoureuse.  Bien  des  causes  pouvaient  avoir  amené  dans 
cette  île  la  famille  de  Fautrard  et  lui-même  sans  qu'ils  en  fussent 
originaires.  Il  y  a  tout  lieu  de  croire,  au  contraire,  que  Fautrard 
était  de  l'île  de  Ré. 

Merlin,  pasteur  de  Vitré,  a  joué  dans  l'histoire  religieuse  de 
notre  province  un  trop  grand  rôle  pour  que  nous  puissions  nous 
borner  à  mentionner  simplement  sa  mort.  Il  était  fils  de  Jean-Rai- 
mond  Merlin,  pasteur  de  l'Église  protestante.  Il  étudia  la  théologie 
à  Genève,  sous  Théodore  de  Bèze  ;  il  fut  chapelain  de  Coligny, 
qu'il  accompagna  à  Paris  et  avec  qui  il  se  trouvait  dans  la  nuit  de 
la  Saint-Barihélemy.  On  sait  son  rôle  et  son  histoire  dans  cette 
sanglante  circonstance.  En  1574,  il  suivit  à  Berne  Laval  et  Ghâ- 
tillon;  et  plus  tard,  Laval  en  Bretagne.  En  1578,  il  assista  au  Sy- 
node de  Sainte-Foy,  comme  député  des  Églises  bretonnes,  et  en 
fut  président.  En  1583,  il  fut  également  président  du  Synode  na- 
tional de  Vitré.  Pendant  la  Ligue,  il  se  réfugia  à  Guernesey.  Il  en 


•  Il  y  a  ici  une  erreur.  Merlin  était  mort  au  mois  de  juillet  et  ne  pouvait 
figurer  sur  une  liste  dressée  au  mois  d  oclobrc  de  la  même  année . 
'  Quick.  Synodicon,  I. 
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revint  en  1590.  En  1596,  il  assista  encore  au  Synode  national  de 
Saumur  pour  la  Bretagne.  Il  mourut  le  27  juillet  1603,  après  43 
ou  45  ans  de  ministère,  ne  laissant  de  son  mariage  avec  Françoise 
de  Meslay,  fille  de  François  de  Meslay,  sieur  de  La  Cerisaie,  et 
d'Antoinette  de  Clinchamp,  qu'un  lils  nommé  Jac  jues.  Voici  le 
titre  de  ses  ouvrages  :  I.  Sermons  sur  le  livre  d'Ester;  La  Ro- 
chelle, 1591,  in-8°;  2**  édit.,  aiigm.  d'un  argument  sur  l'histoire 
d'Ester,  Gen.  1594,  in-8°;  traduit  en  latin,  Gen.  1593,  in-8°.  Je 
possède  un  exemplaire  de  la  l''^  édition.  —  IL  Job,  Commentariis 
illustratus,  methodo  analijtica,  Gen.  1599,  in-8°,  très-rare.  — 
m.  Sainctes  prières,  recueillies  de  plusieurs  passages  de  l'A.  et 
du  i\.  T.,  pour  l'instruction  et  la  consolation  de  tous  les  chrétiens, 
Gen.  1609,in-18;  Cologny,Chouet,  1615,  in-12;  Gen.  1617,  in-16, 
publié  par  son  fils,  ainsi  que  le  suivant.  —  IV.  Discours  théolo- 
giques de  la  tranquillité  et  vrai  repos  de  l'âme.  (Fr.  Prot.,  art. 
Merlin.  )  Voici  comment  Jacques  Merlin  raconte  dans  son  Diaire  ou 
Journal  les  derniers  moments  de  son  père  : 

«  Le  7  de  juillet  (  1603),  je  suis  parti  de  Saumur,  pour  aller  voir 
mon  père  en  Bretagne,  qui,  un  peu  auparavant,  m'avait  écrit  qu'il 
désirait  que  j'allasse  le  voir,  et  qu'il  ne  scavoyt  pas  si  jamais  nous 

nous  entreverrions  Le  9  de  juillet  ('1603),  je  vins  disner  au 

chiteau  de  Vitré.  Mon  père  et  ma  mère  furent  fort  ayses  de  me 

voir  Sur  le  soyr,  mon  père  me  demanda  si  je  ne  feroy  pas  le 

presche  le  lendemain  qui  estait  jeudi.  Je  respondi  que  je  feroy  ce 
qui  luy  plairait,  mais  que  je  désirai  fort  de  l'ouyr  prescher,  pour 
ce  qu'il  y  avoyt  fort  long-temps  que  je  ne  l'avoye  ouï.  Mon  père 
donc  céda  à  mon  désir  et  nonobstant  que  cette  nuit  la  venant  au 
10,  il  se  fust  trouvé  indisposé,  mesme  d'une  grande  dyssenterie, 
il  ne  laissa  pourtant  de  se  préparer.  Au  malin,  10  de  juillet  1603, 
un  peu  devant  que  fust  le  presche,  il  me  dit  qu'il  s"estoyt  fort  trouvé 
mal  la  nuit;  je  lui  dis  qu'à  mon  occasion  ne  s'efforçast  point,  et 
que  je  prescherai  sur  quelque  passage  aisé;  il  médit  que  puisqu'il 
estoyt  préparé,  il  vouloyt  prescher.  Après  le  presche  il  se  trouva 
encores  plus  mal;  il  se  mit  néanmoins  à  table  pour  manger  un  peu, 
mais  il  ipiitta  bientost  son  disner  et  se  va  coucher  sur  son  petit 
lit  qui  estoyt  en  la  chambre.  Tandis  qu'il  estoyt  couché,  M.  Pallory, 
sieur  de  Richelieu,  ne  laissa  pas  de  proposer  (exhortation  plus  fa- 
milière que  la  prédication  proprement  dite^  à  une  heure.  La  pro- 
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position  finie  il  se  devestit  pour  se  mestre  au  iicl,  et  estoyent  de- 
meurées quelques  femmes  honorables,  à  sçavoir  :  Madame  Mai- 
riage,  Balamel,  Salavel  el  Madame  de  La  Forminière,  qui  aidèrent 
à  le  mestre  au  lict,  auxquelles,  en  riant  il  disoyt  qu'il  se  couche- 
royt  pour  volontiers  jamais  ne  se  relever:  et  comme  elles  luy  di- 
rent qu'il  ne  falloyl  pas  penser  k  cela,  il  leur  dit  :  Ceux  (]ui  ont 
atteint  mon  aage  en  santé  et  maladie,  doibvent  à  toutes  heures 
penser  au  départ,  et  adjousta  que  Dieu  luy  avoyt  faicl  la  grâce  de 
vivre  aussi  longtemps  que  le  jjrophète  roy  David.  La  fiebvre  qui 
lui  avoyt  commencé  au  jour  qu'il  se  coucha,  ne  le  délaissa  plus 
avec  une  courte  haleine  et  battement  de  poitrine....  Je  fis  le  presche 
à  Vitré,  le  43  de  juillet  1503.  Tout  durant  la  maladie  de  mon  père, 
soir  et  matin,  je  lis  les  prières  au  chevet  démon  père,  et  comme  la 
maladie  redoublait,  aussi  furent  les  prières  redoublées  et  de  nuit 
et 'de  jour.  Au  13  de  juillet  1603,  voyant  que  le  mal  continuoyst,  je 
lui  demandé  s'il  auroyt  pour  agréable  que  je  le  consolasse  fcar, 
jusqu'alors,  je  n'avoi  osé  entrer  en  tels  discours  avec  lui);  il  me 
respondit  qu'il  en  seroyt  fort  joyeux  et  content.  Ce  qu'aussi  je  fis 
depuis  ce  temps-là  jusques  à  la  fui  de  sa  vie.  Tout  durant  sa  mala- 
die, il  eut  l'ouye  fort  boime,  car,  pour  l'esgardde  la  veiie,  il  y  avoyt 
quelques  années  qu'il  l'avoit  perdue.  En  cette  maladie,  renouvela 
un  catarrhe  qui,  quelques  années  auparavant  sa  maladie,  luy  estoit 
tombé  sur  la  langue,  tellement  qu'il  ne  put,  le  long  de  sa  maladie, 
prononcer  trois  ou  quatre  lignes  de  suyte,  et  puis  il  demeuroyt 
court,  donnant  assez  à  entendre  qu'il  désiroyt  parler  davantage, 
mais  il  ne  pouvoyt.  Outre  les  consolations  de  vive  voix,  j'employé 
la  lecture  de  divers  passages  de  l'Écriture  sainte.  Mesmement 
24  heures  devant  ipie  de  mourir,  je  lui  leu  le  Testament  de  Nostre 
Seigneur,  compris  Jehan  14,  lo,  16,  17,  et  le  chap.  XV  de  la  1" 
aux  Corinthiens.  11  fut  fort  songneusementassité  et  secouru  tout  le 
long  de  sa  maladie.  Plusieurs  chefs  de  famille  s'offrirent  à  le  veiller, 
desquels  nous  reiinsmesquelques-uns  qui  alternativement  lui  firent 
ce  bon  office.  Entre  autres  M.  de  La  Gauthraye,  gentilhomme  d'hon- 
neur. Il  prenoyt  lesbouilloiisetautres  viandes  le  plus  souvent  de  ma 
main.  Il  dit  souvent  à  ma  mère  qu'il  louoyt  Dieu  et  admiroyt  sa 
providence  de  ce  ipie  si  heureusement  il  m'avoyt  amené  à  lui 
comme  par  la  main  pour  le  consoler  et  le  soulager  si  à  propos,  et 
véritablement  non  lui  seul  mais  tous  ses  amis  et  moi  en  parlicu- 
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lier  nous  admirions  celte  bonté  et  providence  iiui  le  retira  a  soy 
des  misères  de  ce  monde.  Le  dimanche  27  de  juillet  1603,  comme 
il  rendoyt  Tesprit,  survint  un  message  qu'avait  envoyé  mon  oncle 
deCerisay,  pour  sçavoir  nouvelles  de  sa  santé.  Durant  sa  maladie 
M"^  la  maréchale  de  Fervacques  envoya  un  gentilhomme  le  visiter, 
comme  aussi  fit  M.  de  Montmartin,  itemM'^^deParremeau.  Durant 
sa  maladie,  lorsqu'il  ne  pouvoyt  parler  escoulant  toujours  attentive- 
ment ce  que  je  lui  disoi,  il  avoyt  les  yeux  eslevez  au  ciel  et  les 
mains  jointes,  et  je  m'assujettissoi  d'autant  plus  à  parler  à  lui  fort 
souvent  et  peu  à  chaque  fois,  que  la  véhémence  de  la  fiebvre  lui 
avoyt  apporté  quelque  petit  délire  auquel  jamais  toutesfois  il  n'of- 
fensa de  paroles  ;  mais  nous  remarquions  bien  qu'elles  n'avoyent 
pas  la  liaison  telle  qu'il  falloyt.  Comme  il  expiroyt,  je  faisoi  la 
prière.  Ma  mère  fort  attristée  de  ceste  épreuve,  estoyt  néanmoins 
fort  consolée  par  ma  présence,  comme  aussi  par  lettres,  et  beau- 
coup d'honnestes  damoyselles  la  consolèrent.  » 

Nous  empruntons  encore  au  diaire  de  Jacques  Merlin  quelques 
détails  curieux  relatifs  à  la  mort  de  son  père.  «  La  nuit  du  13  juillet, 
venant  au  lundi,  il  fit  un  fort  temps.  Il  y  eut  des  éclairs  et  ton- 
nerre; le  lendemain,  jour  du  marché,  les  papistes  qui  hayssoyent 
mon  père  à  cause  de  sa  religion  et  de  sa  profession  tirent  courir 
le  bruyt  que  ie  diable  l'avoyt  emporté  avec  la  ruyne  d'une  partie 
du  chasteau  et  que  la  chambrière,  le  tirant  par  les  pieds,  le  diable 
luy  avait  esgratigné  le  visage.  Ce  bruyt  fut  si  ferme  et  si  conslant 
entre  les  papistes,  que  comme  ceux  de  la  religion  Réfoimée 
disoyentque  c'estoyent  menteries,  et  que  le  malade  estoyt  gisant 
au  lict,  parlant  et  se  mouvant,  ils  ne  le  vouloyeni  croyre,  répli- 
quant que  c'esloyt  une  statue  qu'on  gardoyt  en  un  lict  pour  puis 
après  l'enterrer  comme  si  c'eust  esté  un  chrétien;  et  demeurèrent 
en  ceste  resverie  preschée  par  les  moynes  des  paroisses  circon- 
voysines,  jusfjues  à  lant  ([lie  des  papistes,  qui  avoyent  esté  autre- 
fois de  la  Ligue,  vindrent  eux-mêmes  jusques  au  nombre  de  quatre 
au  chasteau  pour  voyr  mon  père  dedans  son  lict  parlant  et  se 
remuant.  Mesme  le  mai-ijuis  d'Espinay  envoyaun  sien  laquais  pour 
cet  elfef  jusqu'au  chasleau,  tellement  que  si  ce  jour  là  mon  père 
fut  décédé,  jamais  une  telle  ojtinion  n'eust  esté  oslée  de  l'esprit 
des  papistes.  Mais  ce  fut  le  27  dudit  mois  do  juillet,  au  vcu  et 
au  sceu  de  tout  le  monde,  dont  puis  après  les  pa()istes  furent  fort 
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honteux  de  leurs  impostures.  C'estO}  t  le  dernier  assaut  que  salan 
vouloyt  livrer  à  ce  sainct  personnage,  qui  n'ayant  eu  de  prinse  sur 
sa  vie,  vouloyt  avoir  le  dessus  en  sa  mort.  » 

Voici  ce  qu'il  dit  encore  au  sujet  des  funérailles  de  son  père  : 
«  Tous  les  papistes,  sans  y  penser,  lui  firent  honneur  car  toutes 
les  rues  esloyent  bordées  d'hommes  et  de  femmes,  et  les  fenêtres 
des  maisons  garnies  d'assistans  et  de  regardans.  Nul  de  l'enter- 
rement ne  dit  un  mot,  qu'un  paysan  des  champs,  qui  rit  et  s'avisa 
de  dire,  passant  près  des  fossés  de  la  ville,  qu'il  falloyi  illec  jeter 
le  corps;  mais  il  fut  promptement  payé  par  un  sergent,  homme 
aagé,  qui  commença  avec  un  baston  ou  houssine  de  charger  d'ap- 
point sur  luy,  bien  que  ce  fut  de  son  propre  mouvement  el  non 
par  charge  d'aucun  de  la  compagnie.  Ainsy  donc  il  fut  remis  en 
repos  à  l'égard  de  son  corps,  jusqu'au  jour  de  la  résurrection 
bienheureuse.  » 

On  sait  que  ce  fut  le  Synode  de  Gap  qui  ajouta  à  la  confession  de 
foi  le  paragraphe  relatif  à  l'antichrist.  En  voici  la  teneur  :  «  Puisque 
l'évêque  de  Rome  s'éiant  dressé  une  monarchie  dans  la  chréjen- 
neté  s'attribue  une  domination  sur  toutes  les  Églises  et  pasteurs 
et  s'esl/élevé  jusqu'à  se  nommer  Dieu,  à  vouloir  estre  adoré  et 
s'attribuer  toute  puissance  au  ciel  et  en  la  terre  disposer  à  son 
plaisir  de  toutes  choses  ecclésiastiques,  déhnir  les  articles  de 
foi,  authoriser  et  interpréter  à  son  plaisir  les  Écritures,  faire  trafic 
des  âmes  et  du  salut  d'icelles  et  dispenser  des  vœux  et  serments, 
ordonner  nouveau  service  de  Dieu,  et  pour  le  regard  de  la  police 

*  2'  épit.  aux  Thcss,  il,  3-4.—  "Que  personue  ne  vous  séduise  en  quelque 
manière  que  ce  soit,  car  le  jour  de  Christ  ne  viendra  point  que  la  rcbisUion 
ne  soit  arrivée  auparavant,  et  que  1  homme  pécheur,  le  fils  de  perdition  ne  se 
soit  découvert,  lui  qui  s'opposera  et  qui  s'élèvera  contre  tout  ce  que  l'on 
nomme  Dieu  et  ii  qui  l'on  rend  quelque  respect;  en  sorte  qu'il  se  placera  dans 
le  temple  de  Dieu  comme  Dieu  et  voudra  passer  pour  Dieu.  » 

C'est  exactement  ainsi  qu'en  juge  dt,  en  :i|)pliqunnt  ce  passage  à  Cyrinque, 
évêqnc  de  ('on^tanlinople,  qui  voulait  se  faire  appeler  évcquc  universel,  le 
pape  Grégoire  I. 

"  Ego,  autem  fidenler  dico,  qnia  quisquis  se  univcrsalem  sacerdolem  vocat, 
vcl  vocari  desiderat,  iu  clatione  suâ  Aniiciiristum  proecurrit,  quia  superbicndo 
se  cœlcris  prœponit.  —  Ncc  dispari  sujicrbia  ad  errorem  ducilur.  quia  sicut 
pcrversus  iilc  Deus  videri  vult  super  omucs  homiucs  ita  quisquis  isle  est 
qui  solus  saccrdos  appcHari  appétit,  super  reliques  sacerdotes  se  extoUit.  " 
{Lettre  3;!,  p.  881.  —  T.  II.  Lettres.  Edition  de  170.'$.) 
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fouler  aux  pieds  l'authorité  des  magisfrals,  ôtant  et  donnant  et 
changeant  les  royaumes,  nous  croyons  et  maintenons  qu'il  est  l'an- 
tichrist.  »  Une  pareille  décision  n'était  pas  faite  pour  diminuer  les 
difficultés  de  la  situation,  en  même  temps  qu'elle  témoignait  d'une 
imprudente  énergie  de  la  part  des  Réformés.  Plusieurs  voulurent 
y  voir  un  zèle  amer  et  un  esprit  faclieux.  Mornay  s'efforça  d'en 
montrer  et  la  portée  et  l'occasion,  notamment  dans  un  mémoire 
qu'il  dressa  pour  un  des  députés  généraux  et  dont  la  substance 
devait  être  communiquée  au  roi.  Il  s'y  étudie  d'abord  à  établir  que 
la  croyance  exprimée  par  cet  article  est  commune  à  toutes  les 
Églises  de  la  Réformation,  dont  quelques-unes  l'avaient  même 
insérée  dans  leurs  confessions  de  foi.  Il  raconte  ensuite  comment 
le  Synode  a  été  appelé  à  s'en  occuper.  ■<  Le  sieur  Ferrier,  y  disait-il, 
ayant,  il  y  a  environ  deux  ans,  traicté  cette  question  en  l'académie 
de  ladicte  ville,  en  am'oit  esté  adjourné  à  trois  briefs  jours  au  Par- 
lement de  Thoulouse,  et  contre  lui  décrété  comme  perturbateur  du 
repos  public  et  en  est  encoresen  peine.  Qu'en  conséquence,  (juelques 
pasteurs  en  aultres  lieux  en  auraient  esté  inquiétés  et  seroient 
encores  par  le  magistrat,  lesquels  tous  se  seraient  retirés  par  devers 
ledict  Synode,  et  y  auraient  faict  leur  plainte,  surtout  de  te  que 
pour  ung  poinct  qui  fait  partie  de  la  relligion,  ils  étaient  scanda- 
lisés et  criminalisés  comme  séditieux,  requérant  leur  estre  pour- 
veu,  et  qu'au  moins  s'ils  avaient  à  en  soufirir,  qu'il  fust  évident  à 
ung  chacung  iiue  c'estait  pour  faict  de  conscience  et  non  de  crime. 
Sur  quoi  les  pasteurs  y  assemblés,  auroient  estimé  expédient  d'in- 
sérer en  leur  confession,  leur  ancienne  créance  et  profession  de 
cet  article,  assés  témoignée  auparavant  et  par  le  sang  de  plusieurs 
des  leurs  et  par  livres  et  traiclés  exprés,  mesmes  en  leurs  prières 
publiques,  oultre  ce  qu'elle  est  recogneue  et  publiée  telle  en  infinis 
livres  des  adversaires  » 

Dés  le  commencement  de  cette  année  1^1604),  les  Réformés  pres- 
sentaient que  les  jésuites  seraient  de  nouveau  admis  en  France, 
et  ils  en  craignaient  pour  le  roi  les  conséquences.  «  Pour  les 
jésuites,  je  ne  doubte  pas,  écrivait  Mornay,  le  2  janviei",  à  M.  de 
Saiut-Germain-Moiiroy,  l'un  des  députés  généraux,  qu'ils  ne  soient 
reçus:  l'intérest  regarde  le  roy  et  l'Estat,  nous  comme  ceulx  qui 

'  Mémoires  de  JUornay,  IX,  Sifi. 
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en  faisons  partie  ;  car  puur  leurs  plumes,  elles  ne  montent  pas 
plus  hault  que  les  auUres.  Dieu  garde  seulement  le  roy  de  leurs 
glaives  ^!  »  Malgré  cela  les  Réformés  jugeaient  assez  favorablement 
de  l'influence  de  l'édit.  Voici  ce  qu'en  disait  Mornay,  dont  l'opinion 
devait  être  celle  de  la  partie  la  plus  saine  d'entre  eux  :  «  Je  n"ai 
point  si  peu  de  jugement  que  je  ne  cognoisse  (jue  la  condition  des 
Églises,  sous  le  bénéfice  des  édicts  de  S.  M.  est  bonne,  qu'au  con- 
traire le  plus  advantageux  trouble  ipii  peult  advenir,  leur  serait 
ruyneux,  quand  il  procéderait  de  leur  coulpe.  »  Et  cependant  le 
mauvais  vouloir  des  magistrats,  des  gouverneurs  et  souvent  des 
moindres  officiers,  n'était  pas  sans  leur  donner  des  iiniuiétudes. 
«  Nos  Églises,  écrivait  encore  Mornay  au  pasteur  de  Lafontaine,  à 
Londres,  le  26  mars,  par  la  grâce  de  Dieu  et  soubs  le  bénéfice  des 
edicts  du  roy,  jouyssent  d'une  condition  qu'elles  n'ont  point  envie 
de  changer.  L'Évangile  est  presché  librement,  non  sans  progrés  : 
la  justice  nous  est  départie,  nous  avons  des  lieux  oii  nous  mettre 
a  l'abri  contre  l'orage  ;  s'il  survient  quelque  contravention,  on  oit 
nosplainctes;  souventon  les  répare.  On  pourrait  désirer  en  plusieurs 
lieux  (^ue  nos  exercices  feussent  ou  plus  proches  et  plus  com- 
mode§,  que  nous  eussions  plus  de  part  aulx  honneurs  et  aulx 
charges,  et  peult  estre  ne  serait-il  pas  ni  inutile  au  roy,  ni  indeu 

à  nos  services  Je  ne  vous  nye  pas  cependant  que  nos  Églises 

n'ayent des  appréhensions,  quand  ils  entendent  que  les  jésuites, 
boutefeux  de  la  chrestienté,  saisissent  les  oreilles  ^.  » 

C'est  vers  la  lin  de  cette  année  que  Louveau,  dont  le  ministère 
avait  été  si  zélé  et  si  efficace  en  notre  province,  cesse  d'y  figurer, 
soit  qu'il  soil  mort  à  cette  époque,  soit  qu'il  ait  quitté  le  pays  ^. 
Voici  la  dernière  inscription  signée  de  lui,  qui  figure  au  registre 


*  Mémoires  de  Mornay,  IX,  335. 
'  1(1.,  ibiil.,  5Î0. 

5  La  France  Protestante  et  M.  Lcvot  ont  consacré  h  ce  pasteur  une  notice 
biographique  assez  étendue.  Nous  renvoyons  le  lecteur  à  ces  documents  qui 
ne  sont  guère  que  la  mise  en  ordre  des  renseignements  fournis  par  Crevain. 
Disons  ici  que  Louveau  qui  s'était  rattache  h  l'Eglise  Béformce  d'Orléans, 
comme  ancien,  vers  iliGI,  fut  obligé  de  se  sauver  h  Lyon  parce  qu'on  le  soupçon- 
nait d'avoir  pris  part  à  la  conjuration  d'Amboise.  Sa  présence  à  Lyon  à  cette 
date  (iSfil -i:'.f)J),  et  sa  connaissance  de  la  langue  ital:cnne  prouvée  iiar  sa 
traduction  de  l'histoire  de  Florence,  montrent  que  "  Le  dialogue  de  la  vie  el 
de  la  mort,  »  publié  à  Lyon  en  lo6J,  et  qui  porte  son  nom,  est  bien  son  œuvre. 
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du  Croisic  :  i  Au  ciuquiesme  joui'  de  septembre,  audit  an  1604,  a 
été  administrée  pour  la  troisième  fois  la  sainte  Cène  du  Seif^neur, 
en  fort  bonne  et  notable  compagnie,  avec  grande  édifficalion  par 
moi,  (signé)  Jean  Louveau  ^  »  Dans  une  lettre  datée  de  deux 
jours  auparavant  et  adressée  par  Madame  de  La  Roche-Giffart  à 
Fleury,  gendre  de  Louveau,  nous  trouvons  un  récit  d'enlèvement 
oii  deux  familles  protestantes  sont  intéressées  :  «  Mademoiselle  de 
Montbarot  estant,  en  l'absence  de  son  père,  lors  à  Paris  (il  était 
k  la  Bastille)  resserrée  de  ses  domestiques  jusques  à  estre  prison- 
nière en  sacliambre,  apprélienda  quelque  pire  traitement,  n'estant 
cette  façon  usitée  à  personne  de  sa  condition,  sagesse  et  mérite  ; 
sur  quoi  elle  résoleut  de  recherchei'  sa  liberté,  essaya  de  la  trouver 
et  de  sortir  par  une  fenestre  de  son  cabinet,  ce  qui  estant  soup- 
çonné ou  recogneu  de  sesgeoliers,  il  y  feustpourveu  par  certaines 
grosses  barres  qui  lui  en  ostérent  le  moyen.  A  ceste  extrémité, 
elle  s'adressa  à  mon  fils,  auquel  il  y  avait  quatorze  mois  qu'elle 
avait  promis  maryage  ;  le  prie  l'assister,  et  par  le  moyen  de  ses 
amis  lui  faire  recouvrer  la  liberté,  k  quoi  il  se  résoleut  promp- 
tement;  et  le  18  de  ce  mois  (août)  exécuta  son  entreprise  avec 
cent  gentiisbommes  dans  la  maison  de  Careil,  gardée  par  vingt- 
cinq  hommes  bien  armés  et  pourveusde  ce  qui  estoitbesoing  k  leur 
défense,  mais  si  heureusement.  Dieu  merci,  que  des  assaillans  ni 
défendansaulcung  n'est  mort,  ni  en  danger  de  mourir,  bien  (piaul- 
cungs  d'une  part  et  d"aultre  soient  blessés,  mais  peu  en  compa- 
raison du  péril.  Le  27  dtiditmois,  k  Fougère,  ils  furent  espousés 
par  M.  de  La  Place,  notre  pasteur  en  l'Église  de  Sion,  et  ce  par 
advis  du  Consistoire  de  ladite  Église,  du  pasteur  et  Consistoire  de 
Blaing,  et  quelques  aultres  gens  de  bien  (jui  s'y  assemblèrent  ; 


Il  avait  épousé  en  premières  noces  ()S63)  Marptueritc  des  Locres,  veuve  de 
Salcvert,  ministre  d  Angers.  Il  eu  eut  deux  filles,  Anne,  qui  épousa  Jean  l  leury, 
ministre  d'Angers,  eu  1534,  et  Jeanne.—  11  épousa  en  deuxièmes  noces  Margue- 
rite de  Gyard  ou  de  Giard  ou  du  Guyard,  originaire  d  Anjou.  Des  écrits  qu'il  a 
composés,  une  sorte  d'histoire  ecclésiastique  (i5dl-1604),  la  traduction  du 
traité  de  Pierre  Martyr  contre  la  danse  ,  la  traduction  de  l'Iiistoire  de  Florence, 
de  Machiavel,  la  cane  de  Montfort  et  la  traduction  du  dialogue  de  la  vie  et  de  la 
mort,  le  plus  ancien  de  ses  ouvrages ,  nous  ne  connaissons  que  ce  dernier  et  que 
la  préface  de  l'histoire  de  Florence.  Son  ministère  avait  duré  44  ans  h  travers 
de  nombreuses  vic.ssiludes  par  lcs(iucllcs  son  courage  et  sa  foi  ne  furent 
jamais  surmontés. —  (Voir  Note  fi  unie.) 

'  Arch.  munie,  du  Croisic.  Heg.  des  Réformés. 
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(juoique  volontiers  par  dessus  les  formalités  ordinaires,  néantmoins 
les  principales  y  furent  observées  ;  comme  après  un  contract  de 
mariage,  l'advis  de  dix-lmil  parents  qui  recognurent  la  fille 
majeure  de  plus  de  vingt-cinq  ans,  et  leurs  annonces  faictes  trois 
fois,  mais  non  véri:ablement  par  trois  dimanches,  qui  sera  comme 
je  crois,  ce  qui  s'y  trouvera  à  reprendre.  Voilà  ce  qu'on  m'en 
a  mandé,  et  ce  qui  s'y  est  passé  :  reste  à  requérir  la  bénédiction 
de  Dieu  sur  cesie  povre  famille,  et  la  bienveillance  de  M.  dcMont- 
barot,  qui,  à  mon  regret,  ne  se  peult  espérer  qu'avec  continuation 
des  miracles  qu'il  a  pieu  à  Dieu  faire  en  toutcest  atfaire  *.  »  Nous 
trouvons  mention  à  peu  près  à  cette  époque  d'une  de  ces  faveurs 
à  la  huguenote,  si  différente  de  celles  dont  le  roi  gratifiait  ceux 
qui  avaient  été  ligueurs.  Louise,  comtesse  de  Maure,  dame 
de  Mortemart,  avait  fait  hommage  le  23  janvier  1594,  après  le 
décès  de  saméi'e,  dame  Françoise  de  Pompadour,  et  de  son  mari 
Claude,  comte  de  Maure.  Elle  obtiiUdes  lettres  de  remise  de  droits 
et  d'envoi  en  jouissance,  datées  de  Fontainebleau  du  7  octobre 
1604  »  Dans  le  même  temps  des  bruits  coururent  de  la  pro- 
chaine conversion  de  M.  de  Laval  au  catholicisme.  Le  roi  l'y 
engageait  fort;  Moniay,  au  contraire,  l'en  avait  très-librement 
repris.  M.  de  Laval  se  défendait  avec  mollesse  et  de  manière  à 
montrer  que  celte  rameur  serait  bientôt  une  vérité.  «  Je  crains 
fort,  écrivait  Moniay  à  André  Rivet,  le  15  novembre,  que  nous 
n'ayons  de  mauvaises  nouvelles  de  M.  de  Laval.  Il  a  esté  à  Fon- 
tainebleau à  la  messe  du  roy  et  est  fort  combatteu,  et  dict  toutes- 
fois,  (ju'il  attend  qu'on  luy  monstre  son  erreur  préteiideue  par 
l'Escriture    »  Ces  craintes  ne  tardèrent  pas  à  se  justifier. 

Depuis  leur  dernière  assemblée  politique,  les  Réformés  n'avaient 
pas  cessé  d'en  réclamer  une  nouvelle,  chaque  année,  suivant 
l'usage,  et  le  roi  la  leur  refusait  toujours.  Cependant  après  de 
longues  négociations,  il  fut  amené  à  y  consenfir  à  cerlaines  con- 
ditions, qui  émurent  beaucoup  les  provinces,  mais  dont  il  se  relâcha 
en  partie.  L'assemblée  fut  indiquée  d'abord  pour  le  mois  de  mai 
de  l'année  1605,  et  renvoyée  ensuite  au  mois  de  juillet,  et  assignée 


'  Mémoires  de  Moriiai/,  X.  -2;5. 

-  Chambre  des  comptes,  XVI, fo  lu  x!x. 

^  Mémw'es  de  Mornay,  X  ,  37. 
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il  Chàlelk'rault.  Le  roi  preiiaii  ombrage  de  riiisislaiice  des  Rélor- 
més,  préieiidaiit  qu'ils  pensaient  à  de  nouvelles  agitations.  Mornay, 
au  contraire3  répétait  que  les  Églises  étaient  satisfaites  de  leur 
situation  présente  et  que  pourvu  qu'on  ne  la  leur  changeât  pas, 
elles  ne  servii  aient  point  d'occasion,  ni  de  prétexte  à  rien  entre- 
prendre au  dehors.  Dès  qu'il  fut  certain  que  l'assemblée  aurait 
lieu,  les  provinces  s'y  préparèreiit  activement,  quelques-unes 
même,  qui  s'en  étaient  prises  aux  députés  généraux  de  la  lenteur 
que  rencontrait  l'autorisation  de  se  réunir,  encoururent  ensuite 
le  même  reproche.  «  Monsieur,  écrivait  le  député  général  Saint- 
Germain  à  Lhoumeau  de  La  Rochelle,  il  vous  a  esté  aysé  de  nous 
reprendre  quoyqu'à  tort,  de  ce  que  nos  lettres  ne  vous  avoyent 
esté  sitôt  rendues  qu'aux  autres  provinces,  le  deffaut  estant  pro- 
venu du  messager  et  non  pas  de  nous;  mais  vous  qui  vous  meslées 
de  reprendre,  demeurés  courts  en  vos  responses.  La  Rochelle  qui 
devrait  montrer  aux  autres  provinces  le  chemin  de  zelle  et  de  pru- 
dence, regarde  ce  que  feront  les  autres  et  demeure  à  la  queue,  au 
lieu  de  se  trouvera  la  teste.  Monsieur  Loyseau  fOyseau},  avec  sa 
disaine  est  bien  plus  vaillant  en  Bretaigne.  où  ils  ont  faict  des 
mémoires  plaines  de  hardiesse,  et  ainsi  les  derniers  seront  les 
premiers.  Normandie  et  l'isle  de  France  ont  nommé  les  députés 
obtempérans  à  la  volonté  du  roy,  Bourgouigne  et  Berri  en  ont 
nommé  pour  se  trouver  à  l'assemblée,  à  condition  que  le  roi  lève 
les  restrictions  et  modilications  portées  par  ces  brevetset  mémoires, 
et  non  autrement.  Poictou,  Xaintonge,  Anjou,  Bretaigne,  Bas- 
Languedoc  n'en  ont  voulu  nommer...  (7  avril)  "  «  C'est  tout  à 
bon,  écrivait  de  son  cô:é  Mornay  àA.  Rivet,  le  22  mai,  que  nous 
avons  k  penser  à  nostre  assemblée  générale  ;  car  j'ai  copie  du 
brevet  du  roy  qui  l'ordonne  à  Chastelleraul,  au  2o  de  juillet,  et  y 
entend  faire  trouver  personnage  notable  pour  y  proposer  ses 
bonnes  intentions,  desquelles  tous  ses  sujets  de  la  relligion  auront 
à  se  louer  et  à  le  remercier  ;  et  nonqu'iceluy  aye  h  entrer  en  leurs 
délibérations,  moins  les  y  controller.  Et  pour  le  regard  des  Syno- 
des à  l'accoustumée,  selon  te  brevet.  Ce  sont  à  peu  prés  les  mots 
des  lettres  que  m'escrit  M.  de  Saint-Germain,  et  dudict  brevet.  Le 
personnage,  c'est  M.  de  Rhosny.  Le  bien  qui  y  est  promis,  selon 


<  L'original  fait  partie  de  la  collection  de  M.  Fiilon. 
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que  lui-mesme  l'a  exprimé,  ce  sont  les  places  pour  six  ans  oullre 
ce  qui  reste.  Je  serai  bien  aise  que  vous  reteniez  ces  derniers  mots 
ci  vous,  parce  que  chose  piomise  n'est  pas  receue,  et  (ju'il  fault 
estre  préparé  plus  à  les  demander  qu'à  les  accepter,  afin  de  ne  se 
tromper  point.  Vous  faictes  donc  très-bien  de  solliciter  le  choix  de 
bons  et  vertueux  députés  ;  car  il  y  peult  avoir  des  diOiciiUés  sur 
la  façon  de  cest  oc: roi  » 

Quelques  jours  plus  tard,  le  29,  s'accomplissait  à  Ablon  un  lait 
qui  ne  fut  pas  sans  influeiice  sur  la  Bretagne.  Voici  comment  L'Es- 
toile  en  rend  comj)te  dans  son  journal  :  «  Le  dimanche  29  mai 
1605,  un  cordelier  du  couvent  de  Paris,  nommé  Bertrand  d'Avi- 
gnon,jetta  le  froc  aux  orties  et  lit  profession  de  la  religion  à  Ablon.  » 

11  devint  plus  lard  pasteur  à  Rennes,  et  publia,  sous  une  forme 
trés-remarquable,  l'exposé  des  motifs  de  sa  conversion 

Comme  l'époque  de  la  réunion  de  l'assemblée  approchait,  Mornay 
rédigea  un  mémoire  où  il  donnait  aux  Églises  les  conseils  que  lui 
paraissait  comporter  la  situation.  C'était  :  «  le  choix  dedépulés  qua- 
lifiés et  d'autorité  :  »  l'exposé  des  plaintes  générales,  notamment 
contre  «  les  déportemenis  séditieux  des  prescheurs  et  aulties 
ecclésiastiques  (pii  Ijandent  par  toutes  sortes  de  violences  les 
cœurs  de  ceulx  de  l'Église  Romaine  contre  ceulx  de  la  relligion  ; 
les  rigueurs  qui  s'exercent  partout  au  faictdes  sépultures;  et  enfin 
le  serment  d'union  arresié  à  Mantes,  et  un  serment  spécial  de 
renoncer  à  toute  brigue;  »  conseils  assurément  pleins  de  sagesse, 
notamment  celui  de  restei*  unis,  quoique  rarement  suivi  comme  il 
aurait  dû  l'être.  Le  16  juin,  il  écrivait  à  Rivet  :  «  Je  ne  verrais 
point  d'inconvénient  (jue  M.  de  Saint-Germain  feusl  esleu  pour 
présider  avec  un  adjoint,  sauf  à  iceluiàtenir  son  lieu  (juand  il 
rendrait  compte  de  sa  charge.  »  Le  22  juillet,  il  rédigea  un  nouveau 
mémoire  à  présenter  au  roi  par  l'assemblée.  Il  y  relevait  le  mau- 


♦  Mémoires  de  Mornay,  X ,  91. 

'  Déclaration  de  Bertrand  Avignon^  uaguères  de  l'ordre  qu'on  appelle  des 
Cordulliers,  estably  en  la  ville  de  Paris,  bachellier  en  première  licence  et  présenté 
le  premier  dudict  ordre  en  la  faculté  de  théologie  et  Sorbonne  par  laquelle  il 
déduict  les  raisons  qui  l'ont  mcu  de  quitter  la  religion  romaine  pour  embrasser 
la  vérité  de  1  Evangile- 

Faicte  à  Ablon,  en  l'assemblée  des  fidelles  de  l'Église  de  Paris,  le  dimanche 
XXIX  de  may.  jour  de  la  Pentecoste  1605. 

Imprimé  1  an  de  grâce  M.  D.  C.  V.. ,  in-l2,  35  pages  S.  L. 


vais  vouloir  des  adversaires  de  la  religion  en  des  termes  U'ès-forls 
et  en  les  appuyant  de  faits  non  moins  signilicatifs.  En  voici  les 
deux  principaux  passages  :  «  Est  d'ailleurs  évident  qu'en  tout 
temps,  comme  en  despit  du  soing  que  S.  M.  apportait  pour  amortir 
l'animosité,  les  adversaires  de  la  relligion  n'ont  obmis  aulcung 
artifice  pour  l'allumer  par  presclies  séditieux,  libelles  venimeux, 
renouvellement  de  confrairies  et  de  cordons,  serments  sanglants 
faits  aux  jubilés  et  choses  semblables,  jusques  à  delfendre  par 
exprès  de  hanter  ou  saluer  lesdictsde  la  relligion,  de  les  tenir  pour 
parens,  aulx  nourrices  mesme  d'allaicter  leui's  enfans,  chose 
cogneue  par  tout  le  royaulme  etpractiquée  où  ils  l'ont  peu  obtenir 

par  menaces  mesme  de  censures  ecclésiastiques       »  La  maladie 

du  roi  avait  deux  fois  mis  sa  vie  en  danger.  «  Ce  qu'estant  cogneu 
en  diverses  villes  du  royaulme,  auroient  esté  teneus  conseils  en 
aulcunes  de  les  exterminer,  en  d'aultres  de  les  emprisonner,  ès 

plus  douces  de  leur  oster  la  liberté        «  Adjoustant  à  cela  le 

progrès  des  jésuites  en  ce  royaulme,  gens  desquels  les  menées  ne 
sont  que  trop  cogneues  dedans  et  dehors,  mesme  au  péril  trop 
évident  de  la  vie  de  S.  M.,  lesquels,  ayant  passé  sur  le  ventre  aulx 
arrests  des  Parlements  du  royaulme,  ne  s'en  promettent  pas  moins 
selon  leurs  insolences  sur  les  édicts  » 

Enfin  l'assemblée  s'ouvrit  le  26  juillet.  Elle  comptait  cinquante- 
deux  députés.  La  Bretagne  y  était  représentée  par  Dubois  de  Kar- 
grois,  ancien  de  l'Église  de  Nantes.  On  s'y  occupa  du  mode  de 
nomination  des  députés  généraux.  Après  beaucoup  d'hésit  i lions 
on  consentit  à  se  réduire  au  simple  droit  de  présentation.  Elle 
décida  encore  que  nul  ne  pourrait  présider  à  moins  d'être  député 
et  élu  à  la  pluralité  des  voix.  C'était  pour  garder  son  autonomie 
et  écarter  la  présidence  des  commissaires  royaux.  Elle  prononça 
la  clôture  de  ses  séances  le  9  août,  après  avoir  obtenu  la  proroga- 
tion des  places  de  sûreté  pour  quatre  ans  Dans  le  cahier  des 
plaintes  qu'elle  présenta  et  qui  ne  fut  répondu  que  l'aimée  sui- 
vante, deux  articles  surtout  concernaient  la  Bretagne,  les  14«  et 
17%  dont  voici  la  teneur  :  «  Art.  14.  Que  conformément  au  22« 
article  de  l'édict  de  Nantes,  les  pauvres  de  ladite  religion  seront 


'  Mémoires  de  JUomay,  X,  95, 96, 100,  «05,  107. 
2  Anquez,  219-220. 
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admis  aux  hospitaux  el  aumosnes  générales  el  participeront  aux 
droits  ordonnez  sur  les  dismes,  sans  qu'ils  soient  molestez  pour  la 
religion  et  selon  lapioportion  desdits  pauvres  eldes  autres  catho- 
liques, à  faute  de  quoy  les  bourgeois  et  habitans  des  villes  où  se 
faict  collectes  pour  aumosnes  générales  :  comme  à  Paris,  Orléans, 
Dijon,  Rennes,  Nantes,  et  autres,  ne  pourront  estre  contraints  d'y 
contribuer.  »  La  réponse  fut  :  «  L'article  xxii  de  Tédicl  de  Nantes 
y  satisfait,  lequel  S.  M.  veut  estre  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur.  » 
Article  17  :  «  Qu'il  soit  très-expressément  enjoint  à  tons  vos  offi- 
ciers d'emp'scher  les  mouvements  et  séditions  populaires  qui 
s'excitent  contre  ceux  de  ladite  religion  lorsqu'ils  tiennent  leurs 
Synodes  et  Colloques,  selon  la  liberté  à  eux  accordée  par  Voslre 
Majesté,  tant  par  ses  édicis  que  sur  les  remonstrances  du  8  avril 
4605,  auxquels  otficiers  elle  inhibera,  s'il  luy  plaist  et  à  tous  au- 
tres de  prendre  aucune  séance  ausdites  assemblées  comme  ils  ont 
fait  à  Saint-Quentin  en  Picardie,  et  ailleurs,  en  Bourgogne  et 
Bresse.  »  Cet  article  fut  aussi  répondu  favorablement  *. 

Il  résulte  de  rinscriplion  d'un  mariage  fait  au  Croisic  par  Fran- 
çois Oyseau,  pasteur  de  Nantes,  le  dimanche  18  décembre  de  cette 
année,  que  Louveau  était  probablement  mort  dés  l'année  précé- 
(!ente  et  dans  tous  les  cas  absent  de  son  Église,  alors  sans  pasteur, 
mais  assistée  par  ceux  des  Églises  voisines.  François  Oyseau,  qui 
devait  être  fort  âgé,  mais  qui  avait  toujours  faict  preuve  de  beau- 
coup d'activi:é  et  de  zélé,  ne  se  d'uieiitit  pas  dans  cette  circons- 
tance. 11  appartenait,  lui  aussi,  à  cette  phalange  si  remarquable 
des  premiers  pasteurs  de  la  Bretagne.  Nous  le  verrons  encore  à 
l'œuvre  pendant  quelques  aimées. 

Le  30  décembre  de  cette  année  mourut  en  Hongrie,  à  l'âge  de 
21  ans,  le  comte  de  Laval,  dernier  descendant  de  Dandelot.  Il  avait 
abjuré  l'année  précédente.  Sa  mort  lit  passer  la  baronie  de  Vitré 
aux  mains  de  Charloite-Barbanline  de  Nassau,  veuve  de  Claude 
de  La  Tremouille,  et  tutrice  de  ses  enfants  mineurs.  Ce  fait  ne  fut 
pas  sans  importance  pour  les  Réformés  de  Vitré  et  pour  ceux  de  la 
province  tout  entière  -. 


«  Cahier  des  Plaintes,  art.  —  Décisions  royales  sur  les  principales 

difficultés  (lel  édit  à  Nantes,  par  Antoine-Estienne.  premier  imprimeur  et  libraire 
ordinaire  du  ror,  1659,  p.Yii-T)ï. 

-  N'oir  à  la  Cu  I\'otes  I  à  S. 
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Aucun  événement  important,  sous  le  rapport  religieux,  ne  s'ac- 
complit, celte  anné^,  dans  notre  province.  Mais  il  se  produisit 
trois  faits  qui  eurent  des  conséquences  considérables  sur  la  suite 
des  événements,  sur  les  intentions  du  roi  et  sur  celles  de  son 
conseil.  Je  veux  parler  de  l'autorisation  accordée  par  le  roi  aux 
jésuites  de  résider  à  Paris,  en  vertu  d'une  déclaration  datée  du 
27  juillet.  Bientôt  après,  comme  pour  établir  une  sorte  d'équili- 
bre, le  roi,  par  des  lettres-patentes  du  l''"  août,  donna  aux  Réfor- 
més de  Paris  le  bourg  de  Charenton  comme  lieu  d'exercice,  en 
se  réservant  le  jugement  de  toutes  les  oppositions  qui  pourraient 
y  être  faites.  Ce  fut  un  acte  de  bienveillance,  car,  aux  termes  de 
l'édit,  il  n'aurait  pu  y  avoir  d'exercice  du  culte  qu"à  une  distance 
de  quatre  ou  cinq  lieues,  tandis  que  Charenton  était  à  peine  dis- 
tant de  deux  lieues.  Cette  bienveillance  fut  probablement  plus  poli- 
tique que  sincère  et  dans  le  dessein  de  ne  pas  désespérer  ses  an- 
ciens coreligionnaires  à  qui  l'établissement  des  jésuites  paraissait 
plein  de  menaces.  Au  reste,  leurs  craintes  furent  bientôt  justi- 
fiées. Dans  le  mois  de  décembre  de  cette  année,  fut  fait  un  édit  en 
réponse  aux  plaintes  et  remonstrances  du  clergé,  réuni  à  Paris 
déjà  depuis  une  année.  Cet  édit  ouvre  la  série  des  restrictions  que 
le  clergé  ne  se  lassera  pas  désormais  de  faire  apporter  à  l'exécu- 
tion de  l'édit  de  Nantes.  Il  porte  eu  somme  que  les  Réformés  ne 
pourront  avoir  leurs  sépultures  dans  les  églises  et  dans  les  monas- 
tères, ni  dans  les  cimetières  des  catholiques,  même  sous  prétexte 
de  fondation  ou  de  patronage  :  rju'on  ne  bâtira  point  de  temple  si 
près  des  f'glises  que  les  ecclésiastiques  faisant  leur  service  reli- 
gieux puissent  en  recevoir  de  Vempêchement  ou  du  scandale;  que 
les  régents,  précepteurs  ou  maîtres  d'école  des  villages  seront 
approuvés  par  les  curés,  sans  préjudicier  à  l'édit  de  Nantes 
Quand  l'édit  fut  promulgué,  il  y  avait  déjà  quelques  mois  que  les 
jésuites  étaient  rentrés  en  France;  et  ce  n'est  certainement  pas 
calomnier  les  bons  pères  que  de  l'attribuer  en  grande  partie  à  leur 
influence. 


«  Benoit. //lii.  de  l'édit  de  Nantes,  I,  430-^31. 
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II 

1606-1614 

Le  roi,  qui  avait  refusé  d'autoriser  une  assemblée  générale  l'an- 
née précédente,  accorda  pour  cette  année  un  Synode  national,  mais 
à  certaines  conditions  assez  rigoureuses.  Le  l'^'"  janvier,  Mornay 
préoccupé  de  quelques  divisions  qui  semblaient  près  d'éclater  au 
sujet  des  idées  de  Piscator  et  d'un  écrit  d'Arminius,  écrivait  à  Tile- 
nus  ces  paroles  remarquables  :  «  Que  pleust  à  Dieu  nous  tinssions- 
nous  dans  les  bornes  de  l'escriture,  sans  fouiller  plusoultre,  pour 
nous  bander  d'ung  commun  effort  contre  l'idolâtrie,  la  supers- 
tition et  la  tyrannie  Romaine!  Supportans,  au  reste,  lesungs  et 
les  aultres  en  ces  profonds  mystères  èsquels  y  a  toujours  à  ap- 
prendre et  sans  doubte  à  reprendre,  quelque  circonspects  que 
nous  voullions  estre  à  les  exprimer.  C'est  donc  mon  advis  de 
traicter  et  les  doctrines  sobrement  et  les  personnes  qui  les  traictent 
prudemment  poiirveu  que  de  leur  part  ils  y  procèdent  religieuse- 
ment j>  Dans  cette  lettre,  il  indiquait  le  l^^'mars  comme  l'époque 
fixée  pour  la  réunion  du  Synode,  et  dans  une  autre  adressée  à 
Rivet  il  faisait  allusion  aux  conditions  imposées  par  le  roi  :  «  Vous 
aurez  veule  brevet  auquel  la  plus  dure  clause  età  laquelle  je  vois 
moins  de  remède,  est  l'élection  de  deux  de  six  que  notre  Synode 
aura  à  nommer,  à  cause  de  la  disette  de  personnes  capables. 
Je  disais  que  cela  debvrait  estre  remonstré;  mais  on  réplique 
qu'après  l'avoir  faict  on  n'y  a  peu  rien  gagner  :  et  quant  à  la  res- 
triction, il  a  esté  dict  qu'encores  que  la  faculté  du  Synode  soit 
restreinte  k  la  nomination,  que  nonobstant  il  s'entend  qu'on  y  pourra 
traicter  de  toutes  les  choses  sans  lesquelles  la  nomination  serait 
inutile;  ce  qui,  à  la  vérité,  méritait  d'estre  exprimé  par  escrit  ; 
mais  si  n  estimé-je  pas  que  nous  en  debvions  moins  librement  agir 
puisque  l'intention  a  esté  déclarée  telle  ^.  »  Le  Synode  se  réunit  à 
La  Rochelle,  et  ses  séances  commencées  le  l*''"  mars  se  prolon- 
gèrent jusqu'au  12  avril.  La  Bretagne  y  fut  représentée  plus  com- 


*  Mémoires  de  Mornay,  X,  193. 
2  Id.,  ibid.,  196. 
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[)lètenit'iit  4116  par  le  passé,  et  quelques-unes  des  décisions,  qui  y 
furent  prises,  se  rapportèrent  à  elle.  Ses  représentants  furent  : 

René  de  Losses,  seigneur  de  La  Touche,  pasteur  àBlain; 

Pierre  de  La  Place,  pasteur  à  Sion  ; 

Louis  d'Avaugour,  seigneur  du  Bois-de-Cargrois ,  ancien  de 
l'Église  de  Nantes  ; 

Élie  de  Goulaine,  seigneur  de  Laudonière,  ou  L'Audouinière, 
ancien  de  l'Église  de  Vieillevigne 

Ce  Synode  lit  un  dénombrement  des  Églises  d'où  il  résulte  que 
la  Bretagne  avait  sept  pasteurs  actuellement  pourvus,  sept  Églises 
à  pourvoir,  quatre  proposants  et  un  pasteur  déchargé.  Ce  dernier 
devait  être  François  Oyseau.  La  somme  totale  allouée  sur  le  don 
l'oyal  fut  de  2,403  livres,  plus,  sans  désignation,  une  somme  de 
300  livres  ^.  «  Il  était  en  outre  stipulé  que  le  paiement  se  ferait  à 
Nantes.  »  Sur  la  proposition  des  députés  de  la  province  de  Bre- 
tagne, que  M.  Oyseau,  pasteur,  leur  soit  renvoyé  comme  s'étant 
retiré  sans  avoir  obtenu  congé  de  ladite  province  et  de  son  Église 
de  Nantes  ;  après  la  lecture  de  la  lettre  dudit  sieur  Oyseau  et  la 
déduction  de  ses  raisons  faite  par  M.  Rivet,  son  gendre  ,  la  com- 
pagnie ne  trouvant  pas  les  procédures  dudit  sieur  Oyseau  exemples 
de  blâme,  lui  a  néanmoins  permis  de  résider  et  d'exercer  son 
ministère  dans  la  province  du  Poitou,  laquelle  province  assistera 
pendant  un  an  V Église  de  Nantes.  Au  début  des  séances,  l'as- 
semblée, après  avoir  lu  le  brevet  qui  l'autorisait  àse  réunir,  ne  se 
trouva  pas  en  droit  d'après  ce  brevet  de  donner  ses  instructions  à 
de  nouveaux  députés  généraux,  ni  de  donner  décharge  aux  anciens 
qui  s'étaient  présentés  devant  elle.  «  C'est  pourquoi  afin  d'être 
éclaircie  sur  toutes  ces  difficultés,  elle  trouva  bon  d'envoyer  vers 
S.  M.  quelques  députés  pour  lui  représenter  en  toute  humilité  les 
inconvénients  dudit  brevet...  etc.,  et  pour  cet  effet  on  a  nommé  el 
renvoié  les  sieursGigord,  pasteur,  et  du  Bois-de-Cargrois,  ancien, 
avec  des  lettres  pour  S.  M.  el  pour  Messieurs  de  Bouillon  et  de 
Sully,  de  Sillery  et  du  Plessis  »  De  son  côté,  Mornay  écrivit  au 
Synode  pour  l'engager  à  ne  pas  faire  insérer  daus  ladi^o:. 


«  Aymon.  Les  Synodes  Nationaux,  I,  298,  et  Quick,  Sijnodicon,  I. 

Id.,ibid.,  340. 
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Tarliclede  ranlichrist  :  «  A  la  vérité.  Messieurs,  nous  estant  libre 
d'en  dire  ce  que  nous  en  sentons,  et  en  nos  presches  et  en  nos 
livres,  je  ne  sçais  quelle  utilité  nous  peult  revenir  de  rechercher 
quelque  chose  plus  oultre  et  estime  que  sans  aulcung  préjudice  de 
nostre  profession  et  doctrine  nous  pouvions  nous  abstenir  d'en 
imprimer  et  publier  Tarticle  en  nostre  confession  et,  en  ceste  chose 
indifférente  de  soi,  donner  contentement  à  S.  M.,  puis  mesme 
qu'au  regard  de  ses  affaires  elle  y  recognoist  de  la  différence  » 
Il  résulte  du  registre  du  Croisic  quau  commencement  de  l'année 
cette  Église  n'avait  point  de  pasteur  en  titre.  Un  baptême  y  fut  fait 
le  30  janvier  par  M.  de  LaTousche,  ministre  de  Blain.  Il  est  vrai- 
semblable que  le  Synode  de  La  Rochelle  désigna  pour  ce  poste  le 
pasteur  André  Le  Noir,  sieur  de  Beauchamps.  Nous  voyons  en 
effet  par  un  acte  signé  de  ce  nom  ijue  «  le  20«  jour  de  mai  1607, 
M.  de  Viileblanche  et  M.  de  Bourleblanc  ont  esté  receus  pour 
anciens  au  presche  du  matin  :  les  formalités  requises  observées.  » 
A  la  même  date,  ^L  de  Quorbouchard  fut  prié  de  continuer  la 
charge  de  diacre  et  de  garder  les  papiers  de  l'Église.  Différents  actes 
tels  que  baptêmes  et  autres  sont  signés  par  Le  Noir  pendant  assez 
longtemps,  à  partir  de  ce  moment  et  évidemment  en  sa  qualité  de 
pasteur  en  titre  de  l'Église  Les  démarches  pour  obtenir  une 
nouvelle  assemblée  politique  n'avaient  pas  cessé.  «  Le  roy  a 
accordé  l'assemblée  à  M.  de  Lanouepour  octobre,  écrivait  Mornay 
à  Rivet  le  7  juin  ;  mais  du  lieu  ne  l'a  voulleu  désigner  jusques 

après  le  retour  du  moyne  qui  est  allé  en  Espagne  Cela  faict 

croire  qu'il  pense  encore  au  voyage  de  Provence.  Il  nous  importe 
fort  de  voir  clair  en  ce  desseing  de  réunion  et  surtout  és  per- 
sonnes »  Cette  promesse  n'eut  point  son  effet  dans  le  courant  de 
cette  année,  mais  seulement  l'année  suivante  après  bien  des  ins- 
tances de  Lanoue,  l'un  des  députés  généraux,  et  bien  des  remises 
du  roi. 

Les  Réformés  de  Bretagne  jugeant  la  situation  assez  calme  ou 
désirant  seulement  entendre  rendre  compte  par  leurs  députés  de 
ce  qui  s'était  passé  au  Synode  national  de  La  Rochelle,  se  réu- 


*  Mémoires  de  Mornay,  X,199. 

'  Arch.  munie,  du  Croisic.  Reg.  des  Béf. 

'  Mémoires  de  Mornay.  X,  201. 
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nirent  en  Synode  provincial  à  Rennes,  dans  le  courant  du  mois  de 
mai.  il  eu  résulta  une  oi»position  de  la  part  du  Parlemeui,  que 
nous  allons  raconter.  «  Le  22  mai  1608,  messire  Jean  de  Bourg- 
neuf,  premier  président,  a  dit  que  le  jour  d'hier  environ  les  cinq  k 
six  heures  du  soir,  le  sieur  de  Corsac,  assisté  d'un  autre  qu'il  ne 
connaît,  estaient  allez  à  son  logis  et  luy  auraient  dit  ({uïls  étaient 
députez  de  ceux  de  la  R.  p.  R.  en  cette  province  pour  lui  repré- 
senter qu'ils  s'étaient  assemblés  en  cette  ville  pour  en  leur  Synode 
traiter  de  leurs  affaires,  recevoir  les  plaintes  de  ceux  de  leur 
religion  et  les  envoyer  aux  députés  qu'ils  ont  près  du  roi  afûn  d'y 
estre  pourveu.  Sur  ce,  les  gens  du  roi  mandés  et  avertis  de  ce  que 
dessus  ont  requis  temps  leur  estre  donné  pour  en  conférer  en- 
semble, ouyr  le  sieur  de  Crossac  et  entendre  de  lui  si  ladite  assem- 
blée se  fait  avec  permission  du  roy.  Ce  que  la  Cour  leur  a  enjoint 
de  faire  et  représenter  demain  en  icelle  ce  qu'ils  auront  appris. 
Le  23,  le  procureur  général  du  roy  entré  en  la  Cour  a  dit  suivant 
l'ordre  d'icelle  avoir  mandé  le  sieur  de  Crossac,  lequel  le  serait 
venu  trouver  avec  un  gentilhomme.  »  Us  reconnurent  que  depuis 
six  à  sept  jours  ils  étaient  assemblés  pour  leurs  affaires  sans  autre 
permission  (jue  celle  de  l'édit  de  Nantes.  La  Cour  fit  «  inhibitions  et 
défenses  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles 
soient  de  faire  aucunes  assemblées  en  cette  ville  ou  autre  de  ce 
ressort  sans  lettres  et  expresse  permission  de  S.  M.  suivant  ledit 
édit.  »  L'arrêt  devait  être  signifié  au  sieur  de  Corsac  ou  de  Crossac. 
Le  24,  le  procureur  général  dit  :  «  Que  deux  qu'il  ne  connaît  se 
disant  députez  de  l'assemblée  de  ceux  de  la  R.  p.  R  disent  qu'ils 
ont  eu  connaissance  de  l'arresl  rendu  contre  eux  ;  qu'ils  se  sont 
assemblés  en  Synode  pour  les  affaires  de  leur  religion  suivant 
l'édit  ;  qu'ils  n'avaient  pas  besoin  de  permission;  qu'ayant  veu 
l'arrest  ils  ne  veulent  en  recevoir  l'assignation  ;  (jue  si  elle  leur 
est  faite  ils  n'obéiront  pas  et  prolestent  qu'ils  continueront  leur 
assemblée.  »  La  Cour  fit  signifier  l'arrêt  et  écrire  au  garde  des 
sceaux  et  au  roi*.  Les  Réformés  de  Vitré  commencèrent,  cette 
année,  des  démarches  pour  la  construction  d'un  temple,  et  furent 
encouragés  par  Madame  de  La  Tremouille  : 

a  Monsieur  de  Préaux,  le  désir  que  j'ay  d'apporter  quelque 


*  Hefi.  secrets  du  Parlement,  arch.  du  svcffc  delà  Cour. 
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facilité  au  dessein  que  vous  avez  de  bastir  un  temple  a  Vitré,  m  a 
empesché  jusques  icy  de  faire  response  à  Messieurs  de  la  religion 
sur  la  requeste  qu"ils  m"a  voient  présentée  pour  la  place  quils  dési- 
roieut  avoir,  parce  que.  en  ayant  communiqué  de  deçà  à  quel- 
ques-uns des  principaux  de  la  religion,,  ils  y  ont  trouvé  et  trouvent 
des  dilTicultez  que  j"ay  tasché  et  tasche  de  lever  pour  pouvoir  sur 
ce  subject  leur  donner  le  contantement  qu'ils  désirent  et  que  je 
leur  souhaite.  Ces  raisons  feront  que  ce  ne  sera  qu'à  vous  que  je 
respondray  sur  la  lettre  que  vous  m'avez  escrite  au  nom  de  vostre 
Église,  pour  vous  dire  que  trés-volontiers  je  leur  accorderay  la 
place  qu'ils  désirent,  s'ils  croyent  qu'en  ayant  eu  le  don  de  moy, 
comme  ils  l'ont  eu  de  Madame  de  Fervaques  et  de  feu  Monsieur 
de  Laval,  ils  puissent  faire  réussir  l'imention  qu'ils  ont  de  bastir 
un  temple.  Ce  n'est  donc  que  ceste  seule  crainte  d'y  voir  de  la  dif- 
ficulté qui  m'a  empesché  jusques  icy  de  leur  octroyer  l'effecl  de 
leur  requeste  et  non  manque  de  bonne  vollonlé,  car  la  mienne  sera 
toujours  toute  entière  à  ce  qui  servira  à  l'avancement  de  la  gloire 
de  Dieu.  Comme  je  reconnois  que  le  bastiment  d'un  temple  à  Vitré 
y  est  très-nécessaire,  je  seray  donc  toujours  désireuse  d'apporter 
tout  ce  que  je  penseray  qui  pourra  avancer  une  œuvre  si  sainte, 
ne  craignant  en  cest  affaire  que  de  vous  donner  une  chose  dont 
vous  ayez  peine  à  entrer  en  possession  sans  y  avoir  encor  une 
asseurance  certayne  d'en  venir  à  bout,  le  conseil  du  roy  n'estant 
pas  lousjours  porté  à  favoriser  ce  qui  sert  à  la  comodiléde  l'exercice 
de  nostre  religion,  les  papistes  estant  résoluz  de  s'y  opposer. 

»  Pour  l'autre  proposition  que  vous  me  faictes.je  vous  dirayqu'en 
quelque  lieu  que  vous  bastissiez  vostre  temple,  je  seray  tousjours 
très-aise  d'y  contribuer  ce  qu'il  faudra  de  bois  pour  le  construire, 
et  laisse  à  vous  à  juger  à  quoy  vous  trouverez  moins  de  longueur 
et  de  dilïicullé  pour  mettre  à  fin  vostre  louable  dessein,  vous  asseu- 
rant  que  je  n'y  espargneray  rien  de  ce  qui  sera  eu  mon  pouvoir, 
estant  trop  obligée  d'apporter  à  l'establissement  de  vostre  église 
tout  le  soing  et  l'affection  que  penserez  y  pouvoir  sernr,  etc.  ^  » 

11  résulte  d'une  lettre  de  Mornay  à  Rivet  (1  juillet  ),  que  le  duc 
de  Rohan  vint  à  cette  époque  faire  une  tournée  en  Bretagne. 


•  Extrait  du  charlrier  de  Thouar?.  coiumuuiquc  par  M  P  Alarcbegay. 
(Voir  ^'otes  finales  f,  i.  3  ) 
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«  J'attends  demain,  écrivait-il,  M.  de  Rohan  ici  qui  s'en  va  ung 
tour  en  Bretagne.  »  Quelques  jours  auparavant  (18  juin),  le  roi 
avait  enlin  signé  «  le  brevet  de  permission  à  ceux  de  la  religion 
pour  une  assemblée  générale  politique ,  mais  en  déterminant 
d'avance  le  mode  de  nomination  des  députés  généraux  et  la  durée 
de  leur  mandat,  ^argeau  avait  été  désigné  comme  le  lieu  où  l'as- 
semblée devait  se  réunir.  Toutefois  elle  ne  le  lit  que  longtemps 
après.  Le  3  octobre,  aucune  délibération  n'avait  encore  été  prise 
faute  d"un  nombre  suffisant  de  membres  présents.  Elle  en  compta 
dans  la  suite  trente-huit  dont  deux  pour  la  Bretagne.  L'un  des- 
quels était  Duboys  de  Cargroys,  qui  fut  porté  sur  la  liste  des  can- 
didats à  la  députation  générale,  pour  l'ordre  delà  noblesse.  Il  ne 
fut  pas  nommé  par  le  roi  ;  mais  sa  présentation  fut  déjà  une  marque 
de  l'estime  dans  laquelle  ses  coreligionnaires  le  tenaient.  L'as- 
semblée dressa  le  cahier  de  ses  plaintes  auxquelles  le  roi  répondit 
favorablement.  Une  de  ces  plaintes  se  rapportait  à  la  Bretagne. 
La  voici  avec  la  réponse  du  roi  :  «  D'autant  qu'en  Bretagne  les 
juges  royaux  ordinaires  contraignent  ceux  de  la  religion  qui  plai- 
dent devant  eux  de  renoncer  au  bénéfice  qui  leur  est  acquis  par 
l'édit,  de  se  pourvoir  sur  leurs  appellations  és-dites  Chambres  au 
grand  conseil  selon  qu'il  peut  apparoir  de  cela  par  procez  authen- 
tiques, qu'il  plaise  à  Vostre  Majesté  faire  défense  ausdits  juges 
d'exiger  pour  l'advenir  telles  renonciations.  Response  faicte  à 
costé  dudit  article  :  Accordé  »  L'assemblée  finit  le  16  octobre. 
Sa  seule  décision  politique  fut  de  recommander  aux  provinces  qui 
n'avaient  pas  encore  de  conseils  provinciaux,  de  les  constituer 
dans  le  plus  bref  délai  possible. 

«  Le  30  de  ce  mois  d'octobre  fut  baptisé  au  Croisic,  René,  fils  de 
noble  homme  Jacques  Yvicquel,  sieur  de  ce  nom,  conseiller  du 
roy  et  alloué  de  Guérande,  et  de  damoiselle  Judit  de  Carval.  »  Il 
eut  pour  parrain  le  sieur  de  Montbarot,  et  pour  marraine  Jeanne 
de  Noyai,  dame  de  Branzec  ^.  Ce  fait  est  une  preuve  que,  suivant 
l'avis  de  Mornay,  Montbarot  à  sa  sortie  de  la  Bastille,  s'était  décidé 
à  professer  ouvertement  la  religion  Réformée,  vers  laquelle  depuis 
tant  d'années  il  inclinait  en  secret.  Dans  le  courant  de  cette  année 


'  Dérisions  royales,  60 . 

'  Arcli.  iiiunic  du  Croisic.  Ilc(j.  des  Ppf. 
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fut  inscrit  sur  les  registres  de  l'Académie  de  Genève  Jacques 
Mahot,  descendant  selon  toute  vraisemblance  du  pasteur  Mahot 
mentionné  au  siècle  précédent,  et  dans  tous  les  cas  originaire  de 
notre  province,  suivant  les  termes  de  l'inscription  que  voici  : 
Jacobus  Mahot,  Armorico-Gallus,  1608  *. 

D'après  une  lettre  de  Mornay  (13  mars  1609j,  il  y  avait  alors  à 
Vitré  une  affaire  où  le  bon  droit  était  si  évidemment  du  côté  des 
Réformés  qu'il  fallut  le  reconnaître  malgré  tout  désir  contraire.  Il 
s'agissait  probablement  de  savoir  si  le  temple  serait  bâti  dans  la 
ville  ou  au  dehors.  «  Le  roy,  disait  Mornay,  à  la  sollicitation  du 
père  Cotton,  a  voulleu  que  l'affaire  de  Vitray  feust  extraordinai- 
rement  composée  par  Messeigneursle  chancelier  et  de  Bouillon.  » 
Et  un  peu  plus  tard  :  «  Il  y  a  arrest  pour  Vitray  que  le  temple  sera 
bastidansia  ville;  mais  commissaire  envoyé  sur  les  lieux  pour 
juger  de  la  commodité  ^.  » 

Il  y  eut  cette  année,  du  23  mai  au  17  juin,  un  Synode  national 
k  Saint-Maixent  oùla  Bretagne  fut  représentée  par  :  David  Richer, 
pasteur  de  l'Église  de  Blain;  André  Le  Noir,  sieur  de  Beauchamps, 
pasteur  de  l'Église  de  La  Roche-Bernard;  Louis  d'Avaugour,  sei- 
gneur du  Bois  de  Cargrois,  ancien  de  l 'Église  de  Nantes  ;  Elle  de  Gou- 
laine,  sieur  de  Laudovinière  ou  Laudouinière,  ancien  de  l'Église  de 
Vieillevigne  ^.  »  Il  y  fut  pris  plusieurs  décisions  intéressant  notre 
province.  «  Sur  le  différent  de  l'Église  de  Vitré  en  Bretagne  et  de 
Lassai  au  Maine,  pour  le  ministère  du  sieur  Conseil,  ci-devant  pas- 
teur dePuy-LaurensenLaurageois,  la  Compagnie  ayantom  les  dé- 
putés des  deux  provinces  et  vu  ce  qui  a  été  produit  de  part  et  d'au- 
tre, a  censuré  ledit  sieur  Conseil  pour  ses  procédures  dans  l'une 
et  l'autre  Eglise,  et  l'Église  de  Lassai,  pour  ses  pratiques  contre 
ledit  sieur  Conseil;  et  néanmoins,  jugeant  que  l'Église  de  Vitré, 
en  vertu  de  la  promesse  particulière  dudit  sieur  Conseil,  n'avait 
aucun  droit  sur  lui,  puisque  ceux  du  Haut-Languedoc  l'ont  trans- 
féré à  la  province  d'Anjou,  le  ministère  dudit  sieur  Conseil  est 
adjugé  à  ladite  province  pour  l'employer  à  l'Église  de  Lassai  » 


*  Livre  du  Recteur,  71,  impr.  de  Jules  Guillaume  Fick,  Genève,  1860. 
=  Mémoires  de  Morna}i,X,  289-299,  et  voir  iVo<e /i«a/e. 

3  Aymon.  Les  Synodes  ISationaux,  I,  355.—  Quick,  Synod.,\. 
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t  Sur  la  requeste  présentée  par  quelques  gentilshommes  et  autres 
chefs  de  famille  de  l'Église  de  Moiitaigu,  joints  avec  les  députés, 
remonstrant  que  ladite  Église  de  Montaigu  est  capable,  sans  celle 
de  Yieillevigne,  de  soutenir  les  frais  de  l'entretien  d'un  pasteur  et 
demandant  qu'il  lui  fut  accordé  d'en  avoir  un  et  de  se  réunir  à  la 
province  du  Poitou,  la  Compagnie  a  ordonné  que  les  deux  Églises 
de  Vieillevigne  et  de  Montaigu  demeureront  jointes  ensemble,  et 
que  le  pasteur  exercera  alternativement  son  ministère  et  se  trou- 
vera aux  Synodes  provinciaux  de  Bretagne,  et  quelles  demeure- 
ront ainsi  jusqu'à  ce  que,  d'un  commun  consentement,  tant  des 
deux  Églises  que  des  deux  provinces,  il  en  soit  autrement  ordonné 
par  l'autorité  d'un  Synode  national  ^  »  «Sur  la  proposition  faite 
par  la  province  d'Anjou,  qu'il  serait  expédient  de  nommer  quel- 
ques-uns dans  les  provinces  qui  eussent  charge  de  se  préparer  sur 
toutes  les  controverses,  maisspécialement  sur  quelques-unes  dans 
chaque  province,  la  Compagnie  approuvant  cette  ouverture  a  dis- 
tribué les  controverses  aux  provinces  comme  il  s'en  suit  :  A  la 

Bretagne  de  Peccato  originali,  loge  et  legis  mpletione  -.  »  Ce 
Synode  alloua  à  notre  province,  sur  le  don  du  roi,  vingt  parts 
ainsi  réparties  :  pour  huit  pasteurs  employés,  six  Églises  à  pour- 
voir, quatre  proposants  et  deux  parts  en  plus  sans  autre  désigna- 
tion une  somme  de  3,393  livres,  dans  laquelle  somme  sont  com- 
pris cent  écus  pour  le  petit  collège  de  Bretagne  Les  Réformés, 
quels  que  fussent  leur  petit  nombre  elles  besoins  de  leurs  Églises, 
comprenaient  et  pratiquaient  les  devoirs  de  la  solidarité  et  de  la 
charité  fraternelle.  Us  collectèrent  parmi  eux  pour  les  pauvres  du 
marquisat  de  Saluces  la  somme  de  sept  cent  cinquante  livres  » 

Dans  le  courant  du  mois  d'août  de  cette  année  (le  18),  le  duc 
de  Rohan  s'étant  rendu  à  Nantes  pour  présider  les  Etats  de  la  pro- 
vince, le  bureau  alla  le  saluer  à  son  aiTivée;  il  était  logé  sur  la 
Fosse,  au  logis  de  la  Corne-de-Cerf  ^.  » 

d  Le  mardi  9  septembre,  lisons-nous  dans  le  registre  du  Croisic, 
et  de  la  main  du  sieur  de  Beauchamps,  rendit  l'âme  à  Dieu  écuyer 


1  Aymon.  Les  Synodes  Nationaux^  I,  38'j,  §  17. 

2  1(1.,  ibid.,  377,  §  22. 

3  Id.,  ibid.,  390-391. 
*  Id.,  ibid.,  38«. 

'  Travers,  III,  160. 
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René  Marec,  sieur  du  Plessis-Balisson^  fils  unique  de  messire  René 
Marec  de  Montbarot,  estant  à  Gareil,  enterré  au  Groisic  dans  la 
sépulture  des  fidèles  » 

S'il  fallait  s'en  rapporter  à  un  ouvrage  catholique  de  contro- 
verse, les  Réformés  seraient  devenus  beaucoup  moins  nombreux  à 
La  Roche-Bernard  qu'avant  l'édit.  Le  fait  semble  peu  probable. 
La  piété  et  le  zèle  seraient-ils  devenus  plus  languissants  à  mesure 
que  les  circonstances  étaient  plus  favorables,  ou  l'exemple  de 
M.  de  Laval  aurait-il  été  à  ce  point  contagieux?  Quoi  qu'il  en  soit, 
voici  les  paroles  du  controversiste  :  «  N'est-ce  pas  une  vérité  toute 
palpable  que  jamais,  la  grâce  à  Dieu,  nous  ne  fusmes  plus  forts, 
eux  plus  faibles,  depuis  qu'à  la  malheure  le  calvinisme  a  pris  pied 
en  France.  Ge  seul  terrouer  ne  le  démentira  que  trop  (le  pasteur 
de  La  Roche-Bernard  avec  qui  il  était  en  discussion)  oii  l'on  a  veu 
que  tout  en  fourmillait,  tout  en  estait  infecté  et  gasté,  tant  la  nou- 
veauté est  plausible  selon  qu'est  porté  par  ce  vers  : 

Est  quoque  cunctarum  novitas  graiissima  rerum. 
La  nouveauté  surtout  est  la  plus  agréable. 

Là  où  Dieu  merci  aujourd'hui,  que  leur  mine  est  éventée  et 
leur  piperie  descouverte,  à  peine  en  toutes  les  douze  paroisses, 
dont  il  est  composé,  s'en  trouvera-t-il  une  douzaine  » 

«  On  vit  donner,  cette  année,  dit  Benoit,  la  première  atteinte 
aux  droits  honorifiques  des  seigneurs  Réformés  par  un  arrêt  de 
la  Ghambre  de  l'édit  de  Paris.  Cet  arrêt  maintenait,  contre  une 
veuve  d'un  seigneur  de  Vieillevigne  (la  douairière  de  La  Roche- 
Giffardj,  à  qui  ces  droits  appartenaient  dans  une  certaine  paroisse 
dont  elle  avait  le  patronage ,  un  gentilhomme  qui  les  usurpait, 
par  cette  seule  raison  qu'il  n'y  avait  que  lui  de  gentilhomme  catho- 
lique dans  cette  paroisse,  et  que  cette  dame  étant  de  la  religion 
Réformée  ne  se  trouvait  jamais  à  l'Église.  L'avocat  général  soutint 
la  cause  du  catholique  et  prétendit  qu'on  ne  faisait  point  de  tort  à 
cette  dame  par  la  sentence  dont  elle  était  appelante,  parce  qu'on  ne 
la  privait  de  ses  droits  que  qiiaîtt  à  présent  :  ce  qui  lesluy  conser- 
vait quand  elle  serait  en  état  de  les  reprendre.  L'arrêt  fut  con- 


'  Arch.  munie,  du  Croisic  Reg.  des  Réf. 
'  ni.  AUcndant  mieux, 
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forme  aux  coiicliisioiis  des  gens  du  roy  et  purlaque  la  jouissance 
du  catholique  ne  ferait  nul  préjudice  à  la  dame  etàses  successeurs, 
quand  ils  seraient  de  la  qualité  requise  pour  user  de  ces  privi- 
lèges ;  c'est-à-dire  quand  ils  seraient  catholiques  ^  » 

Dans  les  premiers  mois  de  cette  année,  mais  à  une  époque  et 
dans  un  lieu  qui  ne  sont  pas  désignés,  se  tint  un  Synode  provincial 
auquel  assista  en  particulier  le  pasteur  du  Croisic,  qui  l'était  en 
même  temps  de  La  Roche-Bernard.  C'est  ce  que  prouve  la  note 
suivante  :  «  Le  dimanche  4  avril  1610,  M.  de  Beauchamps  rend 
compte  des  deniers  qu'il  a  reçus  du  Synode,  soi!  trente-six  livres 
à  ajouter  aux  cent  vingt  qu'il  avait  remises  au  sieur  de  Kerbou- 
chard.  Cette  somme  lui  fut  remise  pour  à-compte  sui'  sa  subven- 
tion pour  deux  quartiers  échus  Quelques  jours  après,  les  Ré- 
formés de  Vitré  écrivaient  aux  députés  généraux  la  lettre  sui- 
vante : 

«  A  Messieurs,  Messieurs  de  ViUaruoul  et  de  Mirande,  députez 
généraulx  pour  les  Églises  de  France,  près  Sa  Majesté, 
à  Paris. 

«  Messieurs,  nous  retournons  à  nos  importunitez  ordinaires, 
nos  partyes  ne  se  soucyant  de  ce  qu'il  a  pieu  au  roy  et  à  nos 
seigneurs  du  conseil  leur  escrire,  ne  des  arrestz  quelque  clairs  et 
intelligibles  qu'ils  puissent  estre,  trouvant  tousjours  nouveaulx 
moiens  de  contendre  et  pleder  quoyque  sans  aparance  ne  équité  ; 
voyant  qu'ilz  le  font  impugnément  et  ([u'ilz  n'ont  point  esté  con- 
damnez aulx  despens,  ilz  se  sont  montrez  en  rexécution  de  nostre 
arrest  plus  insolentz  que  jamais,  de  sorte  qu'un  d'entr'eux  a  esté 
cy  effronté  que  dire  que  ce  règne  ne  durerait  pas  toujours,  que 
nous  avions  le  vent  en  poupe,  maisipie  nous  trompions  fort  et(iue 
cy  nous  estions  parvenuz  à  la  construction  de  nostre  temple  qu'il 
ne  seroit  pas  ung  an  sus  bout,  mais  que  nous  n'y  viendrions 
encores  de  six  ans.  Et  cela  dist-il  tout  hauttement  et  plain  de 
fureur,  audvoué  pourtant  de  peu.  Néantmoins  nostre  commissaire 
n'en  passa  {)as  moins  oultre  et  par  provision  en  l'exécution  de 


'  Benoit,  J,  m  ;,  457. 
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nostre  arrest^  à  laquelle  nos  partyes  se  sont  opposez  tant  qu'ilzonl 
peu  et  appellé  de  tout.  En  quoy  nous  estimons  qu'ilz  sont  très-mal 
fondez  et  doublons  qu'ilz  soient  maintenant  partyes  légitimes^ 
atendu  qu'ils  sont  déchuz  de  l'obtion  à  eux  réservée  par  l'arrest 
et  qu'il  n'estoit  plus  question,  fautte  de  nous  avoir  baillé  place 
commode,  que  de  mesurer  cinquante  toises  depuis  la  porte  du 
bastiment  que  voulons  faire  jusques  à  leur  grand  église,  où  nous 
en  avons  trouvé  plus  de  cinquante-six.  Toute  fois  nous  désirerions 
qu'ilz  y  demeurassent  party,  et,  s'ilyavoit  espérance,  que  leur  per- 
tinaxité  tant  opiniastre  les  deust  faire  condamner  en  tous  les 
despends  du  procès  comme  ilz  le  méritent,  car  ilz  nous  ont  fait 
manger  le  fondz  duquel  nous  espérions  bastir  et  nous  ont  estran- 
gement  incomodez,  et  leur  intention  n'est  qu'à  brouiller  pour  faire 
couUer  le  temps  et  passer  cest  esté,  car  nous  n'osons  exécuter 
nostre  provision  qu'elle  ne  soit  confirmée.  C'est  pourquoy  nous 
renvoions  ce  porteur,  et  recourons  à  vos  prudence  et  bon  conseil, 
implorant  voire  ayde  et  faveur  pour  mettre  fin  à  ceste  affaire  tant 
ennuieuse  et  importune. 

s  Voilla,  Messieurs,  ce  dont  j'ay  esté  chargé  de  vous  supplier 
humblement  au  nom  de  toute  ceste  Église,  que  vous  obligerez 
tant  plus  de  prier  Dieu  comme  nous  faisons.  Messieurs,  qu'il  vous 
donne  en  santé  longue  et  heureuse  vye.  C'est  la  prière  de  vos  bien 
humbles  serviteurs  les  habitantz  de  la  Religion  de  Vittré. 

«  A  Vittré,  le     jour  d'avril  1610. 

«  Lemoyne  Gasneays,  au  nom  de  tous  ^  » 

Le  14  mai,  Mornay  reçut  du  nouveau  roi  la  nouvelle  de  la  mort 
de  Henri  IV,  en  ces  termes  :  «  Cejourd'hui,  sur  les  quatre  heures 
de  l'après-dinée,  le  feu  roy,  mon  très-honoré  sieur  et  père,  à  qui 
Dieu  fasse  paix,  ayant  esté  frappé  d'ungcousteau  au  costé  gauche 
par  un  malheureux  assassin,  il  est  peu  de  temps  après  décédé  ;  de 
quoi  je  vous  ai  promptement  voulleu  donner  advis  par  la  pré- 
sente ^  »  Ainsi  se  trouvaient  réalisées  les  appréhensions  de  ce 

fidèle  et  prévoyant  serviteur,  et  était  aussi  interrompue  cette 
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grande  œuvre  delà  pacilicalion  des  esprits  à  laquelle  il  s'était 
assez  éiiergiquement  employé.  Les  Réformés  ne  se  méprirent  point 
sur  l'origine  de  ce  crime,  ils  y  reconnurent  un  reste  de  l'esprit  de 
la  Ligue.  Ce  fut  l'œuvre  de  l'étranger.  La  reine  elle-même  ne  fut 
point  exemple  de  soupçon.  Mornay,  qui  aimait  sincèrement  le  roi, 
malgré  tous  les  motifs  qu'il  avait  de  s'en  plaindre,  n'épargna  rien 
pour  que  cette  mort  fut  vengée  ;  mais  combien  de  mollesse  n'y 
apportèrent  pas  ceux  qui  auraient  dû  s'y  montrer  les  plus  ardents. 
Cette  mort  remit  tout  en  question.  Le  roi  écrivit  à  Mornay 
(22  mai ),  qu'il  entretiendrait  les  édicts  du  feu  roy  son  seigneur 
auxquels  il  ne  voulait  rien  changer.  »  De  leur  côté,  les  députés 
généraux  engagèrent  les  provinces  à  renouveler  en  hâte  les  ser- 
ments d'union,  vu  que  :  «  à  tel  changement  de  règne  nous  ne 
nous  pouvons  montrer  trop  unis.  »  Ce  conseil  fut  entendu.  Voici 
ce  que  les  Réformés  de  Bretagne,  réunis  en  Synode  à  Blain,  répon- 
dirent aux  députés  généraux  : 

t  A  Messieurs,  Messieurs  de  Villartwul  et  Mirande,  députez 
généraux  des  Églises  Réformées  de  France,  près  Leurs 
Majestez,  à  Paris. 

«  Messieurs,  nous  avons  receu  vos  lettres,  par  lesquelles  vous 
nous  asseurés  des  bonnes  affections  et  intentions  du  roy  et  de  la 
roine  envers  nous  et  tous  ceux  qui  font  profession  de  la  religion 
Réformée  en  ceste  province,  avec  confirmation  des  concessions 
(à)  nous  octroyées  cy-devant  par  le  feu  roy,  tant  en  édits,  brevets 
qu'autrement.  A  ceste  cause  nous  nous  sommes  assemblés  et  avons 
depputés  de  nostre  part  Messieurs  Richier,  du  Bois  de  Cargrois 
et  de  Heules  à  Leurs  Majestés  pour  leur  prolester  de  nostre  obéis- 
sance et  lidélité. 

<  Nous  vous  prions  de  leur  assister  de  vostre  conseil,  présence 
et  de  toutes  autres  choses  qui  concernent  et  regardent  vos  charges. 
Nous  vous  remercions  aussi  des  advis  que  vous  nous  avés  donnés, 
et  vous  prions  de  toute  affection  de  vouloir  apporter  à  l'advenir  la 
diligence  nécessaire  à  la  sûreté  de  nos  vies,  nous  advertissant  en 
temps  et  lieu  de  ce  qui  sera  nécessaire  au  bien  de  nostre  conser- 
vation. Vous  avés  donné  consolation  à  nostre  mal,  mais  promp- 
tement  vous  n'avés  obvié  au  danger  auquel  nous  nous  sommes 
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vous  en  ces  derniers  accidents,  si  Dieu,  par  une  autre  voye,  ne 
nous  eust  voulu  faire  paroistre  les  effects  de  sa  gratuité. 

€  Nous  le  prions  très-humblement  qu'il  vous  assiste  de  toutes 
les  grâces  requises  à  l'exécution  de  vos  charges,  à  sa  gloire  et  au 
bien  de  ses  Églises. 

«  Ce  sont.  Messieurs,  vos  bien  humbles  et  affectionnés  ser- 
viteurs les  pasteurs  et  anciens  des  Églises  Réformées  de  la  pro- 
vince de  Bretagne,  assemblés  en  Synode,  et  au  nom  de  tous, 

«  Parent,  esleu  pour  modérer  l'action, 
«  De  Croy,  secretayre  esleu  de  l'assemblée. 
.  .4  Blain,  ce  18  juin  1610  » 

Mornay  annonçait  à  son  gendre  M.  de  Villarnoul  qu'il  viendrait  de 
Bretagne  comme  des  autres  provinces  des  députés  pour  saluer  leurs 
Majestés  au  nom  des  Réformés  et  les  assurer  de  leur  lidélité.  Il 
recommandait  également  de  ne  pas  parler  en  ce  moment  d'une 
assemblée  générale  -.  Les  choses  continuèrent  sur  ce  pied  pendant 
quelques  mois  avec  un  calme  plus  apparent  que  réel,  résultant  de 
la  crainte  et  du  souvenir  des  misères  passées  plus  que  de  l'union 
des  esprits  et  des  cœurs.  La  Bretagne  suivit  le  mouvement 
général. 

Le  8  août  de  cette  année,  fut  baptisé,  au  Groisic,  René,  fils  de 
Jean  Gentilhomme,  par  André  Le  Noir.  Cet  enfant  devint  dans  la 
suite  une  notabilité  littéraire  du  Protestantisme  en  Bretagne.  C'est 
pour  ce  motif  que  nous  relevons  cette  inscription  qui,  si  elle  eut 
été  connue,  aurait  épargné  quelques  erreurs  et  quelques  confusions 
aux  biographes.  Il  eut  pour  parrain  le  sieur  de  Montbarot  (  René 
Marecj,  et  pour  marraine  la  femme  du  procureur  fiscal  de  Gué- 
l  ande  ^  Il  y  eut  en  plus  d'un  lieu  des  tentatives  de  trouble  à  la 
suite  de  la  mort  du  roi.  A  Rennes,  les  écoliers  insultèrent  les  Ré- 
formés, le  Parlement  dût  prendre  des  mesures  pour  y  mettre 
ordre  et  nous  verrons  ces  faits  se  renouveler  plus  d'une  fois.  Nous 
lisons  dans  les  registres  de  la  Cour  qu'en  cette  année  :  Le  Par- 
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lemeiit  lit  défense  aux  écoliers  et  tous  autres  de  mai  l'aire  ni  médire 
aux  Réformés  *. 

Dans  une  lettre  à  Erpenius  où  il  parlait  de  livres  et  de  person- 
nages savants,  Mornay  disait  :  Quant  à  celui  qui  a  fait  le  tour  du 
monde  par  terre  en  l'espace  de  24  ans,  c'est  un  enfant  de  Vitré 
en  Bretaigne,  nommé  Malherbe  ;  il  n'est  pas  de  la  religion  ni 
aussi  autrement  contraire.  Je  ne  sais  s'il  serait  encore  à  Paris, 
et  ne  puis  quelle  adresse  vous  y  donner  -.  »  Dans  une  autre  lettre 
]  adressée  à  Rivet  (18  février  ),  il  lui  indiquait  les  moyens  d'amener 

quelques  grands  de  la  religion  en  la  prochaine  assemblée  générale 
et  disait  :  «  En  vostre  Poictou  et  en  nostre  Anjou  il  nous  sera  aisé 
et  de  même  en  Bretaigne.  Ces  lettres  pourront  estre  escrites, 
mutatis  mutandis,  à  M.  de  Bouillon,  à  M.  de  La  Tremouille,  à 
MM.  de  Rohan  et  de  Soubise.  »  Madame  de  La  Trémouille  était 
alors  h  Paris  et  voici  ce  que  lui  écrivait  le  pasteur  Parent  de 
Préau,  ministi  e  de  Vitré  : 

A  Madame,  Madame  de  La  Trémouille,  duchesse  de  Thouars, 

à  Paris. 

«  Madame, 

«  Suyvant  celle  qu'il  vous  a  pieu  dernièrement  de  m'escrire,  et 
le  commandement  que  vous  me  faisiez  de  vous  mander  ce  qui 
seroit  le  plus  à  propos  de  faire  pour  le  temple,  j'en  ay  commu- 
niqué au  Consistoire  de  ceste  Église,  lequel  estime  que  le  meilleur 
est  de  poursuyvre  l'appel  et  faire  dire  si  l'arrest  est  bien  ou  mal 
exécuté  sans  entendre  à  aucune  autre  ouverture  qui  nous  peut 
mettre  en  nouvelles  procédures,  comme  nous  scavons  que  c'est 
l'intention  non-seulement  de  nos  parties  mais  aussy  de  tous  ceux 
qui  les  favorisent.  Si  on  refuse  de  nous  faire  droit  la-dessus,  ce 
nous  sera  un  grand  mal,  mais  tousjours  moindre  que  celuy  qu'on 
nous  prépare  par  le  project  d'une  nouvelle  commission.  Nous  ne 
pouvons  accepter  nouveau  commissaire  que  nous  ne  dérogions  à 
ce  qu'a  fait  le  premier,  et  travaillerons  bien  à  mettre  nostre  affaire 
au  point  où  elle  est.  Cela  dépend  du  devoir  et  de  la  bonne  volonté 
de  Messieurs  nos  députez  de  solliciter  le  jugement  sur  cest  appel, 
au  moins  faire  paroistre  du  refus.  Pour  l'égard  des  prédications 
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séditieuses  des  Recolez,  il  est  trop  difficile  d'en  informer;  les 
nostres  n'y  vont  pas,  les  papistes  n'en  témoigneront  pas.  Au 
reste,  je  ne  voy  pas  que  nos  gens  s'en  soucient  beaucoup  et  se 
résolvent  h  se  passer  aussy  bien  de  la  fréquentation  des  papistes 
qu'iceux  font  de  la  leur.  La  division  qui  s'en  ensuyvra  (si  ceste 
doctrine  a  lieu  )  est  un  mal  public  auquel  les  officiers  publics  doy- 
vent  avoir  esgard  s'ils  jugent  qu'il  y  aille  de  la  tranquililé  publi- 
que. Voyla,  Madame,  comment  on  prend  les  affaires  par  deçà, 
esquelles  il  nous  faut  piier  Dieu  de  donner  meilleure  issue  que 
celle  dont  nous  sommes  dignes. 

•  Je  le  supplie.  Madame,  vous  avoir,  avec  Messeigneurs  vos 
enfans,  en  sa  sainte  et  seure  garde  comme  vostre  très-humble  et 
trés-obéissant  serviteur, 

«  J.  Parent, 
«  Qui  vous  baise  très-humblement  les  mains. 

f  Ce  il  février  4611  ^  k 

La  reine  elle-même  exprimait  le  désir  que  tous  les  Réformés 
connussent  ses  intentions  «  mesmes  sur  l'occasion  des  assemblées 
particulières  qu'ils  feront  désormais  en  chacune  province.  Elle 
conseillait  de  choisir  pour  ces  assemblées  des  personnages  de 
bonne  vie,  paisibles  et  amateurs  du  bien  et  repos  de  l'Estat,  comme 
aussi  de  ne  point  faire  dans  leurs  cahiers  des  demandes  extraor- 
dinaires ou  contraires  aux  édits.  »  Elle  demandait  à  Mornay  d'em- 
ployer dans  ce  sens  et  dans  ce  but  ses  efforts  -. 

La  nouvelle  assemblée  indiquée  d'abord  pour  Chalellerault,  qui 
appartenait  à  Sully  ou  qui  du  moins  était  dans  le  voisinage  de  son 
duché,  fut  transférée  k  Saumur,  la  reine  ayant  une  plus  grande 
confiance  en  Mornay.  C'est  le  27  mai  qu'elle  ouvrit  ses  séances. 
Soubise  y  représenta  la  Bretagne.  Mornay  en  fut  élu  président. 
Comme  ses  devancières  elle  dressa  un  cahier  de  plaintes  dont  l'ar- 
ticle XXVI  était  ainsi  conçu  :  «  D'autant  qu'au  préjudice  du  67« 
article  des  particuliers  et  des  provisions  ordonnées  en  conséquence 
d'icelui  par  les  responses  de  plusieurs  cahiers,  les  Courts  des  Par- 
lemens  de  Provence,  Bourgoigne  et  Bretaigne  décrèteni  journel- 
lement contre  les  huissiers  qui  exécutent  dans  leurs  ressorts  les 
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arrests  des  Chambres  de  l'édicl  de  Paris  et  Grenoble,  et  qu'à 
cette  occasion  les  sergents  royaulx  establis  ès  dictes  provinces 
refusent  de  mettre  lesdicts  arrests  à  exécution ,  il  soit  créé  de 
nouveau  deux  offices  de  sergents  royaulx  en  chaque  bailliage  et 
séneschaussée  du  ressort  desdicts  Parlements,  pour  en  pourvoir 
des  personnes  de  ladicte  relligion  ^  »  Dans  une  instruction  donnée 
le  27  juin  aux  députés  de  l'assemblée  allant  en  Cour,  cet  article 
est  ainsi  expliqué  :  «  Parce  que  MM.  les  députés  du  roi  ont  trouvé 
durs  les  articles  de  nostre  cahier,  és  quels  nous  demandons  quel- 
ques sergens  et  notaires,  prétendans  par  là  une  création  nouvelle 
d'un  grand  nombre  d'officiers  trop  onéreux  au  royaulme,  sera  bon 
de  les  esclaircir,  que  nostre  intention  a  esté  mal  prise  pour  les 
sergens,  parce  qu'on  n'en  demande  que  six  en  Bretaigne,  quattre 
en  Bourgoigne  et  quatre  en  Provence,  parce  que  les  Parlemens 
vexent  ceulx  qui  exploitent  les  arrests  de  Paris  et  de  Grenoble, 
lesquels  par  là  deviennent  inutiles  aux  parties  de  la  relligion  ^.  » 

L'assemblée  finit  le  12  septembre  ;  mais  au  lieu  d'accepter  les 
cahiers  répondus,  ce  qui  n'était  pas  dans  ses  attributions,  elle  les 
renvoya  aux  provinces.  Il  en  résulta  une  effervescence  assez 
grande  pour  que  la  reine  envoyât  deux  députés  dans  chacune 
d'elles,  l'un  protestant  l'autre  catholique,  pour  reconnaître  l'inexé- 
cution des  édits  et  y  remédier.  Lanoue  fut  désigné  à  ce  titre  pour 
la  Bretaigne,  probablement  avec  M.  de  Turcan  que  nous  y  avons 
déjà  vu  employé.  Ces  commissaires  réussirent  peu  et  n'empê- 
chèrent point  les  provinces  d'avoir  des  assemblées  provinciales  et 
d'envoyer  des  députés  en  Cour.  C'est  ce  que  fit  en  particulier  la 
Bretagne,  qui  eut  en  outreun  Synode  provincial  à  Blain  au  mois  de 
novembre.  Les  députations  ayant  été  dans  la  suite  présentées 
comme  séditieuses,  il  convient  d'en  bien  préciser  le  caractère.  «  Ces 
députation.s,  écrivait  Mornay  à  M.  Diodali  (6  janvier),  ont  esté 
résoleues  ès  assemblées  provinciales  au  retour  des  députés,  en 
vertu  des  dernières  lettres  que  la  royne  escrività  l'assemblée  géné- 
rale ,  par  lesquelles  elle  leur  commandait  de  faire  rapport  de 
ses  bonnes  intentions  aulx  assemblées  et  communautez  qui  les 
avaient  députés.  Ce  que  je  vous  dis,  parce  qu'on  a  vouUeu  mal 
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interpi'éler  lesilictes  assemblées  et  dépiitations  comme  faictes  sans 
vocation  n  Ces  conseils  provinciaux  furent  interdits  par  une 
déclaration  de  la  reine  en  date  du  24  avril,  en  même  temps  que 
l'amnistie  était  accordée  pour  leur  réunion  antérieure.  Mais  les 
Réformés  ne  voulaient  ni  une  amnistie  là  où  il  n'y  avait  pas  eu  de 
faute,  ni  renoncer  à  une  institution  qui  leur  avait  été  jusqu'ici 
accordée  etqu'ils  jugeaient  utile.  Leur  mécontentement  parut  dans 
les  décisions  du  Synode  national  réuni  à  Privas,  du  23  mai  au  4 
juillet.  La  Bretagne  y  fut  représentée  par  Jean  Parent,  sieur  de 
Préau,  pasteur  de  l'Église  de  Vitré;  Bertrand  d'Avignon,  sieur  de 
Souvigny,  pasteur  de  l'Église  de  Rennes  ;  Élienne  Le  Maître,  sieur 
de  La  Garelaye,  ancien  de  l'Église  de  La  Roche-Bernard;  Gaspard 
Uzilt  ou  Uzille,  sieur  du  Coin,  docteur  en  médecine,  ancien  de 
l'Église  de  La  Moussaye  ^.  »  On  s'y  occupa  à  différentes  reprises 
de  notre  province.  «  Sur  l'appel  interjeté  par  l'Église  de  La  Mous- 
saye de  l'ordonnance  du  Synode  de  Blaing,  le  mois  de  novembre 
dernier,  par  laquelle  ladite  Église  est  privée  des  deniers  que  le 
roi  donne  aux  Églises,  la  compagnie  réformant  ladite  ordonnance 
a  arresté  que  ladite  Église  jouira  de  la  portion  desdits  deniers 
comme  les  autres  Églises  de  la  même  province,  et  le  sieur  baron 
de  La  Moussaye  sera  loué  du  zèle  qu'il  témoigne  avoir  pour  la 
gloire  de  Dieu  et  le  rétablissement  des  Églises  ^.  »  C'est  peut-être 
à  cette  année  et  dans  tous  les  cas  au  commencement  de  ce  siècle 
qu'il  faut  faire  remonter  l'origine  de  l'Église  de  La  Moussaye. 
«  La  province  de  Bretagne,  fut-il  encore  résolu,  rendra  compte 
des  deniers  octroiés  pour  son  collège  au  prochain  Synode  d'Anjou, 
à  faute  de  quoi  elle  est  déclarée  déchue  du  droit  dudit  collège,  et  il 
est  défendu  aux  pasteurs  de  ladite  province  de  toucher  à  l'argent 
de  l'octroi  destiné  aux  collèges.  »  Ces  fonds  n'étaient  pas  toujours 
règuhèrement  payés,  et  Sully  n'avait  guère  traité  favorablement  ses 
coreligionnaires,  sous  ce  rapport.  Ainsi  la  Bretagne  toucha  cette 
année  une  somme  de  1,103  livres  provenant  de  l'arriéré  des 
années  1604,  1605,  1606,  1607,  1608,  1611;  elle  eut  de  plus 
pour  sa  part  la  rétribution  annuelle,  au  moins  nominale,  de  4,480 
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livres  pour  20  parts  et  pour  son  collège.  Ceiie  somme  devait  être 
payée  à  Nanles  par  quartier  ^ 

Les  décisions  générales  de  ce  Synode  furent  très-importantes. 
Il  y  eut  d'abord  le  serment  d'union,  dont  la  nécessité  était  plus 
grande  encore  qu'à  l'ordinaire.  En  voici  les  principaux  passages  : 

«  Nous  ,  reconnaissant  par  expérience  qu'il  n'y  a  rien  de  si 

nécessaire  pour  entretenir  la  paix  et  maintenir  l'établissement 
desdites  Églises  qu'une  sainte  union  et  concorde  inviolable,  tant 
dans  la  doctrine  que  dans  la  discipline  et  toutcequi  en  dépend,  et 
que  lesdites  Églises  ne  peuvent  pas  subsister  longtemps  sans  une 
étroite  et  bonne  confédération  réciproque  des  uns  avec  les  autres, 

mieux  gardée  et  entretenue  qu'elle  ne  l'a  été  jusqu'à  présent  

Nous  avons,  au  nom  de  toutes  nos  Églises,  pour  leur  bien  com- 
mun et  pour  le  service  de  leurs  Majestés,  juré  et  protesté,  jurons 
et  protestons  (promettant  de  ratifier  les  mêmes  protestations  dans 
nos  provinces)  de  demeurer  inséparablement  unis  dans  la  confes- 
sion de  foi  des  Églises  Réformées  de  ce  royaume,  et  de  suivre 
l'ordre  porté  par  nos  règlements,  tant  pour  la  conduite  desdites 
Églises  que  pour  la  correction  des  mœurs  -.  »  II  r  epoussa  surtout 
avec  la  plus  grande  énergie  les  lettres  d'amnistie  que  le  roi  vou- 
lait leur  accorder  au  sujet  des  assemblées  provinciales,  comme  si 
celles-ci  avaient  été  illégales.  Les  députés  protestèrent  qu'ils  n'a- 
vaient nullement  violé  les  édits,  que  ces  mots  «  de  grâce  et  de 
pardon  appliqués  k  l'exercice  d'un  droit  »  navraient  les  cœurs  et 
perçaient  jusqu'à  l'âme,  «  que  ce  serait  les  priver  de  l'honneur 
qu'on  leur  a  toujours  attribuéd'être  bons  français,  ayant  été  estimés 
des  estrangers  comme  les  plus  fidèles  sujets  de  S.  M.  ^  »  De  plus, 
ils  déclaraient  «  ne  vouloir  pas  se  prévaloir  ni  se  servir  en  aucune 
manière  desdites  lettres  d'amnistie  et  de  pardon,  et  que  s'il  y  a  eu 
des  personnes  qui  les  aient  acceptées  ou  qui  aient  consenti  qu'on 
les  acceptât,  ils  les  désavouaient  *.  »  Cette  vigoureuse  résolution 
fut  prise  le  l®''  juin.  La  régente  y  répondit  par  une  déclaration  du 


*  Ayraon.  les  Si/nodes  Nationaux.  I,  434,  §  7  et  p.  442-444. 
a  Id.,  ibid.,  398-399. 

3  "  Dans  toutes  les  sévérités  quo  nous  verrons  bientôt  exercer  contre  les 
Protestants,  dans  le  préambule  de  tant  de  déclarations,  d'arrêts  d  édits  rigou- 
reux, nulle  part  enfin  on  ne  trouve  un  seul  rcprocbe  contre  leur  fidélité.  >• 
RulLières.  Éclaire.  Hist.  sur  l'édit  de  Nantes. 

*  Aymon.  Les  Synodes  Nationaux,  !,  409. 
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même  genre  que  celle  qu'elle  avait  précédemment  faite.  Les  esprits 
déjà  émus  le  furent  davantage  encore  par  les  diflicultés  que  ren- 
contra le  duc  de  Rohan  dans  son  gouvernement  de  Saint-Jean- 
d"Angély.  Les  provinces  voisines  prirent  fait  et  cause  pour  lui, 
notamment  l'assemblée  de  Cercle  qui  se  composait  des  députés 
provinciaux  de  la  Saintonge,  du  Poitou,  de  TAnjou,  de  la  Breta- 
gne et  de  la  Guyenne.  La  Cour  se  résigna  à  des  négociations  et 
à  des  concessions,  dont  le  résultat  fut  l'oubli  de  tout  ce  qui  s'était 
passé,  la  confirmation  de  toutes  les  grâces  que  ceux  de  la  religion 
avaient  précédemment  obtenues,  le  rétablissement  de  Rohan  et  de 
Soubise  dans  leurs  pensions,  et  de  l'autorité  du  premier  à  Saint- 
Jean-d'Angély.  Ces  lettres  furent  datées  du  15  décembre.  L'agi- 
tation continuait  à  Vitré,  comme  le  prouve  Texlrait  suivant  de  la 
lettre  de  M.  du  Jaunay  à  Madame  de  La  Trémouille  : 

«  Je  croy.  Madame,  que  M.  de  Terchant  a  donné  advis  à  V*'"^ 
Ex",  comme  M.  de  Brissac,  estant  aux  estatz,  print  quelque 
ombrage  de  ce  que  le  Synode  avoit  tenu  en  ce  lieu,  voulant  dire 
qu'ils  estoient  en  plus  de  nombre  qu'il  ne  se  y  en  trouva,  et  dés 
lors,  fut  esclarcy  et  satisfaict  de  cela  par  les  mesmes  auxquelz  il  le 
demanda  en  s'en  enquéraut  à  eux.  Et  ausy  comme  depuis  peu  on 
a  encores  continué  le  procureur  sindicq  des  babilans  pour  une 
année,  qui  est  contre  l'ordre  accoutumé  pour  ce  que  cest  année  il 
escheoit  qu'on  y  en  devoit  nommer  un  de  la  religion,  ateudu  qu'au 
passé  quant  un  catolicque  y  avoit  faict  sa  charge,  ou  y  en  met  toit 
des  nostres  qui  ce  eslisoit  par  le  brevet  que  presenloit  celuy 
qui  sortoit  de  charge,  et  choisy  de  la  communautté  a  cest  effet. 
Mais  la  grande  authorité  que  prennent  aujourd'huy  lesdils  quato- 
licques  faict  qu'on  y  *  garde  plus  d'eslat,  et  emportent  pour  le 
plus  grand  nombre  de  voix  sur  les  nostres,  ou  V*""^  Grandeur  a  un 
notable  interest,  et  sera  besoin  de  votre  authorité  afin  de  remettre 
les  choses  en  leur  prestin  *  estât.  Si  ceulx  qui  ont  ycy  les  princi- 
palles  charges  de  par  vous.  Madame,  se  roidisoient  comme  ils  doi- 
vent, cela  ne  seroit  et  tout  yroit  beaucoup  mieux,  comme  ceux  au 
passé  qui  ont  eu  les  mesmes  charges  les  ont  faict  aller  en  autre  forme 
que  ne  vont  a  présent,  etenbon  ordre,  au  contentement  de  tous  » 


*  Sic,  pour  n'y. 

'  Ancien,  de  pristinus- 

*  Communiqué  par  M.  Marcbegay. 
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Mais  avant  d'en  venir  là^  il  y  eut  de  longues  et  délicates  négo- 
ciations oii  la  reine  et  son  conseil,  après  avoir  suspecté  Mornay, 
furent  obligés  de  recourir  à  lui  et  de  se  conformer  à  ses  avis  ^ 

Dans  le  courant  de  cette  année,  deux  actes  inscrits  au  registre 
du  Croisic  prouvent  qu'à  cette  époque  Guy  Lenoir  était  déjà  pas- 
teur de  cette  Église,  ou  du  moins  qu'il  la  desservait  en  même 
temps  que  celle  de  La  Roche-Bernard.  Le  5  juin,  il  donnait  reçu 
d'une  somme  de  cin(]uante  écus  pour  demi-année  de  sa  subven- 
tion. Le  8  juillet,  il  faisait  un  baptême  ^.  Le  16  juillet,  le  Parle- 
ment rendit  un  arrêt  qui  mit  les  gens  de  la  R.  p.  R.  de  Rennes,  en 
la  protection  de  la  Cour,  et  fit  défense  à  toute  personne  de  leur 
mal  faire  ni  dire 

Cette  injonction  fait  assez  connaître  les  sentiments  dont  lesiiabi- 
lants  de  Rennes  étaient  animés  à  l'égard  des  Réformés.  Nous  ver- 
rons bientôt  que  cela  ne  suffisait  point  d'ailleurs  à  arrêter  les 
haines  populaires. 

Séparée  un  moment,  suivant  l'ordre  de  la  reine,  l'assemblée  de 
Cercle  se  reforma  quelques  jours  après,  attendant  que  la  déclara- 
tion de  la  Cour  fut  enregistrée  par  les  Parlements.  Le  2  janvier, 
les  députés  étaient  encore  à  La  Rochelle,  fort  agités,  les  uns  vou- 
lant qu'on  se  sépare,  les  autres  y  étant  contraires.  Bouchereau 
écrivait  à  Mornay  ce  qui  s'était  passé  et  y  dépeignait  ainsi  la  con- 
duite du  député  de  la  Bretagne  :  «  Il  n'y  a  point  de  doute  que 
Haute-Fontaine  ne  soit  ici  pour  porter  à  mal,  car,  avant  sa  venue. 
Bois  de  Cargroy  m'avait  tenu  les  discours  que  je  vous  ai  mandés  ; 
et  depuis,  lors(|ue  je  l'ai  mis  sur  ce  propos,  il  m'a  dict  tout  le  con- 
traire. Voyant  cest  homme  de  telle  humeur  et  de  tel  desseing,  je 
ne  luy  ai  pas  f;iict  les  discours  que  je  m'estais  proposé,  pour  ce  que 
c'eust  esté  temps  et  peine  perdeus  »  Cependant  les  choses  ten- 
daient à  la  paix  malgré  quelques  résistances  particulières.  La  reine 
ayant  ratifié  les  promesses  que  les  députés  généraux  avaient  faites 
en  son  nom,  les  motifs  de  trouble  et  de  plainte  manquaient.  Il 
n'était  pas  jusiju'aux  conseils  provinciaux  tant  disputés  jusqu'ici 
que  la  Cour  ne  se  montrât  disposée  à  accorder.  C'est  ce  qu'écrivait 


*  Anquez,  2S7-258. 

2  Arch.  raunic.  du  Croisic.  Iter/.  des  Réf. 
^  Ileg.  du  Parlement.  Arch.  (]<;  la  Cour  ilc  lîcnncs 
Mémoires  de  Mornay,  Xf,  53!>. 
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Marbault  k  Mornay  (9  jauvier),  «  que  les  ministres  et  la  reine 
étaient  résoleus  de  tolérer  les  conseils  de  provinces,  en  usant 
sagement  comme  du  temps  du  feu  roy.  »  Dans  cette  assemblée  de 
La  Rochelle,  Dubois  de  Cargroys  se  montra  Tun  des  partisans  les 
plus  obstinés  de  la  continuation  des  séances  et  poussa  Rohan  lui- 
même  dans  cette  voie  ;  mais  tout  fut  arrangé  le  18  du  mois  de 
janvier.  Cependant  les  esjirits  n'étaient  pas  tellement  rassis  qu'il 
eut  été  sans  danger  de  dififérer  la  réalisation  des  grâces  promises. 
«  Je  suis  teneu  de  vous  dire,  écrivait  Duplessis  à  M.  de  Villeroy 
(23  janvier),  que  j'estime  grandement  importer  au  service  de 
Leurs  Majestés  que  les  choses  par  elles  bénignement  octroyées 
soient  au  plus  tosl  soigneusement  exécutées,  telles  nomméement 
qu'elles  auraient  été  proposées  par  M.  de  Rouvray  du  comman- 
dement de  la  reine     »  11  paraît  que  dans  ses  projets  de  pousser 
les  choses  à  une  résistance  d'où  pouvait  sortir  la  guerre,  le  duc  de 
Rohan  était  plus  ou  moins  influencé  par  le  sieur  de  Beauchamps, 
André  Le  Noir,  son  pasteur.  Voici  ce  qu'en  écrivait  Madame  de 
Rohan  à  Mornay  (  6  mars;   «  Je  ne  m'estoune  pas  si  M.  de  Beau- 
champs  ne  pouvait  entendre  raison  sur  ce  qui  vous  touchait.  Ce 
fut  par  lui  qu'on  me  manda  les  projects  de  plaincte  qu'on  avait 
contre  vous.  Je  ne  les  voullais  prescjne  pas  écouter,  et  essayai  de 
cognoistre  les  choses  telles  qu'elles  sont;  ce  que  ne  pouvant  faire, 
je  l'attribuai  à  impertinence  et  faulte  d'expérience  ;  mais  depuis 
que  j'ai  sceu  qu'il  a  faict  ce  notable  service,  je  l'attribuai  à  excès 
de  suffisance.  Je  luy  dis  pour  toute  respon se  que  j'avais  oui  parler 
d'une  lettre  assez  mal  baslie,  là  où  l'on  parlait  de  quelque  Achi- 
tophel  et  que  je  n'en  cognoissais  pas  de  plus  vrais  que  ceulx  qui 
conseillaient  les  Absalons  à  faire  la  guerre  à  père  et  mère.  Vous 
m'avez  beaucoup  obligée  de  m'en  avoir  envoyé  la  copie,  latjuelle 
tant  en  son  sujet  qu'en  sou  style  vallait  bien  la  peine  de  passer  la 
mer  et  les  monts,  si  le  desseing  de  ceulx  qui  l'y  ont  envoyée  était 
de  se  faire  moquer  d'eulx.  Ma  tille  aisnée  avait  grande  envie  d'y 
respondre,  si  elle  n'eust  esté  retenue  de  ce  qu'on  croira  toujours 
que  quelques-uns  y  ont  trempé,  que  je  m'asseure  ne  l'ont  pas  veue; 
car  quand  je  n'aurais  aultre  raison  de  le  croire  ainsi,  je  le  croirais 
à  cause  qu'elle  est  si  mal  faite,  qu'ung  qui  escrilbien  nel'eust 


'  Mémoires  de  3/orna'f.  Xll-  3. 
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jamais  laissé  courir  de  ceste  façon.  Mais  ma  dicte  lille  n'y  pouvant 
respondre  \)SiV  escrit,  y  faict  de  bons  commentaires  de  bouche  » 
Le  pasteur  de  l'Église  de  Blain,  Richer,  joua  un  rôle  tout  dilTérent. 
Madame  de  Rohan  lui  avait  communiqué  copie  des  lettres  de  la 
reine  à  Mornay^  en  lui  faisant  entendre  «  la  vérité  du  tout.  »  «  Il 
m'a  promiSj  écrivait-elle  à  Mornay  (6  mars),  d'en  instruire  ses 
compagnons  au  prochain  Synode,  lequel  sedoibt  tenir  près  d'ici.  » 
D'après  cette  lettre,  il  paraît  qu'un  Synode  provincial  eut  lieu  près 
de  Blain,  dans  la  première  moitié  de  cette  année.  Quelques  jours 
plus  tard  (le  14),  elle  écrivait  encore  à  Mornay  :  «  Vous  avez  sceu 
le  bruslement  du  temple  de  ceulx  de  nostre  relligion  à  Rennes,  et 
les  langages  qui  s'y  tiennent  ouvertement,  qu'il  fauldrait  de  mesme 
brusler  les  Huguenots;  cela  servira  toujours  à  fortifier  les  plainctes 
et  à  monstrer  qu'on  a  plus  de  subject  de  deffiance  qu'on  en  avait  du 
temps  du  roy  ^.  »  Mornay  lui  ayant  demandé  sur  ce  sujet  de 
nouveaux  détails,  elle  ajoutait  (8  avrilj  :  «  Quant  au  bruslement 
du  temple  de  Rennes,  on  en  a  donné  un  aultre  plus  près  et  plus 
commode,  mais  c'est  moyennant  un  louage  de  douze  écus  par  an, 
tellement  que  ce  n'est  pas  satisfaire  à  leurs  griefs  ^.  »  Cette  afTaire 
n'en  resta  pas  là.  Les  députés  généraux  réclamèrent  auprès  de  la 
reine,  et  ce  ne  fut  pas  entièrement  en  vain.  En  effet,  les  Réformés 
de  cette  ville  obtinrent  un  arrêt  favorable  ;  mais  il  y  eut  sur- 
séance  ;  c'est  ce  qu'écrivait  Marbault  à  Mornay  (3  septembre).  «  Il 
y  a  eu  surséance  de  l'arrest  donné  pour  ceulx  de  Rennes,  des 
mille  escus  qui  leur  estaient  ordonnés  pour  le  bastiment  de  leur 
temple  ;  s'estant  faict  ici  une  députation  au  contraire,  soubs  ombre 
que  c'estait  les  rendre  contribuables  à  nos  temples,  et  que  ne 
l'estions  pas  aux  leurs,  quoique  cela  se  prist  sur  les  deniers  du 
roy  ;  et  du  reste  nul  exemple  pour  réprimer  pareilles  violences, 
quoique  soyons  en  la  garde  les  ungs  des  aultres  »  Un  peu 
auparavant,  Mornay,  dans  les  instructions  qu'il  donnait  à  un  sieur 
Durand,  en  vue  de  sa  réconciliation  avec  Henri  de  Rohan,  disait  : 
«  Il  notera  qu'encores  que  la  lettre  sur  laquelle  cesle  response 
m'eslait  faicte  leur  ait  esté  représentée,  ont  continué  encores  cette 


*  Mémoires  de  Mornay,  XII,  lOH. 
'  1(1.,  ibid.,  121. 
5  1(1.,  ibid.,  J55. 
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calomnie:  et  tout  de  frais  le  sieur  du  Bois  au  Synode  de  Brelai- 
gne  »  Ces  instructions  étant  datées  du  2  juillet,  il  en  résulte 
que  ce  Synode  avait  eu  lieu  probablement  en  juin.  Du  Bois  de 
Cargroys  y  aurait  menacé  de  faire  censurer  Bouchereau  pour  sa 
lettre,  et  fait  disjoindre  les  Synodes  d'Anjou  et  de  Bretagne.  Les 
rumeurs  dont  Bouchereau  s'était  fait  Téclio  étaient  exagérées.  Le 
confident  de  ^lornay,  Durand,  lui  écrivait  en  effet  :  «  Je  n'ou- 
blierai poinct  de  vous  dire  que  M.  du  Bois  m'a  asseuré  qu'au 
Synode  de  Brelaigne  l'espérance  de  ma  veneue  l'a  empesché  de 
rien  dire  ni  en  public,  ni  en  particulier,  qui  approche  de  ce  qu'on 
vous  en  a  rapporté,  et  spécialement  touchant  la  séparation  de 
vostre  province  d'avec  la  leur,  et  protesté  que  s'il  eust  teneu  tel 
langage  il  eust  formellement  combatteu  ce  (}u'il  attendait  de  ma 
veneue  et  ce  qui  estait  de  son  désir  -.  » 

Le  duc  de  Rohan,  qui  était  resté  à  Blain  pendant  queLjue  temps 
pour  attendre  la  tenue  des  États,  vint  à  Rennes  les  présider  dans 
le  courant  de  novembre.  Il  profita  de  son  séjour  dans  cette  ville 
pour  s'occuper  des  affaires  des  Réformés  delà  contrée.  «  Le  conseil 
de  cette  province,  écrivait-il  à  Mornay  (21  novembre i,  s'est 
assemblé  en  ce  lieu  oii  je  leur  ai  monstré  votre  advis  sur  l'assem- 
blée générale,  et  les  sentimens  des  aultres  provinces.  Ils  font  res- 
ponse  k  Messieurs  nos  députez  généraulx  qu'ils  ne  peuvent  rien 
changer  à  la  résolution  de  Saumur  qui  est  de  la  demander,  veu 
surtout  le  peu  de  justice  qu'on  a  sur  le  mémoire  que  lesdicts 
députez  ont  donné  au  conseil  des  plainctes  de  toutes  nos  pro- 
vinces, les  pryent  dans  trois  mois  de  leur  faire  response  de  ce 
qu'ils  auront  obteneu  ;  leur  recommandent...  l'affaire  du  temple 
de  Rennes.  »  Il  y  parlait  aussi  du  Synode  national  pour  lequel  les 
députés  commençaient  à  être  choisis.  Use  félicitait  de  plusieurs  des 
choix  (ju'il  avait  appris,  et  ajoutait  qu'on  lui  avait  également  envoyé 
les  noms  des  députés  «  de  ceste  province  »  Le  13  décembre  de 
cette  année,  les  États  ayant  à  peine  clos  leurs  séances,  la  Cour  de 
Rennes  rendit  un  arrêt  contre  les  Réformés,  au  sujet  des  inhu- 
mations en  terre,  dite  sainte.  En  voici  la  teneur  :  «  La  Cour  faisant 
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droit  sur  les  conclusions  du  procureur  général  du  roy  et  remons- 
trances  par  lui  faites  sur  le  transport  hors  de  cette  ville  du  corps 
du  feu  sieur  de  La  Ville-Blanc,  pour  le  faire  inhumer  en  terre 
sainte  sous  prétexte  de  quelque  prééminence  d'Église,  encore  qu'il 
soit  décédé  faisant  profession  de  la  R.  p.  R.,  et  des  assemblées, 
pratiques  et  recherches  qui  se  faisaient  de  la  part  des  parents, 
alliés  et  amis  du  sieur  de  La  Ville-Blanc  pour  l'entreprendre,  et  de 
la  part  de  ceulx  de  la  religion  catholique,  aposlolique  et  romaine 
pour  l'empêcher,  la  Cour  deffend  toute  assemblée  en  armes  sous 
les  peines  portées  par  les  édits,  et  ordonne  au  procureur  général 
d'informer  *.  »  On  voit  combien  était  précaire  la  tranquillité  des 
Réformés,  à  quelles  tracasseries  et  à  quelles  violences  ils  étaient 
en  butte  sans  rencontrer  jamais  de  fermeté  chez  les  magistrats  que 
lors(pi'elle  devait  s'exercer  contre  eux.  On  était  constamment 
comme  à  la  veille  de  quelque  sédition. 


Ili 

1614-1620 

Au  commencement  de  cette  année,  de  nouveaux  troubles  paru- 
rent imminents.  Les  princes,  irrités  de  l'influence  croissante  du 
maréchal  d'Ancre  et  du  peu  de  faveur  dont  ils  jouissaient  eux- 
mêmes,  se  retirèrent  de  la  Cour.  La  reine  craignit  que  les  Réfor- 
més ne  se  joignissent  à  eux.  Elle  écrivit  à  Rohan  pour  l'en 
détourner,  et  à  Mornay  pour  qu'il  emi)l0Yàt  dans  le  même  but 
Tinfluence  qu'il  avait  sur  eux.  Elle  parut  même  disposée  à  faire 
droit  cà  leurs  requêtes.  «  On  faict  mine  de  nous  donner  contente- 
ment, écrivait  Mornay,  mais  toujours  lentement  et  à  regret.  » 
Cependant,  le  17  février,  le  roi  accorda  un  brevet  pour  la  tenue 
d'une  nouvelle  assemblée  qu'il  fixait  au  15  octobre,  sans  leur 
désigner  encore  le  lieu.  De  son  côté,  Rohan  écrivait  à  la  reine  : 
«  J'ose  vous  asseurer.  Madame,  que  s'il  vous  plaist  contenter  les 
Églises  Réformées  de  ce  royaume  sur  les  très-humbles  requestes 
([ui  vous  ont  esté  présentées  depuis  l'assemblée  de  Saulmur,  que 


'  Mémoires  de  Mornay,  XII,  526 . 
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ce  contenlement  les  obligera  du  tout  à  s'opposer  à  ceulx  qui  voul- 
draient  troubler  la  tranquillité  publique^  leur  corps  n'estant  pas 
si  peu  considérable  que  Vos  Majestés  ne  se  puissent  promettre  en 
ces  occurences  la  fidélité  et  les  mêmes  services  qu'il  a  rendus  au 
deffunctroy,  alors  de  leurs  plus  désespérées  affaires;  en  quoi^  Ma- 
dame^ je  supplie  très-humblement  Yostre  Majesté  de  croire  que  je 
ferai  litière  de  ma  vie  et  de  tout  ce  qui  en  despend  pour  rendre  à 
Vos  Majestés  ce  à  quoi  ma  conscience  m'oblige  »  Le  12  avril, 
la  reine,  par  un  autre  brevet  daté  de  ce  jour,  lixa  l'assemblée 
générale  au  lo  juillet,  et  désigna  Grenoble  pour  le  lieu  où  elle  se 
réunirait. 

Le  2  mai,  le  Synode  national  s'assembla  à  Tonneins.  Ses  séances 
se  prolongèrent  jusqu'au  3  juin.  La  Bretagne  y  fut  représentée  par 
Pierre  de  La  Place,  ministre  de  Sion  ;  et  André  Le  Noir,  seigneur 
de  Beauchamps,  pasteur  de  l'Église  recueillie  dans  la  maison  de 
Monseigneur  le  duc  de  Rohan,  avec  Étienne  Groys,  seigneur  de 
Kerbouchard,  conseiller  du  roi  et  alloué  ou  élu  de  Guérande, 
ancien  de  l'Église  du  Croisic,  et  Jacques  de  Beaulieu,  ancien  de 
l'Église  de  Rennes  ^.  Il  y  fut  question  du  collège  de  Vitré.  «  Le 
compte  de  la  province  de  Bretagne  des  dernières  années  1608, 
1609,  1610,  1611  pour  son  colége  ayant  esté  vu,  examiné  et 
arresté  au  Synode  d'Anjou,  le  14  de  mai  1613,  et  la  somme 
de  1,200  livres  mise  en  recepte  pour  lesdites  quatre  années 
paiées  au  colége  de  Blain  et  de  Vitré  a  été  approuvé  :  et  pour 
ce  qui  est  du  compte,  que  ladite  province  apportera  audit 
Synode  de  la  province  d'Anjou  lesdits  comptes  et  de  là  audit 
Synode  national  prochain,  à  défaut  de  quoi  elle  sera  privée  à 
l'avenir  de  tous  les  émoluments  des  deniers  dont  il  s'agit  ^.  »  Il 
paraît  que  la  difficulté  au  sujet  de  Vieillevigne  et  de  Montaigu 
n'était  point  encore  vidée.  On  Ht,  en  effet,  dans  les  actes  de  ce 
Synode  :  «  Le  différent  des  provinces  de  Poictou  et  de  Bretagne 
pour  le  démembrement  des  Églises  de  Montaigu  et  de  Vieille- 
vigne  est  renvoiè  k  la  province  d'Anjou  pour  en  juger  délinitive- 
ment  par  l'autorité  de  cette  compagnie,  attendu  que  l'Église  de 


*  Beg.  du  Parlement  de  Bennes.  Arch  de  la  Cour. 

2  Aymon.  Les  Synodes  Nationaux,  II,  2.  Quick,  Synod.,  I. 
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Moiitaigu  ne  fut  point  ouïe  au  Synode  national  de  Saint-Maixent, 
selon  ce  que  les  députés  du  Poitou  ont  représenté.  »  La  demande 
de  l'Église  de  Vieilicvigne  pour  avoir  une  école  dans  sa  dépen- 
dance fut  renvoyée  à  la  province  de  Bretagne.  »  Dans  la  répar- 
tition des  restes  des  fonds  des  années  précédentes  notre  province 
obtint,  cette  année,  254  livres,  plus  dans  les  fonds  de  l'année  cou- 
rante pour  vingt  et  une  portions,  pour  onze  pasteurs,  trois  pro- 
posans,  sept  portions  surnuméraires  et  son  collège  4,328  livres  ^ 
Ces  chiffres  peuvent  nous  faire  apprécier  l'importance  du  rétablis- 
sement des  Églises.  Dans  les  dix  premières  années  de  ce  siècle,  il 
n'y  avait  que  huit  pasteurs  ;  maintenant  il  y  en  a  onze  ;  en  1620 
il  y  en  aura  quinze.  En  vingt  ans  leur  nombre  avait  donc  presque 
doublé.  Ce  Synode  prit  une  résolution  qu'il  importe  de  ne  pas  passer 
sous  silence.  La  voici  textuellement  :  «  Parce  que  la  pernicieuse 
doctrine  des  jésuites  contre  la  vie,  les  États  et  l'autorité  des  sou- 
verains se  publie  tous  les  jours  plus  impudemment  par  les  prin- 
cipaux de  cette  secte,  Suarez  ayant  depuis  quelques  mois  renchéri 
sur  ses  compagnons  dans  l'éci  it  qu'il  a  nouvellement  mis  au  jour  : 
la  compagnie  détestant  cette  abominable  doctrine  avec  ses  auteurs, 
exhorte  tous  les  fidèles  de  l'avoir  en  horreur  et  en  exécration,  et 
tous  ceux  qui  ont  charge  d'enseigner  à  la  combattre  fortement 
pour  maintenir  conjointement  avec  le  droit  de  Dieu  celui  des  sou- 
veraines puissances  qu'il  a  établies  ^. 

Les  derniers  mois  de  cette  année  furent  marqués  par  la  fin 
d'une  longue  procédure  entre  les  habitans  de  Nantes  et  la  dame 
de  La  Musse-Ponthus,  au  sujet  de  l'exercice  du  culte  qu'elle  voulait 
faire  faire  dans  sa  cliàtellenie  du  P!essis-la-Musse  en  Ghantenay. 
Cette  affaire  durait  depuis  longtemps,  et  nous  allons  en  donner  ici 
un  résumé  sommaire.  Au  mois  d'août  de  l'année  1572,  à  la  veille 
de  la  Saint-Barihélemy,  au  moment  où  pour  mieux  endormir  les 
Réformés,  la  Cour  leur  accordait  toutes  leurs  demandes,  noble  et 
puissant  Bonaventure  de  La  Muce,  seigneur  dudit  lieu,  du  Ponthus 
et  de  La  Chèze-Giraud,  avait  obtenu  des  leltres-patenles  du  roi 
pour  l'érection  en  châtellenie  des  seigneuries  du  Plessis,  du  Bois  et 
de  La  Musse.  Le  clergé  et  les  habitans  l'ayant  appris  firent  oppo- 


*  Aytnon.  Les  Synodes  Nationaux,  II,  13,  3G,  't't,  48. 
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sition  à  la  publication  de  ces  lettres.  Le  16  août  I08I  rafTairo 
durait  encore.  L'évènue;,  les  chanoines,.  le  maire  et  les  échevins 
furent  assignés  en  la  Cour  de  Parlement,  pour  faire  connaître 
leurs  moyens  d'opposition.  Le  2  septembre,  défense  fut  faite  par 
le  siège  de  Nantes  au  sieur  de  La  Musse,  de  faire  faire  ou  laisser 
faire  au  lieu  du  Bois  de  La  Musse  et  dans  toutes  ses  autres  maisons 
exercice  de  la  religion  autrement  que  selon  les  édits.  Le  29  sep- 
tembre, comme  les  letires-patentes  allaient  être  entérinées,  il  y 
eut  «  requête  au  roy  par  les  maire,  échevins,  etc.,  à  ce  qu'il  soit 
enjoint  au  Parlement  d'y  surseoir  jusqu'à  plus  ample  informé.  5 
Dans  cette  pièce  on  se  plaignait  que  le  sieur  de  La  Musse  eut  étabh 
un  prêche  à  La  Gâcherie,  à  une  lieue  de  la  ville.  Ce  qui  était, 
disait-on,  un  danger  de  surprise  pour  la  ville  à  cause  de  la 
noblesse  qui  faisait  la  plus  grande  force  de  ces  assemblées  ;  on  y 
dénonçait  aussi  le  sieur  de  Vieillevigne  *  de  la  R.  p.  R.  qui  faisait 
journellement  fortitier  sa  maison,  proche  de  la  ville.  »  Le  l" 
décembre,  le  sieur  de  Fontaines  olïi  ait  de  venir  à  Nantes  forcer  les 
sieurs  de  La  Musse  et  de  Vieillevigne  à  se  soumettre.  Le  2  mars 
lo82,  il  y  eut  assignation  à  l'évêque,  de  la  part  du  procureur  du 
sieur  de  La  Musse.  Le  21  mars,  même  année,  la  Chambre  des 
comptes  rendit  un  arrêt  par  lequel  elle  déclarait  l'affaire  n'être  en 
état  et  demandait  plus  ample  informé.  Le  28  mars  1383,  Jean  Hubi, 
conseiller  du  Parlement,  futdésignépour  en  connaître.  Le  29 mars, 
même  année,  il  y  eut  arrêt  du  Parlement  donnant  huit  jours  pour 
tout  délai  aux  habi tans  de  Nantes,  pour  produire  les  extraits  de 
la  Cour  des  comptes  dont  ils  prétendaient  appuyer  leur  oppo- 
sition. Le  10  mars  lo8o,  un  des  envoyés  de  Nantes,  qui  était 
à  Rennes,  écrivit  que  M.  de  La  Musse  était  dans  cette  ville  pour 
faire  publier  ces  lettres  auxquelles  on  s'opposait  depuis  si  long- 
temps. Le  lo  et  le  22  mars,  il  écrivit  encore  d'une  manière  plus 
pressante,  pour  annoncer  que  le  sieur  de  La  Musse  allait  triom- 
pher, mais  avec  la  restriction  qu'il  ne  pourrait  bâtir  de  forteresse 
au  bois  de  La  Musse,  ni  faire  aucun  exercice  de  la  religion.  Le 
27  mars,  le  même  envoyé,  nommé  Cousin,  écrivait  encore  que  les 
lettres  n'étaient  pas  entérinées  ;  mais  qu'elles  le  seraient  inces- 
samment. En  effet,  le  29  mars,  il  y  eut  arrêt  du  Parlement  qui 
ordonnait  ^  publication  et  enregistrement  des  letires-patentes 
érigeant  en  chàtellenie  les  seigneuries  du  Plessis,  du  Bois  et  de 
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La  Musse,  à  la  coiidilioii  que  lo  seigneur  de  La  Musse  n'y  pourrait 
bâtir  cliàleau,  ni  i'urteresse,  ni  y  faire  l'exercice  de  la  religion.  » 
Il  semblerait  que  les  choses  en  seraient  restées  là  jusqu'en  1614, 
(|uc  les  liabilans  adressèrent  requête  au  roi  pour  que  ladite  dame 
fut  empêchée  de  faire  célébrer  le  culte  chez  elle.  Conformément  à 
cette  requête.  Madame  de  La  Musse  fut  assignée  à  comparaître  à 
jour  dit  devant  le  conseil  du  roi  pour  y  être  entendue,  et  en  alten- 
danl  défense  lui  fut  faite  de  faire  faire  aucun  exercice  du  culte  en 
sa  maison  du  Plessis-la-Musse.  Cet  arrêt  en  date  du  l'^'' septembre, 
lui  fut  signifié.  Elle  fit  opposition  au  sceau.  Cette  opposition  donna 
lieu  à  une  nouvelle  plainte  des  habitans.  Le  2  octobi'e,  la  ville 
s'assembla  à  cette  occasion.  «  Sur  ce  qu'il  a  esté  représenté  au 
bureau,  que  le  1<""  jour  de  septembre  dernier  serait  intervenu 
arrest  au  privé  conseil  du  roy,  par  lequel  S.  M.  faisant  droit  sur 
certaine  requeste  des  habitans  de  ceste  ville  aurait  ordonné  que  la 
dame  de  La  Musse-Ponthus  serait  assignée  audit  conseil,  aux  fins 
d'icelle,  et  cependant  défense  à  ladite  dame  de  faire  faire  aucun 
exercice  de  la  R.  p.  R.  en  sa  maison  de  La  Musse-Ponthus  jusqu'à 
ce  qu'autrement  eust  esté  ordonné,  lequel  arrest  ayant  esté  retiré 
du  greffe  et  depuis  présenté  au  sceau,  aurait  esté  formé  opposition 
de  la  part  de  ladite  dame,  ce  qui  est  de  fort  grande  importance  à 
ceste  ville,  eu  esgard  à  la  proximité  d'icelle  maison,  et  se  sentent 
lesdits  habitans  extrêmement  intéressez  en  rinnovalion  que  pré- 
tend faire  ladite  dame  d'introduire  le  presche  de  ladite  R.  p.  R. 
si  prochement,  veu  (jue  jusques  icy,  sinon  depuis  un  mois,  n'au- 
rait esté  fait  aucun  exercice  d'icelle  plus  prés  de  trois  lieues  sui- 
vant ce  que  le  deffunct  roy  aurait  accordé  par  son  édit  du  mois  de 
mars  1598,  et  partant  qu'il  estait  à  propos  de  députer  l'un  des 
maii'e  et  eschevins,  pour  aller  à  la  suite  du  roy  et  de  nos  seigneurs 
de  son  conseil,  deffendre  au  nom  de  tout  le  général  de  ladite  ville  à 
ladite  opposition,  icelle  faire  lever  et  empescher  les  novalités  que 
laditedame  et  aultresvoudrontfaireaupréjudicedelaR.C.  A.  etR. 
Ce  fait  mis  en  délibération,  a  esté,  attendu  l'importance  dïceluy, 
député  M**  Guillaume  de  Briolay,  sieur  de  La  Rongerais,  conseiller 
et  advocat  du  roy  au  siège  présidial  de  ceste  ville,  et  l'un  des  con- 
seillers eschevins  d'icelle,  pour  aller  à  la  suite  de  S.  M.  et  de  nos 
seigneui's  de  son  conseil,  deffendre  au  nom  de  ladite  ville  à  ladite 
opposition,  icelle  faire  lever  et  généralement  de  procurer  tout  ce 
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qifil  sera  à  propos  selon  lesocciirrances,  pour  le  biendeceste  dite 
ville  et  pour  cesteffeci  luy  est  donné  tout  pouvoir  K  » 

Il  yavaitlà  une  confusion.  Ladamede  LaMusse  avait,  aux  termes 
de  l'article  vu  de  l'édit  de  Nantes,  le  droit  de  faire  faire  le  culte  dans 
sa  maison  de  La  Musse:  l°Dès  qu'elle  y  avait  droitde  haute  justice, 
2°  dès  qu'elle  y  faisait,  elle  ou  sa  famille,  sa  principale  résidence. 
Mais  les  Réformés  en  général  n'avaient  point  le  droit  d'après  l'édit 
d'avoir  un  lieu  de  culte  si  près  de  la  ville.  Il  y  avait  donc  là  une 
grossière  équivoque  dont  les  habitants  de  Nantes  cherchaient  à  se 
prévaloir.  Le  15  novembre  il  y  eut  arrêt  du  conseil  d'État,  ainsi 
conçu  :  «  Sur  la  requeste  présentée  par  la  dame  de  La  Musse  que 
par  arrest  du  conseil  donné,  le  procureur  général  du  Parlement  de 
Rennes  (ouy),  il  est  dit  qu'elle  jouira  paisiblement  de  la  chastel- 
lenye  du  Plessis  et  du  Bois  de  La  Musse,  et  suivant  l'édit  de 
Nantes  lui  a  esté  permis  de  faire  presche  et  faire  exercice  de  la 
R.  p.  R.  en  sadite  maison  du  Plessis  de  La  Musse,  et  que  néan- 
moins les  catholiques  de  la  ville  de  Nantes  auraient  naguère  obtenu 
arrêt  au  conseil,  par  lequel  est  ordonné  qu'elle  sera  assignée  en 
icelui,  et  cependant  défendu  de  faire  presche  en  sadite  maison,  il 
plaise  au  roy  lever  lesdites  défenses  pour  conformément  audit 
édit  de  Nantes,  art.  76  et  art.  32  des  articles  particuliers,  accordés 
à  ceux  de  ladite  religion  et  aux  arrêts  du  conseil,  lui  permettre  de 
faire  continuer  les  exercices  audit  lieu.  Veu  l'arrest  du  conseil 
du  25  juillet  ;  veu  l'arrest  obtenu  par  les  habitans  de  Nantes,  le 
1^'' jour  de  septembre  dernier,  par  lequel  entr'autres  choses  est 
fait  défense  à  la  suppliante  de  permettre  aucun  exercice  de  ladite 
religion  P.  R.  en  ladite  maison  de  La  Musse,  jusqu'à  ce  que  par 
nous  il  en  ait  esté  autrement  ordonné,  lesdits  articles  76  et  32,  cy- 
dessus  mentionnés  et  après  avoir  ouy  M^  Guillaume  Briolay,  con- 
seiller et  avocat  du  roy  au  siège  prèsidial  de  Nantes,  syndics  et 
eschevins  de  ladite  ville,  et  M^  (le  nom  est  illisible),  pour  ladite 
dame  de  La  Musse,  le  roy  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que 
les  habitans  de  la  ville  de  Nantes  seront  assignés  au  conseil  pour 
estre  ouys  sur  le  contenu  en  ladite  requeste,  et  cependant  les 
défenses  portées  par  les  arrests  du  l*""  jour  de  septembre  dernier 
tiendront.  Faicten  conseil  d'Estat  du  roy,  tenu  à  Paris,  lequin- 


♦  Extrait  des  registres  de  la  Mairie  de  Nantes,  f"  307. 
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ziesme  jour  de  novembre  mil  six  cent  quatorze  »  11  semble  que 
le  résultat  fut  favorableaux  vœux  des  habitants  de  Nantes,  puisque 
deux  lettres  conservées  en  minute  aux  mêmes  archives,  et  adres- 
sées par  les  maire  et  échevins  à  des  personnages  qui  ne  sont  pas 
nommés,  les  remercient  de  ce  que  leur  concours  et  leur  faveur 
ont  fait  obtenir  un  heureux  succès  dans  l'affaire  contre  Madame 
de  La  Musse. 

Cette  mauvaise  disposition  du  Parlement  parut  encore  dans  les 
premiers  mois  de  cette  année.  Le  6  mars,  contrairement  aux  pres- 
criptions de  l'édit  qui  avait  institué  les  Chambres  dites  de  l'édit 
précisément  pour  offrir  une  garantie  aux  Réformés,  il  rendit  un 
arrêt  portant  quMl  sera  écrit  en  Cour,  au  sujet  du  renvoi  d'un 
procès  particulier  de  la  R.  p.  R.  à  la  Chambre  de  Tédit,  et  cepen- 
dant que  l'instruction  d'iceluy  sera  sursise  -.  » 

L'assemblée  générale  toujours  difficile  à  obtenir,  fut  accordée 
d'abord  «  à  Jargeau,  le  4  avril,  qui  fut  jugé  un  lieu  malpropre  pour 
opiner  aivec  liberté  et  pour  pouvoir  servir  aux  desseins  proposés  ; 
de  façon  que  sur  les  instances  faites  par  les  députés  généraux  et  par 
les  provinces,  le  lieu  fut  changé  à  Grenoble,  au  15  juillet  1613,  sur 
l'assurance  que  le  maréchal  de  Lesdiguières  donna  k  la  reine,  qu'il 
la  ménagerait  de  sorte  qu'elle  n'en  devait  rien  appréhender.  Ce  lieu, 
quoique  en  effet  suspect  à  cause  de  l'autorité  et  l'humeur  bien  con- 
nue dudit  maréchal,  ne  put  néanmoins  être  réfusé  parce  que  le  Dau- 
phiné  était  une  des  provinces  où  les  Réformés  étaient  les  plus 
puissants  ^.  »  L'assemblée  s'ouvrit  le  16.  La  Bretagne  y  était 
représentée  par  Du  Boys  de  Cargroys,  qui  paraît  y  avoir  tenu  une 
place  assez  considérable  et  avoir  été  assez  avant  dans  la  confiance 
du  duc  de  Rohan.  Le  20,  l'assemblée  chargea  six  de  ses  membres 
de  dresser  le  cahier  général  des  plaintes.  Le  lendemain  les  députés 
firent  connaître  ce  qui  s'était  passé  dans  les  Étals  au  sujet  de  l'ar- 
ticle du  cahier  de  la  noblesse  concernant  la  publication  des  décrets 
du  Concile  de  Trente,  décrets,  suivant  eux,  «  contraires  à  l'autorité 
du  roi,  au  bien  de  l'État,  et  en  particulier  à  celui  des  Églises  Ré- 
formées. »  Ils  louèrent  le  Vidame  de  Chartres,  et  MM.  de  Montbrun 
et  de  Montmartin,  etc.,  etc.,  d'avoir  refusé  de  signer  ledit  cahier. 


*  Arcli.  munie,  de  Nantes. 

*  ^617.  du  Parkment  de  Rennes- 
'  Mémoires  de  Rohan,  I,  62. 
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el  d'avoir  obtenu  par  leurs  instances  réitérées,  une  déclaration 
royale  portant  que  ce  qui  avait  été  arrêté  par  la  Chambre  de  la  no- 
blesse, nepréjudicierait  pas  à  l'observation  dos  édits  depacification  ^ 
Le  cahier  des  plaintes  fut  porté  à  Paris,  dans  les  premiers  jours 
d'août  par  les  députés.  Leurs  instructions  leur  prescrivaient  de 
faire  entendre  au  roi,  que  si  les  Réformés  ne  se  joignaient  pas  aux 
mécontens  qui  troublaient  le  royaume,  ils  espéraient  quïl  serait 
fait  droit  à  leurs  justes  plaintes  en  dépit  des  réclamations  du 
clergé.  L'assemblée  demandait  en  particulier,  une  déclaration 
royale  au  sujet  du  mot  hérétique  employé  dans  le  serment  du 
sacre.  Quelques  jours  plus  tard,  Condé  lui  ayant  adressé  un  mes- 
sage, elle  en  prit  occasion  pour  recommander  la  cause  de  ce  prince 
au  roi.  Le  25  août,  elle  se  réduisit  à  la  moitié  de  ses  membres  qui 
devait  rester  en  permanence  jusiju'au  retour  des  délégués  envoyés 
à  Paris.  Le  18  septembre,  le  roi  lui  lit  connaître  sa  réponse,  dont 
elle  ne  fut  pas  satisfaite.  Elle  résolut  de  se  transporter  à  Nîmes, 
et  fixa  le  20  octobre  pour  cette  nouvelle  réunion.  Deux  délégués, 
du  Boys  de  Gargroys  et  de  Saint-Privat  furent  chargés  d'annoncer 
au  roi  ce  changement,  en  essayant  de  le  lui  faire  agréer.  Elle  fut 
au  complet  le  5  octobre,  et  le  15  elle  arrêta  qu'on  traiterait  avec 
Condé  sous  cette  réserve  expresse  mais  illusoire,  que  l'assemblée 
ne  se  départirait  pas  de  l'obéissance  due  au  roi  ^.  »  Le  traité  fut 
conclu  en  effet  le  10  novembre.  Il  avait  pour  but  de  travailler  à  la 
conservation  et  à  la  sûreté  du  roi  ;  de  rechercher  ceux  qui  avaient 
participé  à  la  mort  de  Henri  IV  ;  d'empêcher  la  publication  des 
décisions  du  Concile  de  Trente  ;  de  s'opposer  aux  mauvais  effets 
des  mariages  d'Espagne,  de  réformer  le  conseil  et  de  veiller  à 
l'exécution  des  arrêts,  édits,  déclarations  et  lettres  obtenues  par 
les  Réformés.  Le  môme  jour,  dans  un  but  facile  à  découvrir,  la 
Cour  inquiète  de  cette  alliance,  publia  une  déclaration  contre  le 
prince  de  Condé  et  confirmative  de  tous  les  édits  rendus  en  faveur 
des  Réformés,  à  qui  un  pardon  entier  était  accordé  pour  les  prises 
d'armes  auxquelles  ils  auraient  été  et  seraient  encore  associés, 
à  la  seule  condition  d'être  rentrés  dans  leur  domicile,  dans  le  délai 
d'un  mois  ^. 


*  Anquez,  266. 
a  Id.,  270,271. 
^  Drion.  Hist.  chron.,  I,  290. 
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Une  partie  de  cette  année  se  passa  en  négociations,  qui  eurent 
lieu  à  Loudun,  et  où  furent  présents  avec  les  commissaires  du  roi 
des  députés  du  prince  de  Gondé  et  des  députés  de  l'assemblée  de 
La  Rochelle.  La  Bretagne  en  particulier  s'y  trouvait  représentée. 
Le  cahier  des  plaintes,  déjà  répondu  le  12  septembre  de  l'année 
précédente,  fut  revu  et  ses  décisions  ratifiées  d'abord  à  Loudun 
par  les  commissaires  du  roi  et  ensuite  à  Blois.  Les  deux  princi- 
pales réponses  furent  celles  des  articles  3  et  10.  Parla  première 
le  roi  déclarait  :  «  N'avoir  entendu  au  serment  qui  se  fait  à  son 
sacre  comprendre  ceux  de  la  R.  p.  R.  viv&ns  en  son  royaume 
sous  le  bénéfice  de  ses  édits.  »  Quelle  était  alors  la  portée  de  cette 
partie  du  serment  du  sacre? Quelle  action  le  roi  pouvait-il  exercer 
sur  ceux  des  Réformés  qui  étaient  étrangers  à  sa  domination  ? 
D'un  autre  côté,  au  point  de  vue  du  clergé  catholique,  combien 
n'était-il  pas  étrange  que  le  roi  montrât  plus  de  sollicitude  pour 
ceux  qui  n'étaient  pas  ses  sujets!  On  le  voit,  dans  ces  actes  en  appa- 
rence si  solennels  il  n'y  avait  guère  que  fiction,  inconséquence, 
et  sous-entendus.  Par  la  seconde  réponse,  le  roi  accordait  «  que 
les  avocals  et  procureurs  parlant  et  plaidant  useraient,  au  lieu  de 
prétendus  Réformés,  de  ces  mots  :  de  la  qualité  de  l'édit  ^  » 

Au  mois  de  juin  de  cette  année  le  Synode  provincial  de  Bretagne, 
réuni  à  Blain,  écrivait  à  Mornay  pour  le  remercier  des  sages  con- 
seils qu"il  en  avait  reçus;  et  voici  en  quels  termes  : 

«  A  Monsieur,  Monsieur  du  Plessis,  conseiller  du  roy,  gouverneur 
des  villes  et  chasteau,  et  seneschaussée  de  Saumur, 
à  Saumur. 

o.  Monsieur,  vos  lettres  en  dable  du  xviii  de  mars  de  l'an  passé 
ne  nous  ont  esté  rendues  que  maintenant,  n'ayans  eu  moyen  de 
nous  assembler  plus  lost,  partie  a  cause  des  troubles  dont  ceste  pro- 
vince s'est  ressentie,  partie  par  autres  rencontres  d'affaires  qui  se 
sont  présentées.  Nous  avons  recogneu  parce  qu'il  vous  a  pieu  nous 
mander  et  le  soin  louable  que  vous  avés  tousjours  montré  de  la 
paix  de  l'Église  et  l'affection  envers  ce  peu  qui  paroist  d'icelle  en 
ceste  province,  laquelle  se  sent  très-obligée  de  vos  bons  advis  qui 
tesmoignent  et  vostre  piété  et  vostre  prudence.  Il  est  vray  que  les 


*  Décisions  royales.  204,206. 
II. 
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difficultézdureiit  encor,  qui  ontjusquMcy  empesché  ce  mesme  sen- 
timent en  la  foy  du  filz  de  Dieu  contre  ceux  qui  sont  bien  d'ac- 
cord des  marques  de  son  ennemi;  mais  nous  voyons,  par  la  grâce 
de  Dieu,  quelques  moyens  de  les  surmonter  plus  grans  que  par  le 
passé  et  ne  tenons  pas  pour  chose  impossible  que  ceste  maligne 
plante  de  discord  estant  souvent  esbranlée,  ne  s'arrache  finale- 
ment. Quoy  qu'il  en  soyt,  c'est  a  nous  de  travailler,  a  Dieu  de 
donner  le  succès  et  bénir  uoslre  travail  en  son  œuvre,  principale- 
ment ayans  des  espreuves  des  grandes  bénédictions  qu'il  a  don- 
nées aux  petits  efforlz  procédans  de  la  bonne  volonté  quïl  donne 
a  ses  serviteurs. 

»  Nous  avons  donc  pourveu  à  ce  que  nos  députez  au  prochain 
[Synode]  national,  que  nous  avons  assiné  à  Vitré,  au  xvii  de  may 
prochain,  soyent  préparez  a  la  nomination  des  personnages  les 
plus  propres  pour  la  Conférence,  a  nostre  Synode  provincial,  que 
nous  espérons  convoquer  devant  le  national,  nous  pourrons  advi- 
ser  aux  instructions  qui  leur  seront  nécessaires.  Quant  à  vos  pré- 
cédentes du  moys  d'octobre,  elles  ne  sont  point  parvenues  a  nous 
et  ce  que  nous  pouvions  avoir  de  papiers  concernans  les  questions 
d'entre  messieurs  Dumoulin  et  Tillenus  estoyent  entre  les  mains 
de  feu  monsieur  Richer.  Il  nous  faut  avoir  recours  a  ses  héritiers 
pour  les  recouvrer  ;  ce  qu'estant  nous  ne  ferons  faute  de  les  vous 
envoyer  comme  au  dépositaire  de  tels  différens  pour  l'assopisse- 
ment  desquels  et  de  tous  autres  nous  joignons  nos  prières  avec 
les  vostres  vers  ce  grand  Dieu  de  paix,  lequel  aussi  nous  supplions 
de  toute  affection.  Monsieur,  qu'il  vous  maintienne  en  la  sienne. 

«Vos  bien  humbles  frères  et  très-affectionnés  serviteurs  au  Sei- 
gneur les  pasteurs  et  anciens  des  Églises  de  Bretagne ,  assemblez 
en  Synode  ;  et  au  nom  de  tous, 

«  Beacjchamps,  modérateur, 
«  Pineau-Beauregard,  secrétaire  dtidit  Synode. 
»  A  Ploër,  ce  \i\juin  1616  *.  » 

Dans  le  même  temps  fut  publié  l'édit  de  Blois,  qui  confirmait 
les  précédents,  et  dont  le  o«  article  garantissait  aux  ministres 
l'exemption  de  la  taille  déjà  accordée  le  15  décembre  1612,  par 


t  Commaniqné  par  M.  P.  Marchegay. 
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une  déclaration  non  enregistrée.  Il  fut  enregistré  le  13  juin  par 
le  Parlement,  et  le  28  par  la  Chambre  des  comptes  Mais  comme 
on  ne  l'exécutait  que  lentement  et  d'une  manière  imparfaite,  les 
craintes  des  Réformés  s'éveillèrent  et  s'accrurent  par  l'arrestation 
de  Condéj  opérée  dans  le  même  temps.  Pour  les  apaiser,  le  roi 
accorda  alors  une  déclaration  confirmât! ve  de  l'édit  et  de  ses 
articles  secrets. 

Au  mois  de  novembre,  il  y  eut  à  La  Rochelle  une  assemblée  de 
Cercle,  composée  des  délégués  des  conseils  provinciaux  de  la 
Basse-Guyenne,  de  la  Bretagne,  etc.,  etc.  La  première  de  ces  pro- 
vinces avait  envoyé  deux  députés,  la  seconde  un.  Cette  assemblée 
dressa  un  cahier  de  plaintes  dont  les  deux  demandes  suivantes 
furent  les  principales  :  Art.  10.  «  Qu'ils  ne  puissent  être  dépos- 
sédés des  lieux  qui  leur  avaient  été  accordés  .par  l'édit,  pour  le 
culte  et  pour  l'enterrement  des  morts  sans  avoir  été  ouis.  »  Art. 
13.  «  Qu'il  leur  soit  permis  d'avoir  pour  toutes  les  villes  dans  les 
faubourgs  desquelles  ils  exercent  leur  culte  de  petites  écoles  pour 
apprendre  à  leurs  enfants  à  lire  et  escrire,  et  la  grammaire  ^.  » 

La  Rochelle  convoqua  une  assemblée  générale  pour  le  14  avril 
de  cette  année  (1617).  A  peine  était-elle  réunie  qu'elle  apprit  la 
mort  du  maréchal  d'Ancre.  Quelques  jours  après,  le  roi  signa  une 
déclaration  d'après  laquelle,  «  les  édits  ci-devant  faits  pour  la  paci- 
fication des  troubles  de  son  royaume,  même  celui  de  Blois,  en  suite 
et  conséquence  du  traité  de  Loudun,  devaient  être  inviolablement 
exécutés,  gardés  et  observés  de  point  en  point.  »  L'assemblée 
n'avait  plus  dès  lors  de  motifs  plausibles  de  rester  réunie.  Elle 
continua  cependant  ses  séances  pendant  quelques  semaines  encore. 

Du  18  mai  au  18  juin,  il  y  eut  à  Vitré  un  Synode  national  de 
nos  Églises.  Ce  fut  le  22®.  La  Bretagne  y  joua  un  rôle  important. 
Elle  y  fut  représentée  par  Pierre  de  La  Place,  pasteur  de  l'Église 
de  Sion  ;  par  Guy  Le  Noir,  sieur  de  Crevain,  pasteur  de  La  Roche- 
Bernard  et  du  Croisic  ;  par  Élie  de  Goulaine,  seigneur  de  Lau- 
douinière,  ancien  de  l'Église  de  Vicillevigne,  et  Jean  Ravenel,  sei- 
gneur de  Boistilleuil,  ancien  de  l'Église  de  Rennes     Voici  quel- 


*  Anquez,  289. 

î  Décisions  royales,  211-212. 

'  Voici  ce  que  dit  l  abbé  Travers  dans  son  ouvrage  manuscrit  :  '<  Concilia 
provinciœ  Turonensis  »  h  propos  des  Synodes  nationaux  des  Réformés,  et  notam- 
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ques-unes  des  décisions  qui  y  furent  prises  concernant  la  Bre- 
tagne :  «  Le  sieur  de  Beauchamps  (André  Le  Noirj,  pasteur  de 
l'Église  de  Blain,  appelant  du  jugement  de  la  province  de  Bretagne, 
a  été  reçu  nonobstant  que  l'affaire  fut  de  celles  qui  peuvent  être 
jugées  par  une  province  voisine^  et  en  corrigeant  le  décret  de 
ladite  province,  on  a  ordonné  qu'elle  suppliera  par  lettres  M.  le 
duc  de  Rohan  de  faire  en  sorte  que  ledit  sieur  de  Beauchamps 
soit  satisfait  suivant  l'accord  fait  avec  lui  par  l'intendant  de  sa 
maison.  Cela  manquant,  la  province  pourvoira  à  ce  qu'il  soit 
satisfait,  attendu  que  durant  l'espace  de  quatre  ans  que  ledit  sieur 
de  Beauchamps  a  demeuré  ministre  de  l'Église  recueillie  dans  la 
maison  dudit  sieur  de  Rohan,  elle  a  reçu  la  portion  des  deniers 
de  la  libéralité  du  roi,  appartenant  audit  sieur  de  Beauchamps. 
€  Sur  rappel  de  l'Église  de  Blain  du  décret  du  Synode  de  Bre- 
tagne, qui  avait  ordonné  à  ladite  Église  de  rembourser  le  sieur  de 
La  Place,  pasteur  de  l'Église  de  Sion ,  de  certaine  somme  de  de- 
niers qu'elle  devait  au  feu  sieur  Avelin,  son  beau-père,  le  tout  a 
été  renvoyé  au  Consistoire  de  cette  Église  de  Vitré,  attendu  que 
cette  affaire  est  de  celles  qui  ne  doivent  point  être  apportées  devant 
cette  Compagnie.  t>  *  Le  sieur  de  La  Place,  pasteur  de  l'Église  de 
Sion,  se  plaignant  de  ce  que  Daniel  La  Place,  son  frère,  écolier 
entretenu  par  la  province  de  Bretagne ,  n'a  pas  été  employé  selon 
qu'on  l'a  trouvé  capable ,  et  demandant  qu'il  soit  mis  en  liberté  : 
la  Compagnie  a  ordonné  que  la  province  de  Bretagne  lui  donnera 
une  Église  dans  deux  mois,  ce  que  ne  faisant  pas,  il  sera  donné 
pour  pasteur  à  l'Église  de  Laval,  dans  la  province  d'Anjou,  la- 
quelle il  servira  l'espace  d'un  an,  au  bout  duquel  il  sera  permis  à 
celle  de  Bretagne  de  le  rappeler  et  de  lui  assigner  un  troupeau  *. 


ment  à  propos  du  premier  de  Vitré  (26  mai  1583),  de  celui  de  Saumur  (13  mai 
1596),  et  du  deuxième  de  Vitré  (U  mai  1617): 

«  Jn  lis  autem  tribus  calvinianis,  aliis  que  quas  habuerunt  cavetur  quoad 
mores,  qcod  otinam  omnes  seodasti  r  cathouci,  atqce  in  ecclesia  doceant 
OMMKS  CAsrisTAE  ET  coNFESSARn.  •>  La  partie  de  phrase  que  nous  soulignons 
est  h  moitié  effacée  dans  le  manuscrit,  et  la  ligne  qui  efface  est  de  même  encre 
que  l'écriture.  On  dirait  que  céJant  à  un  premier  mouvement  qui  le  portait  à 
dire  toute  sa  pensée,  Travers,  à  la  réflexion,  n'ait  pas  osé  conserver  ce  qu'il 
avait  écrit.  L'hésitation  se  voit  dans  la  manière  même  dont  la  rature  est  faite. 
Voir  note  finale  :  Synodes  en  Bretagne. 

*  Aymon.  Les  Synodes  Nationaux,  II,  102-103,  §  25,  26,  29. 
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Dans  ce  Synode  comparut  comme  député  par  l'assemblée  des  pro- 
vinces réunies  à  La  Rochelle,  Jean  Parent,  sieur  de  Préau,  pasteur 
de  l'Église  de  Vitré,  qui,  à  ce  titre,  recommanda  à  ratlenlion  du 
Synode  les  pressantes  nécessités  de  l'Église  et  de  la  ville  de  San- 
cerre  et  l'état  pitoyable  des  Églises  d'Auvergne  »  «  L'Église  de 
Vitré  ayant  appelé  du  jugement  de  la  province  de  Bretagne,  par 
lequel  100  livres  ont  été  ôtées  des  400  livres  qui  sont  octroyées  à 
son  collège,  pour  être  employées  à  l'entretien  d'une  petite  école 
dans  l'Église  de  Vieillevigne,  la  Compagnie  a  ordonné  que  le  droit 
dudit  collège  demeurera  propre  à  l'Église  de  Vitré,  et  que  les 
400  livres  lui  seront  entièrement  payées.  Quant  à  l'Église  de 
Vieillevigne,  la  province  de  Bretagne  lui  donnera  100  livres  pour 
l'entretien  de  ladite  école,  lesquelles  seront  prises  sur  les  portions 
surnuméraires  que  ladite  province  reçoit  des  deniers  de  la  libéra- 
lité du  roi,  et  d'autant  que  jusqu'ici  le  collège  de  Vitré  n'a  pas  été 
entretenu,  la  Compagnie  en  fera  un  certain  règlement,  lequel  la 
province  de  Bretagne  fera  observer  et  donnera  avis  au  prochain 
Synode  national  de  tout  ce  qu'elle  aura  fait  pour  s'acquitter  de 
son  devoir  en  cela.  »  «  Le  compte  du  collège  de  Bretagne  a  été  vu, 
clos  et  approuvé  pour  les  années  1613,  1614,  1615  et  1616  in- 
clusivement, »  Ht-on  encore  dans  les  actes  de  la  même  assemblée 
Ce  Synode  eut  à  s  occuper  du  remplacement  du  principal  du  col- 
lège de  Vitré,  c'est  à  quoi  se  rapportent  les  lettres  suivantes  : 

«  Monsieur, 

«  J'ay  tant  de  confiance  en  la  faveur  que  vous  m'avez  tousjours 
monstrée,  que  de  vous  escrire  ce  petit  mot  de  lettre,  vous  sup- 
pliant, selon  l'attente  que  j'ay  a  vous  de  m'asseurer  l'affaire  que 
je  vous  ay  communiqué  et  de  laquelle  je  ne  doubte  point  que  vous 
n'ayez  conféré  avec  monsieur  Stewart,  si  elle  est  de  telle  nature 
qu'on  en  puisse  avoir  asseurance.  La  première  session  de  nostre 
assemblée  commença  jeudy,  le  18  de  may,  monsieur  Rivet  y  est 
modèiateur.  A  la  Visitation  de  nostre  colleige.  Messieurs  lez  dé- 
putez m'ont  protesté  qu'ils  navoyent  rien  à  me  dire  sinon  de  me 
prier  de  prendre  le  soin  de  tout  le  colleige,  avec  offre  de  toutes 
sortes  de  conditions  avantageuses,  et  j'espère  qu'ils  donneront 


»  Aymon.  Les  Synodes  Nationaux,  II,  89,  §  3,  p.  91,  §  10,  p.  118,  §  24. 
»  Id.,  ibid.,  II,  95-96-126. 
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ordre  que  je  seray  en  bref  payé,  ainsi  par  la  grâce  de  Dieu,  je  me 
mettray  en  chemin  du  plustost.  M.  Rivet  a  fait  avec  madame  qu'elle 
trouve  bon  mon  département  ;  on  m'a  fait  offre  des  conditions  qui 
m'estonnent,  mais  j'y  ay  l'oreille  fermée  et  la  pierre  est  jettée. 
Entretenez  Monsieur,  s'il  vous  plaist,  tousjours  monsieur  Stewart, 
car  je  ne  faudray  point  en  ma  promesse,  et  je  vous  conteray.  Dieu 
aidant,  dans  peu  de  temps  toutes  les  parlicularitez  que  j'ay  re- 
marquées au  Synode,  de  bouche,  et  tesmoigneray  l'affection  que 
j'ay  a  demeurer  toute  ma  vie, 

I  Monsieur, 

«  Vostre  très-humble  et  très-affectionné  serviteur, 

t  Jacques  Robertouxe.  > 

«  Je  m'attends,  moyennant  la  grâce  de  Dieu,  de  partir  d'icy 
samedy  prochain;  faites  doncques,  je  vous  prie,  avec  monsieur  Ste- 
wart,  en  sorte  qu'on  ait  patience  pour  un  si  peu  de  temps  et  nous 
recompenserons  tout  ce  temps-là  d'une  grande  diligence  a  nostre 
arrivée. 

f  De  Vitré,  le  aO^^me  dg  1617 
«  J'ay  escrit  à  M.  Slewart  par  la  voye  du  messager.  » 
En  suscription  :  A  Monsieur,  Monsieur  Champdor,  à  Paris. 

«  Madame, 

»  J'ay  différé  jusqnes  icy  a  vous  faire  entendre  ce  qui  se  passait 
en  l'affaire  du  colleige,  espérant  tousjours  que  le  bonheur  que 
nous  avions  eu  en  la  rencontre  d'un  personnaige  digne  de  la  cliarge 
de  principal  en  iceluy,  et  pour  son  mérite  nous  recommandé  par 
messieurs  du  Consistoire  de  Saulmur,  ausquels  il  a  servy  dans 
l'espace  de  neuf  ans  entiers,  eust  peu  y  estre  cause  de  quelque 
bon  establissement.  Mais  voyant  que  l'artifice  de  quelques-uns 
abusant  de  l'ingratitude  du  peuple,  nous  ostoit  coe  (comme)  tout 
moyen  de  pouvoir  espérer  cela,  j'ay  creu,  j\Iadame,  le  vous  devoir 
faire  cognoistre  affin  que  y  apportiez,  s'il  vous  plaist,  l'ordre  que 
jugerez  a  propos.  La  difficulté  est  sur  le  logement,  lequel  cest 
homme  demande  pour  et  par  dessus  ces  gaiges,  ce  qu'ilz  résolu- 
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rent  dernièrement  que  l'on  ne  luy  pouvait  accorder.  Nostre  Con- 
sistoire toutesfois  sur  l'instance  que  sur  cela  ay  laile,  représentant 
le  mescontentement  que  vous  en  pourriez  recevoir,  et  le  peu  des- 
gard  (ju'ilz  avoient  à  ce  qui  estoit  du  public,  qu'ilz  privoyent  d'un 
homme  qui  y  pourroit  estre  grandement  utile,  a  advisé  qu'il  luy 
serait  fait  jusques  à  cent  escus,  ce  que  j'estime  aussy  peu  que  la 
première  résolution,  sy  suisje  chargé  de  le  luy  faire  entendre,  ce 
que  je  n'ay  estimé  devoir  sans  vous  en  avoir  communiqué  et  sceu 
sur  ce  vostre  volonté,  à  laquelle  je  mettray  tousjours  peyne  de 
me  conformer  du  tout  coe  (comme)  estant, 

i  Madame, 

€  Vostre  très-humble,  très-obéissant  et  trés-fidelle  serviteur, 

€  I.  DE  Pestere. 

»  De  Vitré,  ce  30«  d'aoust  1617  » 
Sans  suscription. 

«  Il  a  été  permis  à  la  province  de  Bretagne  de  prendre  une  por- 
tion sous  le  nom  du  sieur  Marmet,  pasteur  de  l'Église  recueillie 
dans  la  maison  de  M.  de  Rohan,  et  attendu  la  pauvreté  des 
Églises  de  ladite  province ,  on  lui  a  donné  huit  portions  surnumé- 
raires, dont  l'une  sera  délivrée  à  l'Église  de  Nantes,  franche  |de 
toutes  les  charges  de  la  province,  et  on  prendra,  sur  les  autres 
sept,  cent  cinquante  livres  pour  être  données  au  collège  de  Vieille- 
vigne,  selon  la  résolution  ci-dessus,  et  cinquante  livres  pour  le 
soulagement  de  ladite  Église  2.  »  Le  pasteur  Marmet,  dont  il  vient 
d'être  question  comme  étant  dans  la  maison  de  M.  de  Rohan,  n'y 
était  plus  depuis  peu.  C'est  ce  que  prouve  un  autre  décret  du 
même  Synode,  ainsi  conçu  :  «  Le  sieur  Bancous,  pasteur  de 
l'Église  de  Tonneins,  a  appelé  du  jugement  que  le  Synode  de  la 
Basse-Guienne  a  rendu  sur  le  congé  qui  a  été  donné  au  sieur 
Marmet,  anciennement  pasteur  dans  la  maison  de  M.  de  Rohan; 
mais  la  Compagnie  a  jugé  ledit  appel  non  recevable  et  déclaré  que 
le  Synode  provincial  a  pu  juger  de  cette  affaire,  et  par  conséquent 
ledit  jugement  a  été  confirmé  par  cette  Compagnie^.  »  il  est  pré- 


*  Communiqué  par  M.  P.  Marcbcgay. 

^  Aymon.  Les  Synodes  Nationaux,  I,  131,  §  16. 

'  1(1.,  iliid.,  96,  §  34. 
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sumable  que  Marmet  n'avait  guère  fait  qu'entrer  dans  la  maison 
du  duc  de  Rûhan,  puisque,  jusqu'à  ces  dernières  années,  c'était 
André  Le  Noir  qui  y  était  pasteur.  »  Le  sieur  Pestére,  pasteur  de 
rÉglise  de  Vitré,  ayant  requis,  au  nom  du  Consistoire  de  ladite 
Église,  d'être  admis  avec  les  anciens  de  la  même  Église  dans  cette 
assemblée,  lorsqu'on  y  fera  la  lecture  de  la  confession  de  foi  et  de 
la  discipline  ecclésiastique,  la  Compagnie  lui  a  accordé  sa  de- 
mande tant  pour  lui  que  pour  deux  anciens  choisis  et  nommés  par 
son  Consistoire,  comme  aussi  aux  autres  pasteurs  qui  auront 
congé  de  leurs  Églises  pour  se  trouver  à  cette  assemblée  pour  les 
affaires  qui  concernent  on  leurs  Églises  ou  les  particuliers.  La 
même  liberté  a  été  pareillement  accordée  aux  proposans,  et  pour 
ce  qui  est  des  autres  personnes  qui  s'y  présenteront,  on  observera 
le  règlement  du  Synode  national  de  La  Rochelle  de  l'année 
1607    »  «  Le  sieur  de  La  Vieuville  a  supplié  la  Compagnie 
d'exhorter  les  pasteurs  de  cette  Église  de  Vitré  de  visiter  l'Église 
qui  est  recueillie  dans  sa  maison  le  plus  souvent  qu'il  leur  sera 
possible  :  à  quoi  lesdits  pasteurs  s'étaient  volontairement  offerts 
et  ayant  promis  d'y  aller  une  fois  chaque  mois,  ils  ont  néanmoins 
déclaré  qu'ils  ne  pouvaient  pas  y  faire  toutes  les  fonctions  pasto- 
rales les  jours  de  dimanche.  Ladite  Compagnie  reconnaissant  que 
la  province  de  Bretagne  a  droit  d'en  juger,  et  voyant  d'autre  part 
que  son  Synode  ne  s'assemblera  pas  de  longtemps,  exhorte  les- 
dits pasteurs  à  faire  tous  les  ans  six  sermons  les  jours  de  di- 
manche dans  ladite  Église  de  Vieuville  et  six  autres  dans  le  temps 
qu'il  leur  plaira  -.  » 

«  Le  sieur  Malsaut  a  été  reçu  en  son  appel  du  jugement  de  la 
province  de  Bretagne  dont  on  l'a  tiré  et  mis  dans  la  distribution 
des  pasteurs.  Et  s'il  arrive  qu'il  ne  soit  pas  doni.é  à  une  Église 
devant  que  la  Compagnie  se  sépare,  il  sera  mis  en  liberté  pour 
se  pourvoir  dans  telle  province  de  ce  royaume  qu'il  plaira  à  Dieu 
de  l'adresser,  et  on  priera  le  sieur  Ducandal  de  retenir  entre  ses 
mains  une  portion  appartenant  aux  pasteurs  pour  être  donnée  à  la 
province  en  laquelle  il  sera  employé  pour  être  pasteur.  Et  d'autant 
que  la  province  de  Bretagne  a  reçu  sous  son  nom  des  deniers  de 


*  Aj-mon.  Les  Synodes  Nationaux,  ï,  82,  §  23. 
2  Id.,  ibid..  124,  g  37. 
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la  libéralité  du  Roi,  elle  lui  en  fera  restitution,  lui  payant  sa  por- 
tion franche  de  tous  les  frais,  après  avoir  déduit  ce  qu'il  aura 
touché  desdils  deniers  depuis  le  temps  qu'il  est  hors  de  l'Église 
deLaMoussaye  jusqu'à  présent  ^  »  Il  y  eut  encore  pour  notre 
province  d'autres  contestations  relatives  soit  aux  pasteurs,  soit 
aux  Églises.  «  La  province  de  Bretagne,  se  plaignant  du  jugement 
du  Synode  provincial  d'Anjou  exécutant  le  décret  du  Synode  na- 
tional de  Tonneins,  a  été  ouïe  sur  tout  ce  qu'elle  a  voulu  repré- 
senter à  la  Compagnie  qui  a  approuvé  le  jugement  de  ladite  pro- 
vince d'Anjou  pour  le  démembrement  de  l'Église  de  Montaigu 
d'avec  celle  de  Vieillevigne  ;  et  l'Église  de  Yieillevigne  est  avertie 
de  contribuer  charitablement  à  l'entretien  de  son  pasteur,  et  si 
elle  ne  peut  le  faire,  la  province  de  Bretagne  y  pourvoira  des  de- 
niers qui  lui  sont  attribués  de  la  part  du  roi,  et  les  particuliers 
qui  sont  maintenant  joints  à  ladite  Église  de  Vieillevigne  ne  pour- 
ront jamais  s'en  distraire  pour  se  joindre  à  celle  de  Montaigu  ^.  » 
«  Sur  la  contestation  des  Églises  de  Montaigu  et  de  Vieillevigne, 
on  a  ouï  les  sieurs  de  Laudouinière  et  de  LaBegaudière,  anciens 
desdites  Églises,  et  vu  la  demande  de  l'Église  de  Montaigu  concer- 
nant la  moitié  des  portions  reçues  de  l'argent  de  la  bénéficence  du 
roi,  sous  la  signature  du  sieur  de  Ferguson,  pasteur,  servant  éga- 
lement lesdites  Églises  de  Montaigu  et  de  Vieillevigne,  tant  dans 
la  province  de  Poitou  que  dans  la  province  de  Bretagne,  depuis 
l'an  15u9 jusqu'au  mois  de  décembre  4616,  qu'elles  ont  eu  chacune 
un  pasteur  séparément,  la  demande  faite  par  ladite  Église  de  Mon- 
taigu a  été  jugée  équitable  ;  c'est  pourquoi  on  a  ordonné  que  ladite 
Église  retirera  du  fonds  restant  desdites  portions  qui  est  entre  les 
mains  des  anciens  de  Vieillevigne  et  de  Montaigu,  à  proportion 
qu'elle  aura  contribué  pour  l'entretien  et  les  gages  du  sieur  Fer- 
guson pendant  qu'il  servait  également  lesdites  Églises,  suivant  la 
liquidation  qui  en  seia  faite  enlr'elles  par  les  quittances,  registres 
et  mémoires  dudit  sieur  Ferguson  eC  des  anciens  desdites  Églises, 
tant  de  ce  qui  est  provenu  de  la  bénéficence  du  roi  que  des  contri- 
butions particulières  pour  l'entretien  dudit  pasteur  au  delà  de  la 
moitié  des  susdits  appointements  ^.  La  somme  totale  de  la  subven- 


1  Ayraon.  L(n  Synodes  Nationaux,  I,  89,  §  4. 
'  Id.,  ibid.,  87,  §  3. 
'  Id.,  ibid.,  114,  §  9. 
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tion  accordée  à  la  Bretagne  pour  douze  pasteurs,  deux  proposants, 
huit  portions  surnuméraires  et  400  livres  pour  son  collège  de  Vitré 
s'éleva  à  5,435  livres  ^ 

A  la  nouvelle  delà  mort  du  maréchal  d'Ancre,  ce  Synodeenvoya 
en  Cour  pour  féliciter  le  roi.  Les  Réformés  avaient,  il  est  vrai, 
mille  raisons  de  voir  éloigner  de  la  Cour  ces  influences  Italiennes 
et  Espagnoles  qui  leur  étaient  si  préjudiciables,  et  c'était  pour  s'en 
affranchir  qu'ils  s'étaient  joints  à  Condé.  Cependant  on  ne  peut 
que  regretter  profondément  les  termes  dans  lesquels  les  députés 
du  Synode  parlèrent  en  son  nom  au  roi.  Ils  venaient  «  témoigner, 
dirent-ils,  les  actions  de  grâce  solennelles  qu'ils  ont  rendues  à 
Dieu  pourvoir  à  présent  vostre  Estât  en  repos,  vostre  authorité  en 
splendeur  et  vostre  personne  en  liberté  et  ce  par  la  non  moins  gé- 
néreuse que  sage  résolution  que  vous  avez  prins  et  exécuté  de 
punir  justement  celui  qui  troublait  vostre  royaume,  opprimait 
vostre  authorité  et  qui  pis  est  mettait  vostre  personne  en  danger. 
En  cest  action  il  y  a  eu  de  l'extraordinaire  mais  quelque  chose  aussi 
de  divin  et  de  miraculeux  qui  a  changé  tout  à  coup  la  tourmente  en 
calme.  » 

Voici  ce  qu'écrivait  M.  de  Seaux  à  son  parent  Duplessis  au 
sujet  de  la  réception  de  ces  députés  : 

A  Monsieur,  Monsieur  Du  Plessis,  conseiller  au  Conseil  d'Estat 
du  roy ,  capitaine  d'une  compagnie  d'hommes  d'armes  de  ses 
ordonnances,  gouverneur  de  la  ville  et  chasteau  de  Saumur. 

Monsieur,  les  députez  du  Synode  de  Vitrey  estans  arrivez  hier 
au  soir  ont  esté  ouys  par  le  roy  dez  ce  matin,  avant  que  Sa  Ma- 
jesté soit  partie  pour  aller  a  Saint-Germain-en-Laye,  où  elle  ne 
passera  que  la  journée  de  demain  pour  estre  de  retour  icy  lundy 
de  bonne  heure,  alin  de  ne  point  manquer  a  ses  affaires,  aus- 
quelle  je  vous  doy  encores  tesmoigner  qu'elle  aporle  un  soing  et 
jugement  incroyable,  et  que  s'il  se  fait  quelque  chose  de  mal  en 
icelles  il  faut  que  ses  serviteurs  confessent  qu'à  eux  seuls  en  sera 
la  coulpe;  car  elle  veut  toutes  les  choses  bonnes  et  prend  en  très 
bonne  part  ce  qui  luy  est  représenté.  Or  vous  devez  estre  assuré. 
Monsieur,  (jue  cesle  audience  a  esté  très  bénigne  ei  favorable  et 


— \  
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a  bien  fait  conoislre  que,  comme  Sa  Majesté  vous  a  cydevaiU 
escrit,  elle  ne  fait  point  de  différence  entre  ses  subjeclz  sinon 
aultant  que  leurs  bonnes  ou  mauvaises  actions  luy  en  donnent 
occasion,  ayant  ouy  ceux  cy  parce  qu'ils  sont  dans  les  termes  des 
ecditz  et  de  leur  devoir  tout  ainsy  qu'elle  a  refusé  d'entendre 
ceux  de  La  Rochelle  a  cause  qu'ils  en  sont  dehors,  ce  qu'il  est  a 
propos  que  chascun  conoisse;  et  quand  la  deputation  que  vous 
avez  procurée  ne  serviroit  a  autre  chose,  elle  ne  seroit  pas  inutille; 
mais  nous  croyons  avec  vous  qu'ils  se  seront  séparez  maintenant 
et  que  la  lettre  du  Synode  que  vous  leur  avez  envoyée  aura  fiapé 
coup,  sur  quoy  le  roy  a  bien  remarqué  ce  que  vous  faites  pour 
son  service  en  toutes  occasions.  Et  je  n'ay  rien  a  vous  en  mander 
davantage  sinon  que  lesdits  députez  seront  promptement  expédiez 
et  s'en  doivent  retourner  bien  contens.  Je  le  seroy  lousjours  bien 
fort  si  vous  me  conservez  en  vos  bonnes  grâces  et  me  croiez 
comme  je  le  suis.  Monsieur, 

Vostre  bien  humble  et  plus  affectionné  allié  et  serviteur, 

Seaus. 

De  Paris,  ce  27  may  1617 

A  cette  époque,  la  Bretagne  entretenait  à  Saumur  un  ancien  ca- 
pucin au  sujet  duquel  elle  était  en  contestation  avec  l'Académie 
de  cette  ville.  C'était,  dans  la  pauvreté  où  elle  se  trouvait,  exposer 
des  fonds  qui  auraient  pu  trouver  un  emploi  moins  incertain.  «Sur 
le  différent  de  l'Église  de  Saumur  avec  la  province  de  Bretagne, 
louchant  l'entretien  et  la  pension  fournis  par  ladite  Église  à 
Julien  Fournier  sorti  du  couvent  des  Capucins  de  la  ville  de  Blois, 
les  députés  d'Anjou  et  ceux  de  Bretagne  ont  été  ouïs,  la  Compa- 
gnie a  réglé  et  modéré  tous  lesdits  frais  à  la  somme  de  cinquante 
livres,  à  savoir  20  livres  pour  la  nourriture  dudit  Fournier  et  30 
livres  pour  ses  habits;  laquellesomme  deciiKjuante  livres  sera  payée 
sur  les  deniers  de  la  libéralité  du  roi  par  la  province  de  Bretagne, 
à  ladite  Église  de  Saumur.  *  »  C'est  des  prêtres  et  des  moines 
convertis,  plus  encore  que  des  amis  sincères,  qu'il  convient  de 
dire  :  «  Jl  faut  en  essayer  cinquante  avant  d'en  rencontrer  uu 


*  Communiqué  i,;u-  M.  P.  Marchcgay. 
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bon.  »  L'assemblée  générale  continua  ses  séances  jusqu'au  com- 
mencement du  mois  de  juin  qu'elle  résolut  de  se  séparer  s  sous 
l'assurance  que  S.  M.  avait  donnée  à  ses  délégués  de  recevoir  et 
répondre  favorablement  leurs  plaintes  et  remonstrances.  »  Elle 
dressa  auparavant  un  cahier  qui  fut  envoyé  ensuite  aux  dé- 
putés généraux  des  mains  desquels  Louis  XIII  devait  le  recevoir 
Ce  cahier  portait  en  son  article  IQ^  :  «  Supplient  aussi  en  toute 
humilité  Vostre  Majesté  de  vouloir  maintenir  vos  sujets  de  ladite 
religion  de  vostre  pays  et  souveraineté  de  Béarn  en  leurs  pri- 
vilèges, fors  et  coutumes  sans  permettre  que  contre  les  lois  du  pays 
il  y  soit  rien  innové  tant  en  Tétat  ecclésiastique  qu'au  gouverne- 
ment, justice  et  finances  conformément  aux  lois  fondamentales  de 
l'État  dudit  pays  et  article  l*''"  du  For  rubrique  des  édits  et  aux 
déclarations  faites  tant  par  Vostre  Majesté  que  par  le  desfunct 
Henry  le  Grand.  »  La  réponse  fut  :  «  S.  M.  veut  etentend  conser- 
ver tous  ses  subjects  du  pays  de  Béarn  tant  catholiques  que  de 
ladite  R.  p.  R.  en  leurs  anciens  privilèges,  et  y  maintenir  le  repos 
et  union,  ainsi  qu'entre  tous  les  subjets  de  son  royaume  ^.  j  Ces 
promesses  furent  bien  peu  tenues  et  il  en  résulta  de  nouveaux 
troubles. 

La  Bretagne  paraît  avoir  pris  à  toutes  ces  assemblées  une  part 
assez  active ,  soit  qu'il  faille  voir  dans  de  telles  démarches  de 
sa  part  une  preuve  de  l'influence  de  la  famille  de  Rolian,  soit 
que  les  Réformés  qui  y  habitaient  prissent  sérieusement  à  cœur 
les  intérêts  de  leurs  coréligionnaires  du  Béarn  lui-même.  Une 
assemblée  générale  avait  été  convoquée  pour  cette  année  (1618). 
Les  Réformés  de  Bretagne  voulurent  réunir  leur  Conseil  pro- 
vincial pour  désigner  des  députés  pour  l'assemblée  de  Cercle  et 
pour  l'assemblée  générale;  mais  le  Parlement  l'ayant  appris, 
ordonna  d'écrire  au  roi  des  lettres  missives  pour  «  savoir  sa  vo- 
lonté sur  l'assemblée  que  veulent  faire  ceux  de  la  R.  p.  R.  en 
celte  ville  ^.  »  L'assemblée  générale  avait  été  convoquée  à  Or- 
Ihez  pour  le  15  août.  Il  est  vraisemblable  que  les  députés  bre- 
tons y  assistèrent ,  puisque  le  13  septembre  de  cette  année  le 
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Parlement  procéda  à  la  vérilicatioii  de  lettres  du  roi  «  portant 
commission  au  procureur  général  et  ses  substituts  de  procéder 
contre  ceux  de  la  R  p.  R.  qui  ont  été  autheurs  et  se  sont  trouvés 
dans  une  assemblée  par  eux  faite  en  la  province  de  Béarn  et 
autres  *.  y>  Il  résulte  d'une  pièce  de  procédure  que  dans  cette  an- 
née (1618)  les  Réformés  de  Sion  ayant  acheté  un  terrain,  y  cons- 
truisirent le  temple  dont  ils  se  servirent  jusqu'aux  approches  de 
la  révocation  2. 

Le  15  octobre,  les  États  se  tinrent  à  Nantes  et  furent  présidés 
par  Rohan.  Vers  la  fin  de  l'année ,  l'assemblée  générale  décida 
qu'elle  se  transporterait  d'Orthez  à  La  Rochelle.  Au  premier  mo- 
ment d'irritation  que  lui  causa  cette  nouvelle,  le  roi  lança  contre 
l'assemblée  une  violente  déclaration  (janvier)  ;  mais  cette  dernière 
ayant  fait  preuve  de  modération  jusqu'à  refuser  de  recevoir  un 
envoyé  de  la  reine-mère  et  ayant  envoyé  en  Cour  plusieurs  de  ses 
membres  pour  témoigner  de  sa  soumission,  le  roi  s'adoucit.  D'un 
autre  côté  ,  l'assemblée  pressentant  la  prochaine  réconciliation 
de  la  mère  et  du  fils, 'instruite  d'ailleurs  par  Mornay  des  véritables 
sentiments  du  roi,  se  sépara  le  22  avril.  Auparavant  elle  écrivit 
en  Béarn  de  fortes  lettres  pour  lui  prescrire  de  s'accorder  amia- 
blement. 

A  peu  près  dans  le  même  temps  la  prédication  séditieuse  d'un 
moine  causa  du  trouble  à  Vitré  : 

«  A  Madame , 

«  Madame,  il  y  a  quelque  temps  qu'à  l'occasion  des  prêches 
séditieux  d'un  certain  moyne,  nommé  Jouyn,  recolect  du  couvent 
de  ceste  ville,  les  esprits  commençant  desjà  a  s'aigrir,  et  les  divi- 
sions a  se  nourrir  et  accroistre  parmy  le  peuple ,  nous  eusmes 
recours  a  Monseigneur,  a  ce  qu'il  luy  pleust  y  donner  ordre.  Gela 
feist  que  noz  adversaires,  prévoyant  ce  que  ilz  ne  pouvoyent  évi- 
ter, se  meirent  en  debvoir  d'éviter  ce  que  ilz  avoyent  preveu  par 
un  honneste  congé,  lequel  ilz  donnèrent  a  ce  moyne.  Ainsy  demeu- 
rions-nous sans  interests  et  satisfaits,  ce  sembloit,  pleinement. 
Mais  ayant  esté  advertis  du  depuis  que,  par  l'artifice  de  quelques 
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uns  d"enlre  eux,  ce  congé  avoit  esté  conditionné  d'une  promesse 
de  le  rappeler  et  faire  prescher  les  Advenls  qui  viennent,  ce  de 
quoy  la  résolution  se  doit  prendre  incontinent  apprès  Pasques, 
l'expérience  du  passé  nous  faisant  justement  appréhender  Tavenir, 
nous  sommes  contraints.  Madame,  de  vous  importuner  aussy  sur 
ce  subject,  a  ce  qu'il  plaise  a  Yostre  Grandeur  y  interposer  son 
authorité  et  leur  faire  congnoistre  combien  il  luy  desplaira  sy  ils 
y  passent  oultre,  considéré  que  ce  conseil  n'est  qued'unbien  petit 
nombre,  et  contre  le  sentiment  des  plus  gens  de  bien  d'entre  eux. 
Nous  l'en  supplions  très  hamblement,  à  ce  qu'à  l'ombre  d'icelle 
nous  puissions  jouir  du  repos  qui  nous  est  acquis  par  la  grâce  de 
Dieu,  lequel  nous  prions  de  tout  nostre  cœur  pour  la  prospérité 
et  grandeur  de  vosîre  illustre  maison  comme  estant.  Madame, 
vos  très  humbles,  très  obéissans  et  fidelles  serviteurs  les  pasteurs 
et  anciens  de  l'Église  Reformée  de  Vitré ,  et  au  nom  de  tous  : 

«  J.  DE  Pestere, 
t  Godard, 

t  B.  GUESDON, 

«  Maisonneuve. 
t  De  vostre  ville  de  Vitré,  ce  9^  mars  1819  ^  » 

Le  roi,  non  sans  avoir  usé  de  délais,  accomplit  enfin  sa  promesse. 
Le  24  mai  161 9,  il  donna  à  Amboise  une  déclaration  aux  termes  de 
laquelle  ceux  de  ses  sujets  de  la  R.  p.  R.  qui  s'étaient  trouvés  aux 
assemblées  d'Orthez  et  de  La  Rochelle  et  ceux  qui  les  y  avaient 
députés  ne  devaient  pas  être  inquiétés,  molestés  ni  recherchés.  » 
Le  Parlement  de  Paris  ne  l'enregistra  que  le  o  juillet.  Le  Parle- 
ment de  Rennes  y  mit  plus  de  promptitude,  et  dés  le  l^""  juin  il 
vérifia  «  les  lettres  en  faveur  de  ceux  de  la  R.  p.  R.  au  sujet  des 
assemblées  d'Orthez  et  de  La  Rochelle  ^.  ^  Dans  le  même  temps, 
le  roi  avait  signé  un  brevet  qui  autorisait  la  tenue  de  l'assemblée 
générale  à  Loudun  pour  le  25  septembre.  Ce  qui  eut  lieu  en  effet 
à  cette  date.  La  Bretagne  fut  représentée  par  trois  députés.  Le 
l»""  octobre,  cette  assemblée  chargea  plusieurs  de  ses  membres  de 
dresser  un  avant-cahier.  Le  3,  elle  désigna  de  La  Moussaye  (l'un 
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des  députés  de  Bretagne),  de  Chasteaiincuf,  Basnage,  Tixier  et 
Cliazeray  pour  le  porter  à  Paris.  Louis  XIII  les  reçut  avec  bonté, 
mais  refusa  leur  cahier,  qui  lui  semblait  une  innovation.  De  nou- 
veaux députés  survinrent  dans  ces  entrefaites  avec  un  cahier  sub- 
sidiaire. Le  roi  reçut  encore  les  députés,  mais  ne  voulut  exami- 
ner leurs  plaintes  que  s'ils  l'assuraient  que  le  cahier  qui  les 
contenait  était  définitif.  Leurs  pouvoirs  n'allaient  pas  jusque  là. 
Ils  députèrent  l'un  d'eux  à  l'assemblée  pour  connaître  ses  der- 
nières intentions.  Elle  leur  répondit  :  1°  que  le  cahier  général  ne 
serait  envoyé  au  Conseil  qu'après  que  l'avant-cahier  et  le  cahier 
subsidiaire  auraient  été  acceptés;  2°  qu'elle  ne  s'engageait  point 
à  ne  faire  aucune  autre  demande  que  celle  que  contiendrait  le 
cahier  délinitif,  car  il  pourrait  survenir  avant  qu'elle  se  séparât 
telle  infraction  de  i'édit  qui  rendrait  nécessaire  un  nouveau  re- 
cours au  roi;  3°  qu'elle  était  d'autant  plus  intéressée  à  conserver, 
tant  qu'elle  subsisterait,  une  entière  liberté  d'action  qu'elle  seule 
pouvait  poursuivre  avec  quelque  chance  de  succès,  le  redresse- 
ment des  griefs  des  Réformés,  les  députés  généraux  n'ayant  réussi 
depuis  1616  à  obtenir  satisfaction  sur  aucun  point;  4°  si  l'avant- 
cahier  et  le  cahier  subsidiaire  étaient  reçus,  trois  des  sept  députés 
de  l'assemblée  pourraient  prolonger  leur  séjour  à  Compiègne 
pendant  quinze  jours,  les  quatre  autres  étant  rappelés  immédia- 
tement à  Loudun;  dans  le  cas  contraire,  tous  avaient  ordre  de 
revenir  à  Loudun  sans  retard;  3°  qu'avant  de  quitter  Compiègne, 
ils  iraient  en  corps  féliciter  le  prince  de  Gondé  sur  sa  délivrance. 
Ils  n'eurent  pas  plus  de  succès  cette  fois  que  la  précédente  et  re- 
vinrent tous  à  Loudun.  L'assemblée  communiqua  ce  résultat  aux 
députés  des  grands,  qui  furent  d'avis  qu'elle  ne  se  séparât  point 
et  envoyât  une  troisième  députation  avec  un  cahier  unique.  Ce 
cahier  fut  présenté  le  20  décembre  ;  mais  le  roi  déclara  qu'il  n'y 
répondrait  que  dans  un  mois  et  quand  elle  se  serait  séparée.  Il  est 
vrai  qu'indirectement  et  d'une  manière  générale  il  fit  témoigner 
de  son  bon  vouloir.  Les  commissaires  qu'il  envoya  pour  faire 
connaître  officiellement  sa  réponse  s'acquittèrent  durement  de 
leur  lâche  et  ordonnèrent  à  l'assemblée  de  se  dissoudre  dans 
quinze  jours,  à  partir  du  10  janvier  suivant  ^  On  le  voit,  la  si- 
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tuation  devenait  de  plus  en  plus  tendue^  et  une  rupture  était  im- 
minente. Malgré  l'injonction  des  commissaires  royaux ,  l'assem- 
blée décida  la  continuation  de  ses  séances  et  l'envoi  d'une 
quatrième  députation.  Elle  fut  reçue  le  25  janvier,  mais  n'obtint, 
dit  Mornay,  «  qu'une  réponse  un  peu  crue.  »  11  est  vrai  qu'en 
secret,  lel"  février,  les  députés  furent  de  nouveau  mandés  au 
Louvre  où  Luynes  et  Coudé,  assurant  bien  connaître  les  inten- 
tions du  roi,  les  engagèrent  k  porter  l'assemblée  à  se  séparer, 
promettant  que  dans  six  mois  ils  auraient  obtenu  le  redressement 
de  leurs  griefs  ou  l'autorisation  de  se  réunir  de  nouveau  à  l'expi- 
ration de  ce  délai.  Deux  députés  de  la  part  de  Lesdiguières  et  de 
Châtillon  vinrent  confirmer  ces  assurances  à  l'assemblée;  mais 
l'un  d'eux  ajouta  en  secret  que  pour  gagner  du  temps  elle  ferait 
bien  d'essayer  d'une  nouvelle  députation  au  roi.  C'est  ce  qui  eut 
lieu  en  effet;  mais  à  peine  les  députés  étaieni-ils  partis  que  le  roi 
faisait  enregistrer  une  déclaration  contre  l'assemblée,  l'accusant 
d'avoir  voulu  innover  par  ses  avant-cahiers  et  lui  accordant  ce- 
pendant un  délai  de  quinze  jours  (27  février)  pour  dresser  la  liste 
de  présentation  des  députés  généraux  et  pour  se  séparer.  Passé 
ce  terme,  elle  serait  considérée  «  comme  illicite  et  contraire  à 
son  service.  »  Néanmoins  lidèle  à  ses  voies  tortueuses  et  poli- 
tiques, il  faisait  sous  main  par  un  envoyé  de  Lesdiguières  rassu- 
rer les  députés  sur  ses  dispositions.  Mais  l'assemblée  ne  voulut 
s'en  rapporter  qu'aux  actes,  et  après  avoir  envoyé  ses  députés, 
elle  décida  de  se  transporter  h  La  Rochelle  si  elle  n'obtenait  pas 
justice.  Les  députés  revinrent  sans  avoir  été  reçus,  mais  avec  une 
promesse  solennelle  signée  par  Châtillon  et  Lesdiguières  que  si 
elle  se  séparait,  elle  obtiendrait  la  plupart  des  demandes  qu'elle 
avait  formulées.  L'assemblée  ayant  pris  l'avis  des  procureurs  des 
grands,  s'arrêta  à  la  résolution  suivante  :  «  Il  sera  procédé  à  la 
nomination  de  six  députés,  avec  déclaration  que  c'est  pour  obéir 
au  très-exprès  commandement  de  S.  M.  et  sans  préjudice  aux 
droits  des  Églises  ni  les  obliger  à  l'avenir  d'en  nommer  plus  de 
deux.  »  Elle  décida  de  plus  que  si  les  promesses  de  la  Cour  n'é- 
taient pas  entièrement  exécutées  dans  le  délai  de  six  mois,  les 
députés  actuellement  à  Loudun  ou  ceux  qui  leur  seraient  substi- 
tués se  rendraient  au  lieu  et  au  jour  qui  leur  seraient  assignés  par 
la  province  de  La  Rochelle,  afin  de  continuer  leurs  Irés-humbles 
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supplications  et  remontrances  à  S.  M.  »  L'Assemblée  se  sépara 
enlin  le  18  avril.  La  reine  venait  une  seconde  fois  de  se  soulever 
contre  son  lils,  et  soit  cette  circonstance,  soit  désir  de  justice, 
celui-ci  signa,  le  12  mai,  deux  brevets,  l'un  continuant  le  sub- 
side de  45,000  livres  accordé  en  1611,  l'autre  coniirmant  pendant 
cinq  années  ]a  garde  des  places  de  sûreté,  à  partir  de  janvier  1620. 
Bientôt,  poursuivant  la  soumission  du  Béarn  et  celle  des  partisans 
de  sa  mère,  le  roi  se  dirigea  vers  Pau,  passant  par  Poitiers  et 
Bordeaux  »  A  peu  près  à  cette  époque,  le  13  décembre,  le  Par- 
lement de  Bretagne  rendit  un  arrêt  «  portant  que  certaine  requesle 
des  gens  de  la  R.  p.  R.  sera  rendue  au  procureur  qui  l'a  signée 
pour  ia  relï'ormer  selon  les  édits,  y  ajoutant  les  mots  :  ^  préten- 
due Réformée  -.  »  On  voit  jusqu'où  pouvait  descendre  la  malveil- 
lance des  magistrats  eux-mêmes.  Cette  exigence  n'était  même  plus 
fondée  en  droit,  les  Réformés  n'étant  plus  astreints  qu'à  se  dire  : 
de  la  qualité  de  l'édit. 

Nous  ignorons  si  cette  requête  avait  pour  objet  la  violation  de 
sépulture  qui  avait  eu  lieu  à  Saint-Malo  cette  année.  Dans  tous  les 
cas,  une  plainte  très- vive  fut  publiée  sous  ce  litre  :  «  On  déterre 
nos  morts.  »  Voici  le  fait  qui  y  donna  lieu  : 

Une  jeune  fille  de  moins  de  dix  ans,  Esther  Leggues,  née  à 
Saint-Malo  de  parents  très-attachés  à  la  religion  réformée,  ayant 
manifesté,  comme  pouvait  le  faire  un  enfant  de  cet  âge,  l'intention 
de  devenir  catholique,  en  fut  empêchée  par  ses  parents.  Sur  ces 
entrefaites,  elle  vint  à  mourir.  Ses  parents  la  firent  enterrer  dans 
le  cimetière  des  Réformés  à  Plouer.  L'évêque  était  alors  absent  ; 
à  son  retour,  se  prévalant  des  prétendus  sentiments  catholiques 
de  l'enfant,  il  en  fit  déterrer  le  corps  pour  qu'il  fut  inhumé  dans 
un  cimeUère  catholique.  Ainsi,  en  plein  régime  de  l'Édit  de 
Nantes,  une  famille  honorable  pouvait  voir  violer  la  sépulture  de 
son  enfant,  et  ceux  qu'il  n'avait  pu  ravir  pendant  qu'ils  vivaient, 
le  fenafisme  allait  les  prendre  jusque  dans  leur  tombe.  Le  récit  de 
ce  fait  nous  a  été  conservé  par  des  auteurs  ecclésiastiques.  En 
voici  le  titre  :  «  Histoire  de  la  vie  admirable  d' Esther  Leggues, 
jeune  fille  catholique  (11),  née  de  père  et  mère  calvinistes  à  Saint 
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Malo,  et  decédce  en  l'âge  de  9  ans  et  9  mois,  où  se  découvre  ié- 
norme  imposture  des  huguenots  en  ces  mots  :  On  déterre  nos 
morts;  par  J.  Doremet.  —  Saint-Malo.  —  Delamarre,  1622, 
in-12.  ï  La  mention  suivante  sert  de  préface  à  cet  opuscule  :  «  Le 
révérend  père  Jacques  Gaultier  de  l'illuslrissime  compagnie  de 
Jésus,  en  sa  table  chronographique  de  l'Estat  du  Christianisme 
depuis  la  naissance  de  J.-G.  jusqu'à  l'année  mdcxx,  imprimé  à 
Lyon  l'an  mdcxxi,  p.  856,  en  parle  ainsi  :  «  Esther,  jeune  tilietle 
catholique,  âgée  de  10  ans,  née  à  Saint-Malo  d'un  pére  anglais  et 
d'une  mère  française,  tous  deux  opiniâtrement  calvinistes,  se 
voyant  violemment  pressée  par  menaces  et  batteries  d'aller  à  leur 
presche,  et  n'y  voulant  aucunement  consentir,  ains  continuant 
d'aller  à  l'Église  et  prier  catholiquement,  souhaittoit  qu'il  pleust 
à  Dieu  d'avancer  sa  mort.  Ce  qu'elle  obtint  le  15  juillet  1620, 
estant  par  spéciale  providence  de  Dieu  tombée  malade  le  propre 
jour  qu'ils  conjuraient  de  l'y  traîner.  Sur  le  temps  de  son  décez 
fut  ouïe  sortir  de  son  lict  une  mélodie  angélique.  Et  comme  ses 
parents  l'eurent  fait  enterrer  en  terre  profane,  presque  deux  mois 
après  elle  en  fut  solennellement  désenterrée  le  8  septembre  suy- 
vant  par  M.  le  réverendissime  évesque  de  Saint-Malo,  son  corps 
rendant  une  odeur  très-soiieve  (suave  i,  comme  l'a  expérimenté 
M.  Jacques  Doremet,  vicaire  général  de  Saint-Malo,  qui  en  a  es- 
crit  l'histoire  et  qui  s'en  sentit  tout  embausmé  jusques  à  la  miiiuit 
du  mesme  jour.  »  Il  me  semble  que  i  cette  mélodie  angélique,  » 
et,  d'un  autre  côté,  «  cette  odeur  très-suave  qui  embaume  jusqu'à 
minuit  »  et  qui  émane  d'un  corps  humain  enterré  depuis  deux 
mois  sont  de  très-fortes  preuves  de  la  véracité  du  jésuite.  Nous 
allons  en  trouver  de  non  moins  concluantes  dans  la  modération 
de  l'auteur  da  récit.  D'après  celui-ci,  la  jeune  tille  était  née  le 
13  octobre  1610  de  Richard  Leggues,  Anglais,  et  de  Rachel  Le- 
moyne,  Vitriaise  (de  Vitréj,  demeurant  à  Saint-Malo,  «  morale- 
ment gens  de  bien,  dit-il,  et  bons  marchands  s'ils  n'estoient  point 
enfumez,  infectez,  empestez,  charmez  et  empoisonnez  de  la  fu- 
rieuse hérésie  de  Calvin  et  de  Luther.  »  «  Sur  ses  trois  ans  (!!), 
continue-t-il,  elle  se  montra  portée  d'une  naïve  propension  à  la 
foy  catholique.  »  Ses  parents  tâchaient  en  vain  de  la  traîner  «  au 
presche  de  leur  défrosqué  ministre.  »  Elle  mourut  le  13  juillet 
1620.  Ses  parents,  en  l'absence  de  l'évesque,  la  firent  enterrer 
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*  dans  le  cimelière  concédé  aux  calvinistes  à  trois  lieues  de  celte 
dite  ville,  eu  la  paroisse  de  Ploi^ier.  »  «  Voilà  donc,  s'écrie  le  doux 
vicaire  général,  ce  corps  sainct  mis  eu  un  cercueil  porté  et  enfouy 
dans  l'infâme  et  profane  cimetière  des  huguenots  parmi  les  corps 
des  damnés  :  car  les  corps  des  huguenots  sont  corps  de  damnés.  » 

Un  témoin  interrogé  dans  l'enquête,  dit  :  «  Le  père  Mathieu, 
religieux  bénédictin,  ayant  demandé  qui  était  cette  petite  hlle  si 
gentille,  on  lui  dit  qu'elle  était  lille  de  Richard  Leggues.  «  A  donc 
le  dict  religieux  l'interrogea  :  Et  bien,  ma  petite  lille,  voulez-vous 
bien  estre  catholique?  (elle  ne  l'était  donc  point?)  —  Ouy,  dit- 
elle,  et,  sur  celte  réponse,  il  luy  fit  faire  le  signe  de  la  croix.  » 
Souvent  il  n'en  a  pas  fallu  davantage  dans  la  suite  pour  faire  enle- 
ver des  enfants  à  leur  famille  et  pour  les  déclarer  catholiques. 
L'opuscule  de  Jacques  Doremet  se  trouve  à  la  bibliothèque  de 
l'Arsenal,  sous  l'indication  14,403.  H. 

Puisque  nous  rencontrons  encore  ici  le  nom  de  Le  Moyne,  de 
Vitré,  ajoutons  qu'un  Jean  Le  Moyne  ligure  comme  diacre  de 
l'Église  de  Vitré,  de  1564  à  1378;  que  Mathurin  Le  Moyne  dont 
nous  avons  parlé  ailleurs  fut  secrétaire  du  Synode  provincial  de 
Vitré  en  1577;  qu'en  1678,  le  20  avril,  Joachim  Le  Moyne,  sieur 
de  Saule,  fils  de  Joachim  Le  Moyne,  qui  fyt  pasteur  en  l'Église  de 
Gauray  (Normandie;  épousa  Marie  Escroignard  de  La  Riie,  et 
que  son  oncle,  Paul  Le  Moyne,  pasteur  de  Gerizi  en  Normandie, 
bénit  le  mariage.  Enfin,  en  1682,  un  Le  Moyne  était  ancien  du 
Consistoire.  Ainsi,  depuis  l'origine  de  la  Réformation  jusqu'à  la 
révocation  de  1  editde  Nantes,  cette  famille  a  été  de  la  religion; 
elle  a  encore  aujourd'hui  des  descendants  à  Vitré. 

Malgré  les  agitations  politiques  et  le  mauvais  vouloir  dont  nous 
venons  de  parler,  un  Synode  national  fut  convoqué  à  Alais.  Il  dura 
jusqu'au  2  décembre.  La  Bretagne  y  fut  représentée  par  :  Ezé- 
chiel  Marmet,  pasteur  dans  la  maison  du  duc  de  Rohan,  et  par 
Philippe  de  Vassault,  écuyer,  seigneur  de  Penmoncel,  ancien  de 
l'Église  de  La  Rochebernard  K  Le  Synode  dressa  une  liste  géné- 
rale des  Églises  existant  alors,  et  voici  les  noms  qu'il  cite  pour 
notre  province  : 


'  Aymon.  les  Synodes  Nationaux,  11,  139,  §3,  et  Quick,  Synôdicon,  11 
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Église  de  Vitré.  —  Pasteurs,  du  Préau  et  de  Pestere. 
Église  de  Rennes.  —  Pasteur,  Bertrand  d'Avignon,  sieur  de 
Sou  Vigny. 

Église  de  Ploer.  —  Pasteur,  de  Richelieu  rPalloryj. 
Église  de  Blain.  —  Pasteur,  de  Beauchamps  (  A.  Le  Noir). 
Église  de  Sion.  —  Pasteur,  de  La  Place. 
Église  de  Nantes.  —  Pasteur,  de  La  Cloche. 
Église  de  Vieillevigne.  —  Pasteur,  de  Ferguson. 
Église  de  la  Roche-Bernard  et  du  Croisic. — Pasteur,  deCrevain 
(Guy  Lenoir;. 

Église  de  Tonguedec  et  Tréguier.  —  Pasteur,  de  La  Haye  (L. 
Prichel). 

Église  de  La  Moiissaye.  —  Vacante. 
Maison  de  Rolian.  —  Pasteur,  Marmet 

Quelques  décisions  relatives  à  la  Bretagne  furent  aussi  prises 
par  ce  Synode.  «  Sur  Tappel  du  sieur  de  La  Cloche  d'un  décret  du 
Synode  de  la  province  de  Bretagne  pour  ce  qu'il  prétend  lui  être 
dû  par  l'Église  de  Nantes,  la  Compagnie  l'a  renvoyé  à  la  province 
d'Anjou  pour  en  juger  défîniiivement  -.  »  «  Sur  la  réquisition  du 
sieur  Marmet  touchant  Tétatoii  il  se  trouve  réduit,  la  Compagnie, 
connaissant  son  zèle  et  sa  piété,  lui  a  donné  la  liberté  de  se  retirer 
pour  exercer  son  ministère  où  il  le  jugera  convenable.  *  Sur  l'ar- 
ticle concernant  le  sieur  de  Beauchamps,  en  faveur  duquel  il  fut 
ordonné  que  sa  province  lui  payât  tout  ce  qui  lui  était  dù  pour  sa 
pension  durant  l'espace  de  quatre  ans  qu'il  a  exercé  le  saint  mi- 
nistère dans  la  maison  de  M.  de  Rohan,  attendu  que  pendant  ce 
temps  ladite  province  a  reçu  la  pension  dudit  sieur  de  Beauchamps 
des  deniers  accordés  par  la  libéralité  du  roi  :  après  avoir  examiné 
les  lettres  dudit  sieur  de  Beauchamps  portant  plainte  contre  ladite 
province  et  demandant  qu'une  des  Églises  d'Anjou  soit  nommée 
pour  en  juger  par  lautoritè  du  présent  Synode  national  :  la  somme 
de  898  livres  qui  lui  est  due  restant  cependant  entre  les  mains  du 
sieur  de  Boistilleuil,  receveur  des  deniers  de  la  province  de  Bre- 
tagne, la  Compagnie  a  ordonné  que  ledit  sieur  de  Beauchamps  et 


'  Aymon.  Les  Synodes  Nationaux,  II,  ^22,  et  France  Protest,  pièces  justif. 
vi«  partie,  317. 
'  U.,  ïbïii.,  là»,  §  39. 
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le  sieur  de  Pestere,  que  les  députés  de  Bretagne  ont  déclaré  être 
chargés  des  pièces  concernant  celte  alïaire,  se  trouveront  au  Gon- 
sisloîre  de  l'Église  de  Saumur  d'ici  au  premier  jour  d'avril  pro- 
chain, alin  que  leurs  comptes  étant  examinés,  ledit  Consistoire 
en  juge  définitivement  par  l'autorité  de  cette  Compagnie  :  et  cepen- 
dant ladite  somme  de  898  livres  demeurera  entre  les  mains  dudit 
receveur  de  la  province  de  Bretagne  pour  la  délivrer  audit  sieur 
de  Beauchamps  si  on  trouve  qu'elle  lui  soit  due  ^  »  Les  comptes 
du  collège  de  Bretagne  furent  approuvés  pour  les  années  1617, 
1618,  1619  et  1620.  La  part  qui  tut  accordée  cette  année  à  notre 
province  fut  de  vingt-deux  portions  pour  onze  pasteurs  en  exer- 
cice, une  Église  à  pourvoir,  deux  proposants,  huit  portions  sur- 
numéraires, dont  une  réservée  à  Nantes,  400  livres  pour  son 
collège  et  en  tout  5,152  Uvres  ^ 


IV 


1620-1625 

Pendant  que  le  Synode  tenait  ses  séances,  on  examinait  à  La 
Rochelle  si  la  situation  n'était  pas  devenue  telle  qu'il  fallut  convo- 
quer une  nouvelle  assemblée,  suivant  le  mandat  qu'en  avait  donné 
celle  de  Loudun  en  se  séparant.  On  décida,  en  effet,  de  l'y  convo- 
quer pour  le  25  novembre.  Dés  qu'il  en  fut  informé,  le  roi  signa 
une  déclaration,  en  date  du  22  octobre,  par  laquelle  il  qualifiait 
cette  assemblée  d'illicite  et  défendait  aux  Rochelais  de  la  recevoir 
dans  leur  ville.  Ceux-ci  n'en  tinrent  aucun  compte.  Elle  se  réunit 
le  23  décembre.  La  Bretagne  y  fut  représentée  par  quatre  dépu- 
tés A  peine  constituée,  l'assemblée  chargea  Favas,  l'un  des  dé- 
putés généraux,  de  soumettre  au  roi  ses  remontrances  ;  mais 
Louis  XIII  refusa  de  les  recevoir  et  permit  seulement  à  Favas  de 


'  Aytnon.  Les  Synodes  Nationaux,  II,  151-152,  §  3. 
^  Id.,  ibid.,  215,  §  15. 
^  Ânqucz,  330. 
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lui  adresser,  comme  député  général,  une  requête  concernant  les 
affaires  des  Réformés.  Le  14  février,  de  plus  en  plus  irrité,  il  pu- 
blia des  lettres-patentes  qui  défendaient  les  levées  de  deniers  et  les 
qualifiaient  de  crimes  de  lèse-majesté.  Le  24  avril,  dans  le  dessein 
de  diviser  les  Réformés,  il  confirma  par  une  nouvelle  déclaration 
les  édits  aniérieurs  de  pacification,  menaçant  de  poursuivre 
comme  criminels  de  lèse-majesté  tous  ceux  qui  se  rallieraient  à 
l'assemblée  ou  qui  déjà  en  faisaient  partie.  Le  10  mai,  l'assemblée 
résolue  à  la  résistance  et  informée  que  le  roi  lovait  des  troupes, 
arrêta  une  organisation  militaire  du  parti,  divisant  la  France  en 
huit  groupes  ou  cercles  à  chacun  desquels  elle  assigna  un  chef  mi- 
litaire. Le  deuxième  cercle  comprenait  l'île  Bouchard,  la  Bre- 
tagne, le  Poitou  et  ce  qui  en  dépend,  suivant  l'état  des  guerres  de 
la  province.  Soubise  en  était  le  chef.  Voici  comment  en  dehors 
des  Réformés,  les  contemporains  jugeaient  l'œuvre  faite  à  La  Ro- 
chelle :  «  Cette  assemblée,  après  avoir  éuuméré  les  griefs  qui  lui 
font  craindre  qu'on  travaille  à  la  ruine  des  Églises,  arrête  qu'il 
est  à  propos  de  diviser  la  France  en  huit  départements,  et  en  cha- 
cun d'icelui  élire  et  établir  un  chef  général  pour  commander,  sous 
l'authorité  de  S.  M.,  à  tous  ceux  de  ladite  religion  et  y  exercer 
leurs  charges  et  pouvoirs  s'élow  qu'il  est  contenu  audit  règlement. 
Ladite  assemblée,  sous  la  protestation  qu'elle  fait  devant  Dieu  et 
les  hommes  au  nom  de  tous  ceux  de  ladite  religion  desquels  elle 
a  charge  de  demeurer  tousjours  sous  la  très-humble  subjection  du 
roy  qu'elle  reconnaît  leur  avoir  été  donné  de  Dieu  pour  leur  prince 

et  souverain  seigneur,  arrête         »  Le  règlement  fut  dressé  le 

10  mai  1621.  Il  contient  47  articles  qui  concernent,  avec  la  divi- 
sion en  huit  cercles  dont  nous  venons  de  parler,  la  distribution 
des  hautes  charges  militaires  et  civiles  réservée  à  l'assemblée, 
l'autorité  du  chef  général,  les  règlements  que  doivent  observer  les 
gens  de  guerre  et  qui  les  obligeaient  à  une  conduite  chrétienne  : 
la  guerre,  le  commerce,  la  comptabilité  du  trésorier  général  et 

des  receveurs  et  l'entretien  des  ministres        Ce  règlement  fut 

appelé  le  contre-état  ou  l'anti-monarchie  et  lois  fondamentales  de 
la  république  des  Églises  P.  R.  de  France  et  de  Béarn.  On  a  dit 
que  ce  règlement  était  conforme  à  celui  des  États  généraux  de 
Hollande  Cette  assemblée  avait  un  grand  scel  au  milieu  du- 
quel estait  un  ange  tenant  un  livre  en  l'une  de  ses  mains  qu'il 
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portait  en  l'air  et  (le  l'autre  était  accoudé  sur  une  croix  ;  il  avait 
aussi  sous  ses  pieds  une  figure  d'une  personne  nue,  et  autour  du 
sceau  en  cire  rouge  était  écrit  :  «  Pro  Christo  et  rege  *.  »  Le 
duc  de  Bouillon  était  investi  du  commandement  général  en  toute 
province  où  il  se  trouvait. 

Cependant  les  événements  se  précipitaient  vers  la  guerre.  Le 
11  mai,  l'assemblée  apprit  que  le  roi  venait  de  quitter  Fontaine- 
bleau, dans  l'intention  de  passer  la  Loire.  Le  19,  une  nouvelle 
plus  grave  encore  lui  parvint  :  le  roi  s'était  emparé  de  Saumur 
par  surprise  et  en  conférait  le  gouvernement  au  comte  de  Sault, 
petit-fils  de  Lesdiguiéres.  Il  déclarait,  il  est  vrai,  que  cette  mesure 
n'était  que  provisoire  et  s'engageait  à  restituer  cette  place  à 
Mornay  dans  trois  mois,  mais  il  ne  le  fit  jamais.  L'assemblée  prit 
en  conséquence  toutes  les  mesures  que  l'énergie  et  la  prudence 
demandaient.  Le  roi  s'étant  avancé  jusque  sous  les  murs  de  Saint- 
Jean-d'Angély,  plusieurs  des  grands  parmi  les  Réformés  firent 
tous  leurs  efforts  pour  amener  une  réconciliation  avec  la  Cour,  et 
n'ayant  pu  y  parvenir,  abandonnèrent  complètement  la  cause  des 
Églises.  De  ce  nombre  fut  Bouillon,  remplacé  alors  par  Rohan. 
D'un  autre  côté,  aucun  protestant  établi  au  nord  de  la  Loire  n'a- 
vait pris  les  armes  pour  La  Rochelle,  et  les  princes  étrangers  ne 
se  montraient  guère  mieux  disposés  ou  mieux  en  état  de  le  faire. 
Comme  si  toutes  ces  causes  d'affaiblissement  et  d'insuccès  ne  suf- 
fisaient pas,  la  division  se  mit  parmi  ceux  qui  avaient  pris  les 
armes.  Aussi  le  roi  ne  trouva-t-il  de  résistance  que  devant  Mon- 
tauban  où  il  échoua  après  un  siège  de  deux  mois  et  demi  (sep- 
tembre à  novembre),  qui  avait  été  «  le  déplorable  sépulcre  de  la 
plus  valeureuse  noblesse  du  royaume^.  »  «  Pendant  que  ce  siège 
durait  encore,  le  roi  reçut  la  dèputation  de  l'assemblée  du  clergé 
qui,  ayant  été  ouverte  à  Paris,  avait  été  transférée  à  Poitiers  et 
enfin  k  Bordeaux.  Elle  offrait  au  roi  un  million  d'or,  pourveu 
qu'il  s'obligeast  de  l'employer  au  siège  de  La  Rochelle.  Mais  ce 
sage  corps  n'offrait  rien  qui  dût  sortir  de  sa  bourse.  Il  consentait 
seulement  que  le  roi  créât  des  offices  de  receveurs  et  de  contrô- 
leurs provinciaux  et  diocésains  des  décimes.  Cornullier ,  èvêque 


<  Mercure  de  France,  VllI,  310-3H-3-22-323-338. 
'  Anqucz,  363. 
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de  Rennes,  harangua  le  roi  et  chanta  le  triomphe  avant  la  victoire. 
II  le  remercia  de  ce  qu'il  avait  fait  pour  l'Église,  espérant  qu'il  n'y 
aurait  bientôt  plus  qu'une  religion  en  France  ^  A  la  fin  de  cette 
année,  et  quand  il  était  (incore  à  Bordeaux,  le  roi  rendit  contre  le 
duc  de  Rohan  une  déclaration  qui  le  disait  coupable  de  lése-ma- 
jesté  au  premier  chef.  Il  est  vrai  qu'elle  ne  fut  enregistrée  que 
beaucoup  plus  tard  et  quand  elle  ne  pouvait  avoir  beaucoup  d'effet. 

Au  mois  de  février  1G22,  le  maire  et  les  échovins  de  Nantes  se 
plaignaient  des  troupes  de  Soubise  qui  étaient  dans  leur  voisinage 
et  demandaient ,  qu'en  raison  de  ce  voisinage ,  les  Réformés  ne 
pussent  avoir  libre  accès,  ni  demeurer  dans  la  ville  de  Nantes.  Voici 
l'une  des  lettres  : 

«  Monseigneur,  les  troupes  de  M.  de  Soubise  qui  sont  en  Poitou, 
les  ravages  qu'ils  y  font  sans  résistance,  la  prise  des  Sables-d'Olonne 
et  les  cruautés  qu'ils  y  ont  exercées  ne  nous  peuvent  faire  appré- 
hender leurs  violences  en  ceste  ville  où  nous  sommes  sur  nos  armes. 
Mais  nous  avons  quelque  sujet  de  craindre  les  surprises  par  les  me- 
nées de  ceux  de  la  R.  p.  R.,  qui  commercent  librement  parmi  nous, 
sous  le  prétexte  des  déclarations  par  eux  faites.  Il  importe  au  ser- 
vice du  roi  et  à  la  conservation  de  cette  ville  que  l'entrée  et  séjour 
leur  en  soit  défendu.  Nous  en  écrivons  à  S.  M.  pour  y  pourvoir 
par  ce  courrier  exprès,  porteur  de  lettres,  que  nous  vous  supplions 
lui  présenter  et  y  pourvoir  » 

C'est  à  quoi  se  rapporte  la  lettre  suivante  : 

«  Messieurs,  ayant  appris  par  Monsieur  de  Triambert  comme 
il  avait  pieu  au  roy  le  commettre  à  la  conservation  du  chasteau  de 
Blein.  J'estois  toute  preste  de  luy  remettre  entre  les  mains,  afin 
d'obéir  en  cela,  comme  j'ay  tousjours  fait  en  ce  qui  a  esté  des  com- 
mandements de  Sa  Majesté  ;  mais  ayant  recogneu  que  la  solde  de 
la  garnison  était  ordonnée  sur  le  revenu  dudit  Blein,  leipiel  m'est 
particulliércment  affecté  pour  mes  deniers  dotaux,  j'ay  piié  ledit 
sieur  de  Triambert  de  suppercéder  son  établissement  jusques  à  ce 
que  j'aye  eu  commandement  nouveau  de  S.  M.  sur  les  trés-humbles 
remonstrances  que  je  luy  en  fays  et  les  supplications  que  par  mesme 
moyen  j'en  ay  faittes  à  Monsieur  le  duc  de  Vandosme.  Ce  qui  ne 


1  Benoît.  Nist.  de  l'édit  de  Nantes ,  II,  liv.  viii,  378. 

2  Arch.  munie,  liasse  28 
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peut  guéres  tarder,  d'autant  (]ue  le  courrier  que  j'envoye  en  Cour 
fera  grande  dilligence.  Ce  (ju'en  attendant,  j'ay  bien  voulu  vous 
faire  ce  mot  pour  vous  lever  tous  soupçons  de  ladite  place,  comme 
estant  entièrement  asseurée  au  service  du  roy  et  hors  de  tout  soup- 
çon pour  vostre  contentement.  Et  pour  en  fortiiier  encores  les  as- 
seurances  que  je  vous  donne,  je  vous  diray  comme  estant  interve- 
nue en  l'offre  que  le  sieur  de  La  Ferté  faisait  d'obéir  et  de  remettre 
ladite  place,  (jue  j'ay  prié  M.  de  Bruc  d'y  aller  demeurer  en  atten- 
dant le  retour  de  mondit  courrier,  et  que  ledit  sieur  deTriamberty 
entre.  La  qualité  duclit  sieur  de  Bruc,  l'affection  qu'il  a  pour  vostre 
ville  et  l'amour  qu'il  a  pour  toute  ceste  province  sont  d'assez  sol- 
vables  garanties  pour  madite  mayson.  Néanmoins,  j'adjousteray 
encores  à  cela  la  foy  que  je  vous  donne  qu'elle  et  moy  demeurerons 
en  l'entière  obéissance  du  roy,  et  qu'ainsy  que  je  n'ay  jamais  tant 
rien  désiré  que  vostre  contentement,  qu'aussi  aurois-je  un  extrême 
desplaisir  si  vous  n'aviés  créance  enmaparolleque  je  vous  engage 
pour  ce  subject  et  en  la  promesse  que  je  vous  fays  de  demeurer. 
Messieurs, 

«  Vostre  bien  humble  et  affectionnée 
à  vous  faire  service, 

»  Marguerite  de  Bethune  » 

En  suscription  : 

«  A  Messieurs 
Messieurs  les  maire  et  eschevins 
de  la  ville  de  Nantes. 
1  De  Fresnay,  ce  21^  mars  1622.  » 

Revenu  à  Paiis  dans  les  premiers  mois  de  l'année,  Louis  XIII 
y  trouva  un  parti  qui  conseillait  la  paix  et  parut  un  moment  s'y 
rallier;  mais  le  parti  de  la  guerre  ne  tarda  pas  à  l'emporter.  Les 
succès  de  Soubise  y  contribuèrent  peut-être  ;  car  en  peu  de  temps 
il  avait  singulièrement  rétabli  les  affaires  des  Réformés.  Ce  fut 
contre  lui  que  commença  la  nouvelle  campagne;  mais  les  Réfor- 
més de  Nantes  et  des  environs  eurent  aussi  à  en  souffrir  ^.  Le  roi 
vint  à  Nantes,  en  descendant  la  Loire,  et  arriva  le  10  avril.  Il  en 
repartit  le  12,  se  dirigeant  par  Vieillevigne,  Légé,  Ghallans,  doù 


*  Arch.  munir  de  Nantes. 
'  Voir  Notes  jinales. 
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il  se  rendit  le  16  avril,  à  quatre  heures  du  matin,  à  Saint-Gilles-en- 
Riez,  où  le  sieur  de  Soubise  se  sauvait  avec  toute  son  armée  en 
désordre.  Il  fut  tué  dans  cette  affaire  du  côté  de  Soubise  plus  de 
trois  mille  personnes:  les  canons,  drapeaux  et  bagages  furent 
perdus  Soubise,  surpris  parla  prompte  venue  du  roi  ou  peut- 
être  trahi,  se  sauva  précipitamment  et  perdit  en  un  jour  tout  le 
fruit  de  ses  succès  précédents.  Quelques  jours  après,  le  19,  le  roi 
écrivait  à  Nantes  la  lettre  suivante  : 

«  De  par  le  roy , 
«  Chers  et  bien  amez,  le  provost  Boischastellier  s'en  allant  à 
Nantes  par  nostre  commandement  pour  y  conduire  six  à  sept  cents 
prisonniers,  de  ceulx  qui  ont  esté  pris  à  la  deffaite  du  sieur  de 
Soubise,  lesquels  nous  voulons  y  estre  gardés  en  attendant  qu'ils 
soient  envoiez  aux  galères,  nous  vous  escrivons  cesle  lettre  pour 
vous  mander  et  ordonner  comme  nous  faisons  expressément  que 
vous  ayez  à  les  faire  recevoir  et  mettre  en  lieux  seurs,  et  leur  faire 
cependant  fournir  les  vivres  qui  leur  seront  nécessaires  pour  leur 
nourriture  dont  vous  ferez  dresser  un  état  au  vray,  vous  asseu- 
rant  (jue  nous  ferons  pourvoir  au  remboursement  de  la  dépense 
qui  sera  faile  pour  cela,  ainsi  que  vous  dira  particulièrement  ledit 
sieur  Boischastellier  auquel  nous  nous  en  remettons.  Vous  n'y 
ferez  donc  faulte,  car  tel  est  nostre  plaisir  -.  »  Arrivés  h  Nantes, 
ces  malheureux  furent  gardés  pendant  quelque  temps  par  le  pré- 
vôt, la  ville  n'ayant  pas  d'endroit  pour  les  loger.  Enfin,  le  25,  ils 
furent  enfermés  au  Sanilat  après  les  précautions  suivantes  arrê- 
tées au  conseil  de  ville  :  fermer  de  doubles  grilles  les  fenêtres  des 
chambres  de  derrière,  mettre  de  fortes  serrures  ou  des  cadenas 
aux  portes,  établir  deux  corps  de  garde  dans  la  cour  du  Sanitat, 
faire  faire  la  garde  jour  et  nuit  par  les  habitants  des  faubourgs, 
tenir  les  prisonniers  aux  fers.  Le  27,  le  prévôt  général  François 
L'Huillier  rendit  contre  les  prisonniers  l'arrêt  suivant:  «  F.  L'huil- 
lier,  escuyer,  sieur  des  Boischasteliers,  conseiller  du  roy,  prévost 
général  de  la  connestablie  de  France,  camps  et  armée  de  S.  M., 
sçavoir  faisons  que  veu  le  procez  par  nous  instruit  à  la  requeste 


'  Extrait  du  journal  manuscrit  de  Jean  Fléroard,  médecin,  publiés  par 
M.  Dugast-Matifeux. 
'  Travers,  III,  237. 
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du  procureur  du  roy^,  demandeur  et  accusateur  à  rencontre  de 
Michel  Brun,  Jacques  Paris,  Pierre  Bouchelot,  Duguet,  Jean  Lan- 
glais,  Jean  Geoffroy,  Esliennc  Lecompte,  Jean  et  Jacques  Bon- 
temps,  Isaac  Galliot,  Pierre  Satenay,  François  Pinet,  Eslrain  Ri- 
chard, Daniel  Mathias,  Jacques  Mareschai,  Estienne  Frain,  Hélie 
Âllenet  et  Jean  Le  Voyer,  soldats  pris  lors  de  la  défaicte  du  sieur 
de  Soubise  et  son  armée,  qui  estoient  dans  Saint-Jean-d'Angély 
lorsque  le  roy  prinst  ladite  ville,  deffendeurs  et  accusez....  »  Ils 
furent  déclarés  atteints  et  convaincus  du  crime  de  lèse-majesté  au 
premiei"  chef  pour  avoir  repris  les  armes  contre  le  roi ,  malgré 
leur  serment  lors  de  la  reddition  de  ladite  ville.  Ils  furent  condam- 
nés à  être  pendus,  à  l'exception  de  Langlais,  d'AlIenet  et  de  Sate- 
nay; et  tous  les  autres  aux  galères.  Ceux  qui  étaient  condamnés 
à  la  potence  devaient  être  exécutés  sur  la  place  pubUque  de  cette 
ville  et  ensuite  portés  de  là  et  attachés  à  des  arbres  sur  les  grands 
chemins  et  avenues  de  ladite  ville.  Cela  eut  lieu  dans  l'aprés-midi 
du  même  jour.  L'évêque  de  Nantes  les  visita,  ce  que  n'aurait  pu 
faire  sans  doute  un  ministre  de  leur  culte,  et  il  en  convertit  cinq 
à  la  religion  romaine.  Ces  malheureux  espéraient  sans  doute 
obtenir  à  ce  prix  une  commutation  de  peine.  Il  n'en  fut  rien  ^ 

Au  reste,  rien  ne  manqua  au  triomphe  du  roi,  pas  même 
d'être  célébré  en  vers  en  patois  poitevin.  Voici  cette  pièce  assez 
curieuse,  qui  peint  assez  bien  les  mœurs  de  l'époque  et  l'état  des 
esprits.  Elle  a  pour  titre  :  «  Sur  la  resjouissance  de  la  déroule  du 
sieur  de  Soubize  et  de  ses  gens  dans  l'isle  de  Rié  par  nostre  roy 
Louis  XIII  d'heureuse  mémoire,  sur  le  chant  :  «  Y  quiou  grand 
ribaud  de  moine  neigre,  igl  a  mon  devantau,  etc.  » 

Vive  le  Ré  nétre  bon  sire  Vive  le  Roi,  notre  bon  sire, 

0  n'en  fut  jamez  in  itou  II  n'en  fut  jamais  un  pareil  ^. 


Y  quiou  bea  Monsieur  de  Soubize       Ce  beau  monsieur  de  Soubise 


1 


Qui  se  dit  le  K6  dez  parpaillaux. 
Tôt  enbuffi  do  vent  de  bize 
A  menti  su  ses  grands  chivaux. 


Qui  se  dit  le  roi  des  parpaillots 

Tout  gonflé  du  vent  de  bise 

Est  monté  sur  ses  grands  chevaux. 


Vive  le  Ré,  etc. 


Vive  le  roi,  etc. 


*  Travers,  III,  r.^. 
Ce  n'est  ici  qu  une  traduction  libre.  Plus  d  une  nuance  a  dû  m'cchapper. 


—  156  — 


1 

Gle  sont  sorty  de  La  Rochelle 
Prc  fœre  la  loy  aux  papaux, 
Pensant  d'une  façon  ribelle 
Les  mongi  en  in  grain  do  sau. 
Vive  le  Ré,  etc. 

3 

O'I'est  bain  vré  qu'en  six  semaine 
Glc  gaerant  le  tomps  quem  au  fau, 
Gle  donnerant  bain  de  la  poine 
Vré  Dé  quiglz  nous  Tirant  de  mau. 
Vive  le  Ré,  etc. 

4 

Pre  fore  in  moût  bea  sacrifice 
A  leur  grand  diamoun  infernau 
Gle  firant  brusly  nou  églises 
Et  ounirant  tous  noa  houstaox. 
Vive  le.Ré,  etc. 

5 

Nétre  bon  Ré  vinguit  à  Naute 
Pre  buttrc  fin  à  nou  travaux, 
Et  d  ine  façon  bain  gallante 
Douni  la  chasse  aux  parpaillaux. 
Vive  le  Ré,  etc. 

6 

Marmc  y  le  vy  quigl  est  vioge 
Que  gle  setaint  bain  à  chivau, 
Gnat  d'arrest  non  pu  qu'un  reloge 
Autant  la  net  que  bea  journau 
Vive  le  Ré,  etc. 

7 

Gle  fet  si  bain  pre  sa  finesse 
Qu'en  ine  net  tôt  d'in  plain  sault 
Avecque  sa  brave  noblesse 
Gle  surpringuit  les  parpaillaux. 
Vive  le  Ré,  etc. 

8 

Vertu  Dé  la  grand  boucherie 
Quoi  en  fut  fat  dan  in  journau 
Y  cre  que  pu  de  quatre  mille 
Furont  guéry  de  tou  leur  mau. 
Vive  le  Ré,  etc. 


2 

Ils  sont  sortis  de  La  Rochelle 
Pour  faire  la  loi  aux  papaux. 
Croyant  d'une  façon  rebelle 
Les  mangera  la  croque  au  sel. 
Vive  le  roi,  etc. 

3 

Il  est  bien  vrai  qu'en  six  semaines 
Ils  employèrent  le  temps  comme  il  faut, 
Ils  donnèrent  bien  de  la  peine, 
VraiDieu!  qu'ils  nous  firent  de  maux. 
Vive  le  roi,  etc. 

4 

Pour  faire  un  plus  beau  sacrifice 
Alcur  grand  démon  infernal 
Ils  firent  brûler  nos  églises 
Et  profanèrent  tous  nos  autels. 
Vive  le  roi,  etc. 

5 

Notre  bon  roi  vint  à  Nantes 
Pour  mettre  fin  à  nos^travauj. 
Et  d'une  façon  bien  galante 
Donna  la  chasse  aux  parpaillots. 
Vive  le  roi,  etc. 

6 

Moi  je  l'ai  vu,  qu'il  est  alerte, 
Qu'il  se  tient  bien  à  cheval. 
Il  n'iirrêtc  pas  plus  qu'une  horloge 
Autant  la  nuit  qu'en  plein  jour. 
Vive  le  roi,  etc. 


U.fit  si  bien  par  sa  finesse 
Qu'en  une  nuit  tout  d'un  plein  saut 
Avec  sa  brave  noblesse 
Il  surprit  les  parpaillots. 
Vive  le  roi,  etc. 

8 

Vertu  Dieu  !  la  grand'boucherie 
Qu'il  en  fut  fait  dans  un  jour  ; 
Je  crois  que  plus  de  quatre  mille 
Furent  guéris  de  tous  leurs  maux. 
Vive  le  roi,  etc. 
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9 

Quand  y  ontondy  la  huée 
Et  la  chasse  des  parpaillaux, 
Yve  pry  ma  gronde  cougnée 
Et  les  fandez  qucm  naveaux. 
Vive  le  Ré,  etc. 

10 

Gle  étiant  chargy  de  pistoUes 
Uui  fit  grand  baiu  a  nou  royaux.. 
O  sont  pardy  de  braves  droUes 
Iglz  n'aymant  grain  les  parpaillaux. 
Vive  le  Ré,  etc. 

11 

Les  poysans  do  Sable  d'Olloune, 
0  moins  iquioux  qui  sont  papaux. 
Gle  portant  do  hoqueton  rouge 
Lan  diret  quo  sont  do  cardinaux. 
Vive  le  Hé,  etc. 

12 

Quiouz  qui  ne  liront  de  delfoncc 
Qui  se  randiront  aux  papaux 
Furan  tretou  pre  pénitence 
Enchcny  queme  diabloteaux. 
Vive  .le  Ré,  etc. 

13 

Quo  sont  geous  de  poay  de  cervelle 
Quallez  mallotrus  parpaillaux 
De  se  brusly  à  la  chondclle 
Âprëz  qui  gloat  fot  ton  de  maux. 
Vive  le  Ré,  etc. 

14 

Sigle  vit  d'an  ine  senloine 
San  quo  ly  arrive  di  mau 
O  serai  in  mout  grand  capitaine 
Glerat  do  premez  à  l'assaut. 
Vive  le  Ré,  etc. 

13 

Chantaa  tretou  k  pleine  teste 
La  dcllete  dos  parpaillaux 
Pre  n'cttre  Ré,  fasons  groad  feste 
Priant  Dé  quigl  gle  garde  maux. 
Vive  le  Ré  n'cttre  bon  sire 
0  n'en  fut  jamez  in  itou  *. 


9 

Quand  j'entendis  la  huée 
Et  la  chasse  des  parpaillots. 
Je  vous  pris  ma  grande  coignée 
Et  les  fandais  comme  navets. 
Vive  le  roi,  etc. 

10 

Ils  étaient  chargés  de  pistoles 
Ce  qui  fit  grand  bien  à  nos  royaux. 
Ce  sont  par  Dieu  de  braves  garçons! 
Ils  n'aiment  guère  les  parpaillots. 
Vive  le  roi,  etc. 

11 

Les  paysans  des  Sables-d'Olonne, 
Au  moins  ceux  qui  sont  papaux. 
Portent  des  hoquetons  rouges  ; 
On  dirait  qu'ils;sont  des  cardinaux. 
Vive  le  roi,  etc. 

12 

Ceux  qui  ne  firent  de  défense, 
Qui  se  rendirent  aux  papaux 
Furent  tous  par  pénitence 
Euchaînés  comme  diablotins. 
Vive  le  roi,  etc. 

13 

Qu'ils  sont  gens  de  peu  de  cervelle. 
Ces  malotrus  de  parpaillots  ! 
De  se  brûler  à  la  chandelle 
Apres  qu'ils  ont  fait  tant  de  maux. 
Vive  le  roi,  etc. 

14 

S'il  vit  dans  une  centaine  d'années 
Sans  qu'il  lui  arrive  de  maux 
Ce  sera  un  très  grand  capitaine. 
Il  sera  des  premiers  à  l'assaut. 
Vive  le  roi,  etc. 

15 

Chantons  tous  à  pleine  tête 

La  défaite  des  parpaillots. 

Pour  noire  roi  faisons  grand'fète 

Priant  Dieu  qu'il  le  garde  de  maux. 
Vive  le  roi,  notre  bou  sire, 
Il  n'en  fut  jamais  un  pareil. 


*  La  gcntc  poelevin'rie  ou  tablot  bain  et  bea.  etc.  p.  33,  pièces  diverses 
recueillies  par  Fleuriau,  a  Poeters,  pre  Jon  Fleurca,  amprimour  et  librère. 
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Cette  pièce  respire  assurément  une  haine  vigoureuse  contre 
les  Huguenots;  mais  le  peuple,  souvent  malicieux  môme  dans  ses 
admirations,  ne  se  moque-t-il  pas  ici  un  peu  de  son  bon  roi,  qui, 
s'il  vit  encore  une  centaine,  sans  qu'il  lui  survienne  de  maux, 
sera  un  très-grand  capitaine,  ira  des  premiers  à  l'assaut.  Avoir 
besoin  de  cent  ans  pour  devenir  ou  pour  faire  tout  cela,  n'est-ce 
pas  être  bien  loin  de  compte  au  moment  où  l'on  est  tant  loué?  Peu 
de  jours  après  la  défaite  de  Soubise,  le  Parlement  de  Rennes  ayant, 
lui  aussi,  comme  le  poète,  «  entendu  la  huée  et  la  chasse  des  par- 
paillots, »  rendit  contre  le  sieur  de  La  Musse  et  contre  André  Le 
Noir  l'arrêt  suivant  :  «  Veu  par  la  Cour,  la  grand'Chambre  et 
Tournelle  assemblées,  le  procès  criminel  extraordinai rement  faict 
sur  deffaux  et  contumaces,  à  la  requeste  du  procureur  général  du 
roy,  demandeur  et  accusateur  à  rencontre  de  David  de  La  3Iuce, 
sieur  dudit  lieu  et  de  Ponthus,  et  André  Le  Noir,  sieur  de  Beau- 
champs,  défendeurs  et  accusez  d'avoir  contre  et  au  préjudice  des 
lettres-patentes  et  deffenses  du  roy  été  à  l'assemblée  tenue  à  La 
Rochelle  par  ceux  de  la  R.  p.  R.,  et  autres  cas  mentionnez  au  pro- 
cès, desdictes  lettres-patentes  et  déclaration  de  S.  M.  données  à 
Grenade  le  23  octobre  1620,  et  vérifiées  en  ladite  Cour  le  13  dé- 
cembre audit  an,  arrest  de  ladite  Cour  du  22  dudit  mois,  donné  sur 
la  remonstrance  dudit  procureur  général,  par  lequel  injonction  de 
commandement  aurait  été  faicte  au  substitut  du  procureur  géné- 
ral du  roy  à  Nantes  de  faire  diligemment  informer  contre  lesdicts 
de  La  Muce  Ponthus  et  le  ministre  de  Blain,  et  tous  autres  qui  se 
trouveront  avoir  contrevenu  auxdites  lettres  et  déclaration  du 
roy  portant  deffense  de  s'assembler  sans  sa  permission,  ny  aller  à 
l'assemblée  de  La  Rochelle,  et  que  par  les  juges  prôsidiaux  de 
Nantes  il  serait  promptement  procédé  à  l'exécution  dudit  arrest, 
suivant  la  volonté  du  roi  et  les  charges  diligemment  envoyées  au 
greffe  de  ladite  Cour,  pour  ce  faict,  le  tout  rapporté  en  icelie  et 
communiqué  audict  procureur  général,  estre  ordonné  ce  qu'il 
appartiendrait  :  informations  faictes  en  exécution  dudict  arrest 
tant  par  un  conseiller  et  commissaire  de  ladicte  Cour  que  par  le 
juge  criminel  de  Nantes,  les  5  et  lo  janvier  1620,  arrest  de  ladicte 
Cour  dudict  jour  15  janvier,  portant  décret  de  prise  de  corps  sur 
lesdicts  de  La  Muce  Ponthux,  Le  Noir  et  autres,  avec  saisie  et 
annotations  de  biens;  procez-verbaux  de  perquisition  desdicts 
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accusez  du  8  ei  autres  jours  el  mois  de  lévrier  1621,  delïaux  en 
premier,  deuxième  et  troisième  édict  de  ban  obtenus  par  iedict 
procureur  général  les  1^''  mars,  19  et  20  avril  et  25  juin  1621, 
arrest  de  ladicte  Cour  du  3  juillet  audit  an,  par  lequel  les- 
dicls  déliants  obtenus  sont  déclarez  bien  et  duement  obtenus,  et 
pour  le  protit  d'iceux  ordonné  que  les  témoins  enquis  auxdictes 
informations  seraient  recollez  par  le  premier  des  conseillers  de 
ladicte  Cour  trouvé  sur  les  lieux,  et  juges  royaux  desdicts  lieux 
et  autres  qui  des  faits  dont  était  cas  pourraient  parler  et  pareille- 
ment recollez,  lequel  recollement  vaudrait  confrontation  auxdits 
accusez  et  défaillans,  recollemeni  des  témoins  des  12  juillet, 
9  aoust  et  15  septembre,  conclusions  dudict  procureur  général  du 
roy,  et  tout  ce  que  par  luy  a  esté  mis  vers  ladite  Cour  considéré  : 
La  Cour  a  déclaré  et  déclare  lesdits  David  de  La  Muce  et  André 
Le  Noir  suffisamment  atteints  et  convaincus  du  crime  de  lèse- 
majesté  au  premier  chef,  et  pour  réparation  et  l'intérêt  public  les 
a  condamnés  et  condamne  estre  prins  par  l'exécuteur  criminel  de 
la  conciergerie  de  ladite  Cour,  en  chemise,  teste  et  pieds  nuds, 
tenant  chacun  d'eux  en  leurs  mains  une  torche  de  cire  ardente  du 
poids  de  quatre  livres,  traisnez  sur  des  clayes  au-devant  de  la 
principale  porte  et  entrée  de  l'église  cathédrale  de  Saint-Pierre 
de  cesle  ville,  et  là  à  genoux  faire  l'amende  honorable  et  requérir 
pardon  à  Dieu  et  au  roy  et  à  la  justice,  puis  conduits  à  la  place  du 
Grand-Bout-de-Cohue  de  ceste  dite  ville,  et  là  tirez  el  démembrez 
par  quatre  chevaux,  et  les  quartiers  de  leurs  corps  portez  aux 
quatre  principales  advenues  de  ceste  dite  ville  :  et  les  a  déclarez 
eux  et  leurs  postéritez  ignobles  et  roturiers;  ordonne  que  les 
maisons  et  le  chasteau  dudit  de  La  Muce  seront  desmolis  et  ruinez 
et  leurs  bois  de  liaulte  fustaye  et  décorations  abattus  et  coupez  à 
hauteur  d'homme  pour  perpétuelle  mémoire  de  leur  rébellion  et 
félonnie  :  et  les  a  solidairement  condamnez  en  dix  mille  livres  d'a- 
mende et  réparation  applicables  aux  menues  nécessitez  du  palais 
etaumosner  la  somme  de  six  mille  livres,  savoir  :  deux  mille 
livres  à  la  réfection  de  la  tour  et  de  ladite  église  cathédrale  de 
Saint-Pierre,  mille  livres  au  bastiment  des  minimes,  recollets  et 
religieuses  de  Sainte-Claire  de  Nantes,  sçavoir  :  aux  cordeliers, 
jacobins,  carmes  et  minimes  à  chacun  trois  cents  livres  et  auxdits 
recollets  et  religieuses  de  Sainte-Claire  à  chacun  quatre  cents 
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livres;  leurs  biens,  meubles  et  immeubles  déclarés  acquis  etcon- 
lisquez  au  roy;  sur  iceux  lesdites  sommes  de  dix  mille  livres 
et  de  six  mille  livres  préalablement  payez;  et  au  cas  que  lesdits 
de  La  Muce  et  Le  Noir  ne  pourraient  estre  prins  et  appréhendez 
pour  la  réelle  et  actuelle  exécution  du  présent  arrest,  ordonne 
qu'elle  sera  faite  par  figures  et  effigies  en  tableaux,  ausquels  sera 
escrit  la  teneur  du  présent  arrest,  et  lesdits  tableaux  attachez  de 
fer  à  la  potence  estant  en  la  place  dudit  Grand-Bout-de-Cohue  et 
aux  quatre  principales  portes  et  entrées  de  ceste  dite  ville  ;  faict 
inhibitions  et  deffenses  à  toutes  personnes  de  rompre  ,  oster  ni 
enlever  lesdicls  tableaux,  sur  peine  d'estre  déclarez  rebelles  au 
roy  et  à  justice  ;  enjoint  audict  procureur  général  du  roy  de  pour- 
suivre l'entière  exécution  du  présent  arrest.  Faict  en  Parlement 
à  Rennes,  le  seizième  jour  de  may  1622.  Signé  :  Monneraye  ^  » 

Gest  arrest  fut  exécuté  par  effigie  le  mesme  jour,  car  les  y  nom- 
mez estoient  dans  La  Rochelle.  Le  chasteau  de  La  Muce,  qui  es- 
toit  très-beau  et  bien  accompagné,  fut  depuis  desmoly  et  razé  et 
les  bois  coupez  à  haulteur  d'homme.  Il  y  eut  des  lettres  de  cachet 
pour  cette  démolition  ^. 

Telle  est  la  justice  des  rois  et  des  Parlements  !  Les  Réformés,  qui 
défendaient  leur  religion  ouvertement  attaquée,  sont  condamnés 
avec  la  plus  extrême  rigueur,  et  les  chefs  de  la  Ligue,  armés  pour 
un  péril  imaginaire  et  rebelles  obstinés  au  roi  légitime,  même 
après  que  le  pape  l'a  reconnu  pour  tel,  reçoivent  des  pensions.  Il 
est  vrai  cependant  que  lorsque  les  proscrits  Réformés  étaient  de 
très-grands  seigneurs,  on  y  regardait  un  peu  plus  avant  de  passer 
des  menaces  à  l'exécution.  Le  15  juillet,  le  roi  rendit  contre  Sou- 
bise  une  déclaralion  qui  l'accusait  de  lèse-majesté  et  ordonna  qu'il 
serait  procédé  contre  lui  à  la  requête  du  procureur  général.  Gela 
avait  déjà  été  fait  contre  le  duc  de  Rohan,  son  frère. 

Dans  le  courant  du  mois  d'avril  de  cette  année,  l'Église  de 
Vitré  eut  beaucoup  à  souffrir,  et  l'un  de  ses  pasteurs  fut  même 
assassiné  par  les  séditieux. 

«  A  Madame  de  La  Tremouille  la  mère. 
«  Madame^  vous  avez  tousjours  tant  favorisé  ceste  ÉgUse  de 
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vostre  maintien  et  bienveillance,  selon  vostre  ordinairre  piété,  qu'a 
bon  droit  et  selon  nostre  devoir  aussy,  nous  nous  adressons  a 
Vostre  Grandeur  en  touttes  nos  afflictions,  speciallement  en  ceste 
dernière  très-grande  qui  nous  est  arrivée  depuis  troys  jours  par 
l'assassinat  de  Monsieur  du  Preau,  nostre  fidelle  et  vertueux  pas- 
teur. Et  en  le  frapant,  le  troupeau  sera  épars,  car  non  seullement 
nous  n'en  avons  plus,  mais  sommes  sans  espoir  et  sans  assurance 
d'y  en  faire  venir  d'autre,  pour  la  crainte  que  nous  donnent  jour- 
nellement beaucoup  de  mauvais  garnemens,'  ennemis  de  nostre 
repos  et  de  l'exercice  de  nostre  religion.  Quoy  que  nous  ayons  tous 
fait  avecq  nostre  deffunt  pasteur  les  protestations  d'obéissance 
suyvant  la  desclaration  du  Roy,  devant  ses  officiers,  aussy  tost 
que  nous  en  avons  eu  le  commandement  de  Sa  Majesté,  et  avons 
esté  et  serons  tousjours  très  fidelles  a  son  service,  comme  Mon- 
sieur des  Perriéres  en  a  bonne  cognoissance  ;  lequel  aussy,  en- 
semble Messieurs  les  officiers  et  aulchuns  des  principaux  bour- 
geois catholiques,  tesmoignentdu  desplaisir  de  ceste  action  et  ap- 
portent comme  particullièrement  en  ce  qui  est  de  la  justice  de 
l'assasinat  ce  qui  est  de  leur  charge.  Mais  les  coulpables  ce  sont 
renduz  sy  forts  d'hommes  armez  marchans  en  trouppe  et  a  cheval, 
et  ne  bousgeans  des  environs  de  la  ville  qu'il  est  très-malaisé, 
voirre  quasy  impossible  d'en  avoir  justice  ;  et  qui  plus  est  nous 
donnent  une  si  grande  terreur  qu'ilz  nous  font  a  tous  souhaiter  de 
nous  retirer,  si  on  le  pouvoit  fere,  en  quelque  seureté  ;  et  est  à 
croire  que  le  mal  augmentera  de  jour  en  jour.  Ce  qui  nous  fait 
vous  snpplier  très-humblement,  Madame,  nous  procurer  par  vostre 
prudence  les  remèdes  convenables  a  ses  maux,  vous  employant 
vers  Sa  Majesté  a  ce  qu'il  luy  plaise  nous  ferre  jouir  des  effelz  de 
sa  protection  et  bonté.  Âultrement  ce  qui  reste  de  ceste  Église 
sera  entièrement  dissipé.  Faittes-nous  aussy  l'honneur  de  nous 
croirre  tousjours.  Madame,  voz  très-humbles  et  très-obéissans 
serviteurs,  les  antiens  de  l'Église  de  Vittré,  et  pour  tous  : 

«  Le  Moyne  ,  —  J.  DE  Gennes. 
«  A  Vittré,  le  30«  may  1622  *.  » 

Pendant  ce  temps,  la  ville  de  Nantes,  chargée  de  l'entretien  des 
prisonniers,  sans  recevoir  pour  cet  objet  Tindemnilé  ou  le  rem- 
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boursemeiit  promis^  trouvait  ce  privilège  onéreux  et  s'en  plaignait 
hautement.  Le  14  juillet,  on  en  lit  sortir  un  grand  nombre  du  Sa- 
nitat  pour  être  mis  sur  les  galères.  Ils  furent  conduits  au  jeu  de 
paume  du  bas  de  la  Motte  de  Saint-Pierre,  à  Tentrèe  de  Riche- 
bourg,  où  ils  restèrent  jusqu'au  28  qu'on  les  en  tira  pour  être  mis 
sur  les  galères  qui  étaient  en  la  rade  de  Couërou.  C'est  probable- 
ment là  que  le  célèbre  Knox  fut  aussi  retenu  sur  les  galères  l'an 
4547.  Voici  à  quelle  occasion  : 

«  Jean  Knox  était  dans  le  château  de  Saint-André  en  Ecosse, 
quand  les  Français,  sous  la  conduite  de  Strozzi,  s'en  emparèrent 
après  un  siège  assez  prolongé  (de  la  fin  de  juin  1547  à  la  fin  de 
juillet,  même  aunée;  et  vaillamment  soutenu.  La  capitulation  avait 
été  honorable.  Les  assiégés  devaient  avoir  la  vie  sauve,  être  con- 
duits en  France,  prendre  service  dans  les  troupes  du  roi  ou,  s'ils 
l'aimaient  mieux,  être  envoyés  dans  tout  autre  pays,  sauf  TÉcosse. 
Knox  fut  emmené  avec  ses  compagnons  à  bord  de  la  flotte  fran- 
çaise, qui  les  conduisit  à  Fécamp,  d'où,  remontant  la  Seine,  ils 
vinrent  à  Rouen.  Mais  la  capitulation  fut  violée,  et  à  la  demande 
du  pape  et  du  clergé  d'Ecosse,  ils  furent  arrêtés  conmie  prison- 
niers de  guerre.  Les  principaux  furent  incarcérés  à  Rouen,  à 
Cherbourg,  à  Brest  et  au  Mont-Saint-Michel.  Les  autres,  avec 
Knox,  furent  transférés  à  bord  des  galères,  chargés  de  chaînes  et 
traités  comme  les  catholiques  traitaient  alors  ceux  qu'ils  regar- 
daient comme  hérétiques.  De  Rouen  les  galères  vinrent  à  Nantes 
et  passèrent  en  Loire  tout  l'hiver  suivant.  Tout  fut  employé,  mais 
en  vain,  soUicitations,  menaces,  violences  même  pour  amener 
quelqu'un  des  captifs  à  abjurer  et  à  reconnaître  l'autorité  du  pape  ; 
pas  un  d'eux  ne  faiblit.  Pendant  que  les  galères  stationnaient  en 
Loire,  on  disait  souvent  la  messe  ou  ou  chantait  le  Salve  re- 
gina  sur  la  rive,  de  manière  à  être  entendu  des  galériens  qu'on 
forçait  à  venir  sur  le  pont  et  qu'on  menaçait  de  châtiment  s'ils  ne 
donnaient  pas  des  signes  de  respect  ;  mais  au  heu  d'obéir,  ils  se 
couvraient  la  tète  dès  que  la  cérémonie  religieuse  commençait. 
Knox  a  raconté  lui-même  une  plaisante  aventure  qui  eut  lieu  dans 
une  de  ces  occasions.  II  en  fut  probablement  le  héros,  bien  qu'il  ne 
le  dise  pas  expressément.  Une  belle  peinture  représentant  la  vierge 
fut  un  jour  apportée  sur  une  des  galères,  et  on  ordonna  à  un  pri- 
sonnier écossais  de  lui  donner  un  baiser  en  signe  d'adoration  re- 
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ligieuse.  «  Je  ifen  ferai  rien,  dit  le  prisonnier,  de  telles  idoles  sont 
maudites,  je  n'y  toucherai  pas.  ■ — Vous  le  ferez  pourtant,  reprit 
rudement  un  ofiicicr  en  la  lui  appliquant  de  force  sur  la  bouche,  s 
Alors  le  piisomiier,  saisissant  vivement  l'image,  la  jeta  dans  la 
Loire  en  s'écriant  :  «  Laissez  Notre-Dame  se  sauver  elle-même  ; 
elle  est  assez  légère,  laissez-la  apprendre  à  nager.  »  Les  officiers 
eurent  de  la  peine  à  sauver  leur  vierge  des  flots,  et  depuis  lors  les 
prisonniers  furent  délivrés  de  ces  obsessions.  Knox  resta  dix-neuf 
mois  captif  sur  les  galères  de  France  ^  » 

Le  4  septembre,  le  roi  écrivit  à  la  ville  : 
ï  De  par  le  roy , 

«  Chers  et  bien  amez,  nous  avons  pris  en  bonne  part  les  remons- 
trances  qui  nous  ont  esté  faites  parvostre  député  pour  la  décharge 
que  vous  demandez  des  prisonniers  qui  sont  en  nostre  ville  de 
Nantes  et  y  eussions  dès  à  présent  pourveu,  sans  qu'après  les  avoir  * 
fait  offrir  à  la  seigneurie  de  Venise  pour  s'en  servir,  nous  sommes 
obligés  d'attendre  sa  réponse  ou  pour  les  y  faire  mener,  ou  pour 
prendre  nostre  résolution  sur  ce  que  nous  voulons  en  estre  fait, 
au  cas  qu'elle  ne  les  accepte  pas,  vous  asseurant  qu'en  toutes  modes, 
si  nous  les  faisons  garder,  ils  seront  départis  dans  les  villes  de  la 
Bretagne,  ou  que  nous  y  pourvoirons  aultrement  à  vostre  soullai- 
gement,  ainsi  que  nous  le  jugerons  plus  à  propos,  et  afin  cepen- 
dant que  vous  soyez  deschargez  de  ceulx  qui  se  sont  volontaire- 
ment convertis,  nostre  volonté  est  que  vous  les  mettiez  en  liberté, 
ayant  trouvé  bon  de  leur  accorder  cette  grâce,  à  la  prière  qui  nous 
en  a  été  faite  de  la  part  de  l'évêque  de  Nantes.  Vous  n'y  ferez  donc 
faulte,  car  tel  est  nostre  plaisir. 

«  Donné  au  camp  do  Montpellier,  le  quatrième  jour  de  septembre 
1622.  Signé  :  LOUIS,  et  plus  bas  :  de  LomInie,  et  cacheté  du  ca- 
chet des  armes  du  roi.  La  suscriplion  était  :  «  A  nos  chers  et  bien 
amez  les  maire  et  eschevins  de  nostre  ville  de  Nantes  » 

Plusieurs  des  prisonniers  furent  conduits,  en  vertu  de  commis- 
sions données  les  18,  20,  23  et  25,  dans  la  galère  royale  devant 
Couëron.  Ce  même  jour  25,  il  en  sortit  un  plus  grand  nombre  qui 
s'étaient  volontairement  convertis.  Le  reste  ne  tarda  pas  à  suivre 
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leur  exemple^  et  »  tous,  dil  l'abbé  Travers,  dans  le  désir  de  se  pro- 
curer la  liberté,  abjurèrent  le  calvinisme.  »  Us  étaient  environ 
cent  vingt.  La  ville  les  mit  en  liberté  à  des  jours  différents ,  les 
faisant  sortir  six  par  six,  sans  leur  permettre  de  passer  par  la  ville 
ni  de  s'arrêter  dans  les  faubourgs;  elle  donna  de  plus  un  demi- 
quart  d'écu  d'aumône  à  chacun  ^  » 

La  paix  se  fit  ci  la  lin  de  cette  année,  le  19  octobre,  devant  Mont- 
pellier. Il  en  résulta  un  édit  en  forme  de  pardon  qui  confirmait  les 
édits  antérieurs  et  ceux  des  articles  secrets  qui  avaient  été  enre- 
gistrés par  les  Parlements.  Toutes  les  assemblées  politiques  furent 
interdites,  les  assemblées  ecclésiastiques,  au  contraire,  furent  per- 
mises, mais  à  la  condition  qu'on  ne  s'y  occuperait  que  de  ques- 
tions ecclésiastiques.  Il  y  eut  décharge  de  tous  actes  d'hostilité 
commis  par  les  Réformés.  Nulle  recherche  ne  devait  en  particulier 
être  exercée  contre  ceux  qui  auraient  assisté  aux  assemblées  gé- 
nérales ou  provinciales,  cercles  ou  abrégés,  etc.,  etc.  Ainsi  se  trou- 
vaient disculpés  Rohan  et  Soubise.  Le  premier  même  recevait 
d'assez  fortes  sommes.  La  Musse  et  Le  Noir  devenaient  aussi  in- 
nocents, mais  le  château  du  premier  était  rasé.  Tout  prisonnier 
de  guerre  devenait  libre  sans  rançon  2.  L'assemblée  de  La  Rochelle 
adhéra  à  la  paix  et  approuva,  pour  cette  fois,  le  choix  que  Rohan 
avait  fait  lui-même  de  six  candidats  pour  la  députation.  Nous  en 
connaissons  les  noms  ;  c'étaient  ceux  de  :  MM.  de  Montmartin, 
Duparc,  d'Archiac,  de  Galonges,  Maniald  et  Dupuy.  Montmartin 
et  Maniald  furent  choisis  par  le  roi.  L'assemblée  se  sépara  enfin 
le  13  novembre,  laissant  la  situation  générale  bien  inférieure  à  ce 
qu'elle  était  aux  premiers  jours  de  sa  convocation. 

Le  4  du  mois  de  mars  de  cette  année  (1 623),  le  cahier  des  plaintes 
des  Réformés,  présenté  par  les  députés  généraux  Maniald  et  Mont- 
martin, îutvéponAu.  d'une  manière  vague  sur  la  plupart  des  points. 
Le  5^  article  cependant  fut  résolu  favorablement.  Le  voici  avec  la 
réponse  :  «  Gomme  la  miséricorde  est  toute  de  Dieu,  duquel.  Sire, 
vous  êtes  l'image,  plaise  encores  à  Vostre  Majesté  la  vouloir  en 
ceste  qualité  octroyer  à  grand  nombre  de  personnes  de  tous  aages 
détenues  à  cause  des  dernières  armes  ou  pour  religion  en  vos  ga- 
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1ères,  avec  niidilé,  rigueur  ol  traitement  insupportable,  ordonnant 
à  ces  fins  leur  grâce  et  leur  liberté,  et  ensemblemcnt  celle  de  tous 
autres  prisonniers  pour  accusations  dépendantes  du  temps  et  af- 
faires desdits  mouvemens,  soit  qu'elles  se  trouvent  jugées  ou  non  : 
laquelle  faveur,  grâce  et  liberté  leur  est  accordée  par  les  articles  38 
et  73  de  l'édict  qu'il  vous  a  plu  de  nous  confirmer.  »  Réponse  faite 
à  côté  dudit  article  S  :  «  Le  roy  fera  délivrer  les  prisonniers  de 
guerre  à  présent  détenus  en  ses  gallèrcs.  Et  quant  à  ceux  qui  sont 
accusez  de  crimes  particuliers,  ils  se  pourvoiront  par  les  voies  de 
la  justice  » 

Le  17  avril,  fut  donnée  à  Fontainebleau  une  déclaration  por- 
tant quà  l'avenir  il  y  aurait  dans  les  Colloques  et  Synodes  un 
oflicier  du  roi  professant  la  religion  pour  voir  s'il  n'y  serait  traité 
que  des  affaires  permises  par  les  édils  ^. 

C'est  pour  éviter  de  se  soumettre  à  cette  décision  que  Mornay 
était  d'avis  de  n'avoir  pas  de  Synode  cette  année,  ainsi  que  cela 
ressort  d'un  passage  de  la  lettre  suivante  que  la  douairière  deRohan 
lui  adressait  : 

«  Monsieur,  vous  m'avez  beaucoup  obligée  de  la  peine  que  vous 
avez  prise  de  me  mander  les  nouvelles  que  vous  m'avez  apprises 
sur  un  subjpct  qui  ne  m'inquiétait  pas  peu  l'esprit.  J'ay  retenu  ce 
laquais  deux  jours  pour  vous  pouvoir  aussi  mander  des  nouvelles 
que  j'attendais  de  Paris  et  d'ailleurs.  Pour  celles  de  Paris,  je  vous 
envoyé  un  extrait  de  ce  qu'on  m'a  mandé  de  ce  voyage-là  où  il  n'y 
a  pas  beaucoup  de  choses  qui  nous  regardent  particulièrement. 
Pour  celles  de  l'autre  costé,  j'en  ay  rcceu  aujourd'huy  deux  lettres 
par  diverses  voyes ,  par  lesquelles  on  me  mande  que  M.  de  Guize 
estoit  party  avecques  ses  vaisseaux  et  qu'il  avait  dit  à  un  gentil- 
homme de  la  religion  que  Guron  seul  estoit  cause  de  l'avoir  fait 
aller  là,  luy  ayant  mandé  que  ceux  de  La  Rochelle  armoient  force 
vaisseaux  et  incommodoient  fort  les  subjectsdu  roy,  tellement  qui 
feroit  un  signalé  service  à  Sa  Majesté  d'y  venir  ;  ce  que  Monsieur 
de  Guize  ayant  trouvé  faux,  a  depesché  un  courrier  à  la  Court 
pour  savoir  la  volonté  du  roy,  qui  luy  a  mandé  qu'il  s'en  allast, 
mais  qu'il  laissast  là  ses  vaisseaux ,  ce  que  toutes  fois  il  n'a  fait. 
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mais  leur  fil  mettre  hier  la  voile  au  vent  pour  retourner  (à  ce  qu'il 
a  ditj  à  Morbihan  pour  seulement  prendre  des  victailles  et  de  là 
prendre  la  route  du  Levant,  protestant  d'estre  dans  trente  jours  à 
Marseille.  Je  ne  garantis  pas  l'effect  de  ceste  promesse,  mais  pour 
le  moins  qui  a  temps  a  vie.  Guron  a  aussi  eu  commandement  de 
sortir  du  royaume,  ce  qu'il  a  fait  en  grande  haste.  Voyiace  que  j'ay 
appris  de  ce  costé-là.  Pour  d'autres  particularitez  qui  dépendent 
de  ceste  affaire,  je  remets  à  les  vous  mander  de  bouche  dans  peu 
de  jours  Dieu  aydant.  Pour  l'autre  dont  mon  fils  ayné  m'avait 
escrit  et  pour  laquelle  je  vous  envoyay  le  s^  de  la  Baubinière,  je 
crain  que  la  convovation  ne  soit  déjà  bien  admncée  pour  la  pou- 
voir retarder;  toutesfois  ,  vous  savez  mieux  cela  que  moy  et  les 
moyens  qui  s'y  pourront  apporter,  lesquels  je  prie  Dieu  vouloir 
bénir,  prévoyant  qu'il  en  peut  venir  beaucoup  de  mal  et  croy  que 
c'est  une  invention  venue  de  ceux  qui  ont  envie  de  se  révolter  et 
d'en  avoir  quelque  petit  prétexte.  Je  ne  say  si  nostre  allié  s'en  se- 
rait point  mesié.  J'espère  que  Dieu  ne  souffrira  pas  qu'on  le  des- 
pouille  de  sa  gloire,  je  le  supplie  de  vouloir  conduire  toutes  cho- 
ses pour  le  bien  de  son  Église  et  qu'il  vous  donne, 

«  Monsieur,  tout  l'heur  prospérité  et  longue  vie  que  vous 
désire, 

«  Très-humble  et  affectionnée  à  vous  faire  service. 

«  Catherine  de  Parthenay. 
»  Du  Parc,  ce  16  de  juillet  1623.  » 

En  suscription  :  A  Monsieur,  Monsieur  du  Plessix. 

Le  19  août,  il  y  eut  un  arrêt  du  Conseil  défendant  aux  Réformés  de 
chanter  leurs  psaumes  dans  les  rues  etdans  leurs  boutiques  ouver- 
tes »  Et  cependant  les  processions  de  l'Église  romaine  à  travers 
les  rues  étaient  autorisées.  Toutes  ces  injustices  et  ces  exigences 
témoignaient  des  intentions  réelles  de  la  Cour.  On  voulait  en  finir 
avec  les  Réformés,  avec  qui  l'on  n'usait  de  ménagements  que  lors- 
qu'ils se  faisaient  craindre  ou  quand  la  Cour  elle-même  se  trouvait 
dans  l'embarras. 

Les  Réformés  se  soumirent  à  la  nouvelle  exigence  du  roi. 


»  Drion,  I,  3H. 
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mais  non  sans  réclamer,  et  Ton  vit  dans  le  prochain  Synode  natio- 
nal un  commissaire  du  roi  siéger  et  y  exercer  un  droit  de  contrôle. 
C'était  une  grave  atteinte  à  l'autonomie  de  l'Église.  Ce  Synode  se 
rassembla  à  Charenton  et  y  tint  des  séances  du  l*"^  septembre  au 
1"  octobre.  La  Bretagne  y  fut  représentée  par  Bertrand  d'Avi- 
gnon, pasteur  à  Rennes,  et  par  Jean  de  Gennes,  sieur  de  La  Baste, 
ancien  de  Vitré.  Quick,  dans  son  Synodicon,  ne  cite  aucun  nom 
pour  ce  Synode  en  ce  qui  concerne  la  Bretagne.  Cela  peut  s'expli- 
quer par  le  fait  que  les  députés  de  cette  province  ne  vinrent  que 
huit  jours  après  l'ouverture  des  séances.  «  Huit  jours  après  l'ou- 
verture du  Synode,  dit  Aymon,  les  sieurs  Bertrand  d'Avignon, 
seigneur  de  Souvigny,  pasteur  de  l'Église  de  Rennes,  et  Jean  de 
Gennes,  seigneur  de  La  Baste,  ancien  dans  l'Eglise  de  Vitré,  dé- 
putés pour  la  province  de  Bretagne,  arrivèrent  et  demandèrent 
d'être  admis  à  ce  Synode  ;  et  sur  ce  qu'on  leur  demanda  pourquoi 
ils  n'étaient  pas  venus  plus  tost,  ils  répondirent  qu'ils  n'avaient  pu 
tenir  leur  Synode  provincial  aussitôt  qu'ils  l'auraient  souhaité, 
parce  que  S.  M.  ayant  donné  ordre  à  quelques  personnes  particu- 
lières d'y  envoyer  un  officier  qui  put  assister  en  personne  audit 
Synode,  la  nomination  et  commission  dudit  ofQcier  avait  été  diffé- 
rée, ce  qui  avait  été  la  cause  de  leur  retardement.  Leur  excuse  fut 
reçue  par  l'assemblée  *.  »  Ainsi  les  Synodes  provinciaux  devaient 
admettre,  eux  aussi,  un  commissaire  royal  dans  leur  sein.  Nous 
apprenons,  en  outre,  qu'il  y  eut  vers  cette  époque  un  Synode  pro- 
vincial en  Bretagne,  et  que  généralement  il  devait  y  en  avoir  un 
dans  chaque  province  peu  de  temps  avant  la  tenue  du  national. 
Dès  l'ouverture  de  ses  séances,  l'assemblée  de  Charenton  entendit 
une  réclamation  du  député  général  au  sujet  de  la  nouvelle  mesure 
qui  faisait  assister  un  commissaire  du  roi  aux  délibérations  du 
Synode.  Il  dit  que  son  collègue  et  lui  avaient  fait  tous  leurs  efforts 
pour  obtenir  du  roi  qu'il  ne  donnât  point  suite  à  cette  décision, 
mais  qu'ils  l'avaient  fait  en  vain;  que  c'était  désormais  à  l'assem- 
blée de  faire  de  nouvelles  remontrances  pour  rentrer  dans  la  plé- 
nitude de  la  liberté  et  des  droits  que  les  édits  lui  conféraient.  Ce 
Synode  eut  à  s'occuper  de  l'ancien  pasteur  de  Nantes,  François 
Oyseau,  qui  avait  été  pasteur  à  Thouars  et  qui  était  actuellement  à 


«  Ayraon.  les  Synodes  Nationaux,  II,  238,  §  14. 
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Gien.  «  Le  pasteur  l'Oyseau,  pasteur  déchargé,  eut  de  ce  Synode 
permission  de  se  retirer  dans  sa  province,  où  on  lui  assignerait  sa 
portion  »  Il  eut  à  juger  un  débat  d'une  certaine  gravité  :  »  Le 
sieur  de  Richelieu  (  Pallory  ),  pasteur  de  l'Église  de  Plouer  et  de 
Saint-Malo,  appela  de  la  sentence  du  Synode  provincial  de  Bre- 
tagne, qui  avait  ordonné  que  les  sieurs  du  Préau  et  de  Souvigny, 
pasteurs,  et  le  sieur  de  Conte,  ancien,  visiteraient  cette  Église  et 
s'enquerraient  des  désordres  que  Ton  y  commettait,  afm  de  les  faire 
cesser  et  de  les  prévenir  dans  la  suite.  Après  que  les  députés  de 
ladite  province  eurent  été  ouïs,  de  même  que  ledit  M.  de  Richelieu 
qui  lut  aussi  les  actes  de  la  visite  des  commissaires  députés,  les- 
quels furent  avoués  par  ces  derniers,  cette  assemblée  jugea  que  le 
Synode  en  avait  agi  fort  prudemment  lorsqu'il  avait  ordonné  cette 
visite,  mais  que  cependant  il  aurait  encore  mieux  fait  de  prendre 
garde  à  des  choses  de  plus  grande  importance  que  celles  qui  étaient 
contenues  dans  ce  qui  avait  été  rapporté,  qui  n'étaient  que  de  sim- 
ples bagatelles  et  dont  il  ne  devait  pas  prendre  connaissance,  et 
encore  moins  embarrasser  l'assemblée  de  contes  sicliétifs;  de  plus, 
on  remarqua  que  le  procédé  desdits  commissaires  n'avait  pas  été 
sincère  dans  l'exécution  de  leur  commission,  parce  quïls  n'avaient 


*  Aymon.  Les  Synodes  Nationaux,  H,  277,  §  4. 

2  Pallory,  sieur  de  Rictielieu,  est  auteur  d'un  ouvrage  intitulé  :  Sainctes 
Paraclèses  ou  consolations  pour  fortifier  les  malades  en  la  foy  de  J.-C,  et 
pour  préparer  les  fidèles  au  départ  de  la  vie  présente  à  remettre  heureuse- 
ment les  âmes  entre  les  mains  de  Dieu. 'pai  M.  de  Richelieu,  pasteur  de  l'Eglise 
Réformée  de  Plouer  et  Sainct-Malo,  enBretagne.  ANjort,  par  François  Mathé. 
M.  DC.  LIX. 

La  publication  de  cet  ouvrage  a  été  faite  non  par  l'auteur,  mais  par  un  ancien 
de  l'Église  de  Plouer-le-Comte,  J.-F. 
Voici  en  quels  termes  il  explique  le  fait  de  cette  publication  : 
«  Nous  avons  prié  M.  de  Richelieu,  notre  pasteur,  de  nous  dresser  un  formu- 
laire de  consolations,  pour  pouvoir  consoler  nos  frères  en  son  absence.  Vous 
saurez  donc  ce  qui  uous  a  occasionné  ile  faire  telle  requeste  à  nostre  dit  pas- 
teur :  c'est  que  cette  Eglise  est  composée  de  telle  façon  qu'une  partie,  et  la  plus 
grande  d'icelle  est  à  Saint-JIalo ,  distante  de  trois  lieues  de  Plouer-lc-Comte.  lieu 
do  notre  exercice  et  demeure  de  nostre  pasteur.  L'autre  partie  de  ladite  Église 
est  à  Dinan,  distante  de  deux  lieues  dudit  lieu  de  l'exercice,  les  autres  parties, 
comœe  Cancalc,  le  Lcix.  le  \a\  du  Guildo  sont  distantes,  qui  de  trois,  qui  de 
quatre  lieues  :  de  façon  qu'a  cause  de  telles  distances  des  lieux,  nous  ne  pou- 
vons avoir  nostre  dit  pasteur  selon  les  nécessitez  et  maladies,  lesquelles  sur- 
viennent à  nos  frères.  Par  ainsi,  nostre  dit  pasteur,  selon  sa  vigilance  et  diligence 
pastorale,  nous  a  envoyé  ces  consolations  pour  nous  servir  en  son  absence-» 
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pas  rapporté  ce  qu'on  pouvait  dire  en  faveur  de  M.  de  Richelieu, 
ne  s'étaul  informés  que  de  ce  qu'on  pouvait  dire  contre  lui  et  ayant 
trop  légèrement  écouté  toutes  les  accusations  que  l'on  intentait 
contre  lui  ;  comme  aussi  d'avoir  reçu  les  témoignages  de  ceux  qui 
ne  devaient  pas  être  admis,  selon  les  lois,  à  déposer  contre  un  mi- 
nistre. Et  pour  M.  de  Richelieu,  cette  assemblée  jugea  qu'il  méri- 
tait d'être  censuré  très-aigrement  pour  avoir  négligé  son  devoir  et 
pour  n'avoir  pas  gardé  d'ordre  ni  de  discipline  dans  son  Église, 
pour  n'avoir  pas  prononcé  les  censures  avant  que  de  donner  la 
communion  à  la  table  du  Seigneur,  comme  on  doit  toujours  le  pra- 
tiquer, et  pour  être  parti  de  son  Église  avant  le  temps  marqué  et 
sans  avoir  pris  congé  de  ladite  Église  selon  les  formes  ordinaires, 
pour  avoir  montré  trop  de  légèreté  d'esprit,  pour  s'être  tropadonné 
à  ses  passions,  pour  avoir  parlé  des  autres  en  termes  désavanta- 
geux, et  pour  s'en  être  pris  aux  morts  qu'il  a  insultés  comme  ses 
ennemis  :  et  parce  que  cette  assemblée  ne  pouvait  pas  être  main- 
tenant bien  instruite  de  l'état  de  l'Église  de  Plouer,  on  ordonna  au 
Colloque  de  Gotantin,  dans  la  province  de  Normandie,  de  la  visiter 
par  leurs  députés,  et  ledit  Colloque  fut  autorisé  pour  pourvoir  à 
toutes  choses  pour  cette  Église,  comme  il  le  jugerait  convenable 
pour  l'éditication  et  la  piété,  et  même  d'ôter  ledit  sieur  de  Richelieu 
de  son  ministère,  s'il  y  en  avait  de  justes  causes  :  pour  ce  qui  est  des 
frais  des  députés,  ils  doivent  être  payés  par  la  province  de  Bre- 
tagne *.  »  L'allusion  ci-dessus,  dans  le  reproche  fait  à  Richelieu 
de  s'en  prendre  aux  morts,  se  rapporte  à  de  Préau,  l'un  des  com- 
missaires qui  avait  été  assassiné  depuis  l'enquête.  «  La  veuve  de 
M.  de  Préau,  disent  encore  les  actes  du  Synode,  pasteur,  quand  il 
vivait,  de  l'Église  de  Vitré  en  Bretagne ,  présenta  une  requête  à 
cette  assemblée,  demandant  qu'on  lui  allouât  la  môme  pension 
qu'on  donnait  aux  autres  veuves  de  sa  condition,  seulement  jus- 
qu'à ce  qu'elle  eut  terminé  le  procès  qu'elle  avait  intenté  contre 
les  assassins  de  son  mari.  Le  Synode  ne  jugeant  pas  que  la  con- 
naissance de  cette  affaire  lui  appartint,  la  renvoya  au  Synode  de 
ladite  province  de  Bretagne,  h  laquelle  elle  fut  particulièrement 
recommandée  » 


♦  Ayraon.  Les  Synodes  Nationaux,  II,  253,  §  11. 
2  Id.,  ibid.,  284,  §30. 
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Il  y  eut  encore  une  autre  contestation  relative  à  notre  province. 
Voici  en  quels  termes  elle  est  racontée  :  «  D'autant  que  M.  le  duc 
de  La  Tremouille  et  l'Église  de  Vitré  demandèrent  que  M.  Blan- 
chart,  sieur  de  La  Servannière,  pasteur  de  Condé-sur-Noircau, 
pût  être  donné  à  Vitré ,  la  Normandie  s'y  opposa.  La  Bretagne 
ne  le  demanda  pas.  »  «i  Cette  assemblée  déclara  qu'on  infligerait 
une  censure  très-sévère  audit  Blanchart  pour  avoir  méprisé  la 
discipline  de  notre  Église,  et  que  dans  l'espace  de  deux  mois  après 
la  conclusion  de  ce  Synode,  il  retournerait  h.  l'Église  de  Gondé,  au- 
trement qu'il  serait  suspendu  de  l'oflice  du  ministère  ^  »  «  Ceux 
de  Bretagne  présentèrent  leurs  comptes  pour  le  collège  érigé  à 
Vitré,  depuis  le  Synode  d'Alais  jusqu'au  présent,  et  ils  firent  un  reçu 
de  400  livres  que  le  Synode  national  leur  avait  données,  et  firent 
aussi  un  billet  comme  ils  étaient  obligés  âe  fournir  200  livres  tous 
les  ans  pour  l'entretien  dudil  collège,  et  leurs  comptes  furent  reçus 
et  approuvés  ^.  »  «  La  Bretagne  ne  figura  pas  cette  année  parmi 
les  provinces  qui  reçurent  les  trois  premiers  quartiers.  Elle  obtint 
pour  le  dernier  1,158  livres.  » 

t  Le  10  novembre,  le  roi,  qui  savait  combien  l'imparfaite  exécu- 
tion des  édits  produisait  de  mécontentement  chez  les  Réformés,  et 
qui  désirait  peut-être  achever  leur  ruine,  publia,  dans  le  dessein 
de  les  diviser,  une  déclaration  par  laquelle,  en  confirmant  les  édits 
et  déclarations  qui  leur  étaient  favorables,  il  s'élevait  contre  ceux 
d'entre  eux  qu'il  accusait  de  porter  de  province  en  province  des 
lettres  de  Rohan  et  de  Soubise.  Il  y  défendait  à  toute  sorte  de  per- 
sonnes de  faire  rien  qui  tendît  à  la  guerre,  sous  peine  d'être  punis 
comme  perturbateurs  du  repos  public  '\  » 

Le  lendemain  de  ce  jour,  mourut  Mornay,  àqui  sa  fidélité,  s'il 
n'eût  regardé  qu'aux  hommes,  n'eut  apporté  que  des  mécomptes; 
mais  il  était  au  service  d'un  maître  qui  n'abandonne  jamais  les 
siens.  II  n'y  eut  peut-être  pas  dans  la  Réfoime  française,  à  cette 
époque,  un  chrétien  aussi  complet  que  lui.  On  peut  dire  de  lui  que, 
depuis  le  jour  de  sa  conversion  jusqu'à  l'heure  de  sa  mort,  il  ne  se 
démentit  jamais,  quellesqu'aientété  ses  épreuves.  Sa  mort  fut  digne 
de  sa  vie.  Voici  quelques-unes  des  dernières  paroles  qu'on  lui  en- 


♦  Ayraon.  Les  Synodes  Nationaux,  II,  §  14. 
3  Id.,  ibid.,  ^!79,  §  20. 

'  Benoît.  Uist.  del'édit  devantes,  I,  428. 
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tendit  prononcer  :  t  Je  ne  suis  pas  ennemi  de  la  vie,  mais  j'en  vois 
une  beaucoup  meilleure  que  celle-ci.  Je  me  retire  de  la  vie,  je  ne 
m'enfuis  pas.  J'ai  combattu  le  bon  combat,  j'ai  parachevé  la  course, 
j'ai  gardé  la  foi.  » 

Aux  termes  de  l'édit  récemment  donné,  des  commissaires  de- 
vaient être  envoyés  dans  les  provinces  pour  en  assurer  l'exécution. 
Ils  le  firent  en  effet  ;  mais  leur  intervention  ne  fut  pas  toujours  fa- 
vorable aux  Réformés.  C'est  ce  qui  eut  lieu  particulièrement  en 
Poitou  [)Our  l'Église  de  Montaigu,  qui  avait  si  longtemps  appartenu 
à  notre  province  comme  partie  de  celle  de  Vieillevigne.  Voici  ce  que 
disait  à  ce  sujet  une  lettre  adressée,  au  nom  de  cette  Église,  à  Ma- 
dame de  La  Tremouille,  et  datée  du  7  février  1624  :  «  Madame,  la 
piété  que  tout  le  monde  recongnoistestreràmeprincipallede  voslre 
action  et  l'action  principalle  de  vostre  âme,  nous  faicl  prendre  la 
hardiesse  de  vous  estre  importuns  en  vous  donnant  advis  de  l'at- 
teinte que  l'on  veut  donner  et  de  l'attaque  qu'on  dresse  contre  la 
glorieuse  mais  pieuse  entreprise  qui  avait  animé  le  desseing  de  feu 
Monseigneur  le  duc  de  La  Tremouille  et  de  vous  en  commun,  es- 
tablissant  dans  vostre  ville  et  baronnye  de  Montaigu  une  Église, 
laquelle ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  couverte  du  manteau  de  vostre 
charitable  zèle,  avait  subsisté  jusques  icy.  Mais  aujourd'hui  le  sieur 
de  Flavigny,  vicaire,  et  le  doyen  du  clergé  de  Luçon,  se  sont  pour- 
veus  par  devers  M.  Amelot,  intendant  de  justice  à  Poitiers,  aux 
fins  de  nous  en  faire  interdire  l'exercice  ;  et  d'autant.  Madame,  que 
nous  avons  creu  que  daigneriez  avoir  esgard  à  la  continuation 
d'iceluy  et  à  nostre  seureté,  comme  vous  aviez  agréé  la  concession 
et  authorizé  la  prinse  de  possession,  nous  vous  supplions  très-hum- 
blement voulloir  commander  à  quelcun  des  vostres  de  consulter  les 
moyens  qu'il  nous  fault  tenir  pour  empescher  que  les  marques  de 
vostre  sainct  désir  et  les  lesmoignages  de  nos  labeurs  à  la  postérité 
pour  l'advancement  de  la  gloire  de  Dieu,  et  que  nous  osons  dire 
avoir  esté  en  exemple  à  quelques-uns,  ne  soyent  effacées,  ne  nous 
soyent  ostez.  Vostre  Conseil  prendra  et  remarquera  que  de  vray  le 
presche  se  faict  audict  Montaigu  plustot  sous  le  voile  de  vostre  au- 
thorité  que  par  le  bénéfice  de  l'édict,  d'autant  qu'il  n'y  avait  point 
d'Église  en  l'année  mil  cinq  cent  soixante  et  dix-sept  cottée  par  les 
édicls  de  paix.  Non  qu'elle  n'y  fust  et  florissante  et  des  plus  belles 
de  la  province  que  nous  ne  diions  de  France  longues  années  au- 
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paravant,  mais  dissipée  en  partye  par  les  révoltes,  en  partye  par 
la  domination  et  seigneurie  de  ceux  qui  possedoyent  Montaigu  pour 
lors  :  (jue  si  nos  faibles  sentiments  pouvoient  tomber  en  quelque 
considération,  nous  jugeons  et  dirions  qu'il  serait  à  propos  que 
vous  prinssiez  la  peine  d'en  escripre  audit  sieur  Amellot  et  luy 
mander  que  Montaigu  est  le  partaige  de  Monseigneur  le  compte  de 
Laval  ou  de  Mademoiselle  de  La  Tremouille,  et  nous  envoyer  la 
lettre  que  nous  ferions  valloir  en  son  temps  et  en  son  lieu  seulle- 
ment;  nous  espérons,  nous  implorons  vostre  favorable  main,  vostre 
dévote  assistance  en  cet  œuvre  de  Dieu  pour  avoir  d'autant  plus 
moïen  de  l'invoquer  et  pryer  pour  vostre  prospérité  ;  comme  aussy 
l'usaige  de  bois  mort  dans  vostre  forest  de  Graslac  pour  nostre 
pasteur.  La  veuve  du  feu  sieur  Marbay  *  s"applicque  une  partye  de 
celuy  que  nous  aviez  faicl  l'honneur  de  concéder.  A  l'autre  partye 
l'on  n'a  osé  toucher  sans  vostre  permission,  que  nous  vous  sup- 
plions vouloir  renouveller,  et  vous  nous  obligerez  d'autant  plus  a 
vivre  et  mourir.  Madame,  vos  trez  humbles  et  trez  obéissans  ser- 
viteurs, les  pasteur,  anciens  et  chefs  de  famille  de  l'Église  de  Mon- 
taigu, et  au  nom  d'eux  tous,  Begaudu-ire,  Samuel  Fleur  y,  pasteur 
de  ladite  Église  » 

11  semble  que  cette  émotion^  qui  avait  été  assez  vive,  ne  fut  pas 
immédiatement  suivie  d'effets  bien  graves,  si  nous  en  jugeons  par 
une  lettre  adressée  à  la  même,  quelques  mois  plus  tard,  par  le  pas- 
teur Fleury,  qui  était  vraisemblablement  le  gendre  de  Louveau  : 

«  Madame,  écrivait-il  le  16  juillet,  ayant  apris  vostre  heureuse 
convalescence  après  une  si  longue  et  ennuyeuse  maladie  que  celle 
qui  vous  a  travaillé,  nous  en  avons  esté  extresmement  resjouis  et 
avons  loué  nostre  Dieu  de  ce  qu'il  vous  avait  voulu  et  relever  et 
réserver  encore  en  ce  pélérinage  pour  le  soustien  de  son  Église, 
laquelle  n'eust  jamais  plus  affaire  de  l'aide  des  princesses  de  vostre 
zèle  pour  ses  nourrissiéres  qu'en  ce  temps  ici,  auquel  ne  commen- 
çant qu'à  se  remettre  après  tant  de  violents  accez,  elle  est  plus  fu- 
rieusement aboyée  et  assaillie  par  les  Babyloniens,  ses  plus  ju- 
rez ennemis.  Ce  qui  nous  faict  croire  qu'il  a  eu  plus  d'esgard  à 
l'avantage  d'icelle  qu'a  vostre  repos,  en  ce  qu'il  luy  a  pieu  vous  redon- 


•  Voir  Notes  finale. 
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ner  à  elle  et  à  nous  qui  par  nos  vœux  et  suplications  très  humbles 
envers  Sa  Majesté,  vous  avions  demandé  à  sa  bonté  :  ce  que  nous 
ayant  accordé,  nous  la  prions  qu'il  lui  plaise  maintenant  vous  con- 
server par  sa  sainte  grâce  longuement  et  heureusement  en  bon  estât. 
Nous  ne  sommes  plus  à  présent  inquiétez  comme  par  le  passé  en 
l'exercice  de  nostre  religion  ;  duquel  bien  nous  avons,  après  Dieu, 
l'obligation  à  Vostre  Grandeur  ;  car  nos  adversaires  cognaissant 
que  vous  ambrassiez,  ensemble  Messeigneurs  vos  enfants,  nostre 
cause  chaudement,  ont  cessé  leurs  poursuites  jusques  à  un  autre 
temps  (ju'ils  jugeront  plus  favorable  à  leurs  dessings.  Mais  nous 
continuerons  cependant  nos  exercices,  nous  promettans  que  celuy- 
Ik  (pii  nous  a  protégez  jusques  ici  contre  tous  leurs  efforts,  demeu- 
rant le  mesme  éternellement,  soufilera  d'en  haut  sur  les  entreprizes 
qu'ils  brassent  contre  nous  pour  l'advenir,  au  contraire,  bénira  les 
louables  efforts  de  ceux  et  celles  qui  travaillent  de  pareil  courage 
que  vous.  Madame,  au  champ  de  sa  gloire.  Je  le  suplie  de  toute 
mon  affection  que  comme  il  vous  a  proposé  ici-bas  au  monde  et  à 
l'Églize  comme  un  exemplaire  de  vertu,  il  vous  fasse  Ik-haut  en 
l'Églize  triomphante  un  parangon  de  gloire  excelemmentexcelente. 
Ce  que  je  souhaite  d'aussi  bon  cœur  que  je  demeure.  Madame, 
vostre  trez  humble  et  trez  obéissant  serviteur,    S.  Fleury  *.  » 

Le  4  novembre  de  cette  année.  Madame  veuve  de  Préau  écrivait 
au  duc  de  Thouars  : 

A  Monseigneur  le  duc,  à  Thouars. 

«Monseigneur,  l'année  presques  courue  dans  laquelle  le  prevost 
de  Bretagne  m'a  voit  promis  de  me  mettre  en  main  le  meurtrier 
de  mon  mary,  et  voyant  que,  contre  sa  parole,  il  le  laisse  l  oder 
autour  de  cette  ville  et  commettre  des  insolences  à  l'endroit  de 
ceux  qu'il  s'imagine  que  j'envoye  pour  l'espyer,  lesquels,  tant  de 
paroles  que  de  coups,  il  outrage  jusqu'à  les  laisser  sur  la  place, 
comme  morts,  je  m'en  suis  pleinte  de  vive  voix  audit  prevost,  et 
fait  en  sorte,  tant  en  redoublant  la  somme  promise  à  Nante  qu'en 
luy  proposant  d'en  employer  d'autres  a  son  préjudice,  voii  e  de 
me  douloir  de  luy  jusqu'aux  pieds  de  Sa  Majesté  s'il  souffroit  plus 
longtemps  a  ses  yeutx  les  bfaverie  de  ceux  qu'il  scait  assez  ne 


•  Extrait  du  Chartrier  de  Tlftouars,  communiqué  par  M.  P.  Marchegay. 


—  174  — 

faire  que  traîner  leur  lien,  qu'enfin  il  m'a  juré  d'y  travailler  au 
retour  des  Estats,  qui  tiennent  à  Ploermel.  Mais,  Monseigneur, 
scachant  quelle  cabale  il  y  a  entre  tous  les  ennemis  de  la  vraye 
profession  au  desavantage  de  leur  bon  droit,  ses  actions  passées 
me  rendant  les  futures  suspectes,  je  me  suis  advisée.  Monseigneur, 
de  vous  requérir  très-bumblement,  par  toutes  les  plus  humiliées 
ardeurs  de  mon  ame,  agréer  que  le  capitaine  La  Pierre,  acisté  de 
trois  ou  quatre  soldats  de  vostre  chasteau  marchent  avec  ledit 
prevost  quand  il  yra  faire  la  capture  de  celuy  que  j'ay  finalement 
abuté,  par  amis  fidelles,  au  lieu  ou  est  son  giste  ordinaire  avec 
sa  femme,  affin  que  la  prise  en  puisse  estre  reelement  et  non  pas 
en  simple  aparence  comme  il  seroit  très  aisé  si  quelques  gens  de 
bien,  poussez  par  les  mouvements  d'une  ame  sensible  aux  justes 
ressentiments  d'une  perte  et  notable  et  publique,  n'empeschoient, 
soubz  vostre  authorité  et  leur  zelle  non  feint,  la  supercherie  qui 
m'y  pourroit  estre  faite  en  chassant  plustôt  qu'en  prenant  ce  gibier 
de  Satan.  S'il  vous  plaist  donc.  Monseigneur,  ayant  pitié  de  la 
veufve  et  des  orphelins ,  d'en  escrire  un  petit  mot  de  congé  a 
monsieur  de  La  Bissonnière,  et  ce  par  le  retour  de  ce  messager, 
craignant  que  la  proye  ne  m'eschape,  outre  que  vous  advancerez 
la  gloire  de  Dieu,  consistant  en  la  punition  des  meschants  autant 
qu'en  la  manutention  des  justes,  vous  atacherez  plus  estroitement 
que  jamais  et  ma  famille  entière  et  ceux  a  qui  elle  a  l'honneur 
d'aparlenir  autres  humble  service  de  vostre  illustre  grandeur,  a 
laquelle  je  demeureray  le  reste  de  mes  misérables  jours,  Monsei- 
gneur, très-humble  et  très-obéissante 

«  Judith  Gautier 

«  De  Vitré,  ce  4  de  novembre  1624. 

«  De  Madame  de  Preau,  du  4«  novembre  1624. 

«  Respondre  -.  » 

L'édit  de  Montpellier  n'était  point  observé  et  les  commissaires 
qui  en  avaient  la  charge  ne  profitaient  guère  de  leur  autorité  qu'au 
détriment  des  Réformés,  Déjà  à  la  fin  de  l'année  précédente  le 
roi  donnait  des  ordres  aux  villes,  qui  pouvaient  être  exposées  à 
un  coup  de  main,  de  faire  bonne  garde  et  de  prendre  toutes  les 
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mesures  de  prudence  nécessaires.  C'est  ce  qu'il  écrivait  à  Nantes 
en  particulier.  D'un  autre  coté,  les  Réformésfurent  instruits  qu'on 
préparait  secrélcment  une  Hotte  contre  eux  à  Blavet  (Port-Louis) 
dans  le  dessein  d'achever  de  les  ruiner.  Soubise  ne  comptant 
guère  que  sur  ses  ressources  personnelles  prit  ses  mesures  pour 
déjouer  de  semblables  desseins.  Trahi  au  moment  même  d'agir, 
il  déploya  cependant  tant  d'activité  qu'il  parvint  à  surprendre 
Port-Louis,  dans  la  nuit  du  17  janvier  (dimanche).  La  nouvelle 
en  parvint  à  Nantes  dans  la  nuit  du  lundi  au  mardi.  Vendôme 
monta  à  cheval  aussitôt,  appelant  à  lui  la  noblesse  et  se  hâtant 
au  secours  de  la  place  surprise.  Le  fort  seul  avait  résisté  à  Soubise, 
qui  s'était  emparé  de  tous  les  vaisseaux  qui  étaient  dans  le  port  de 
la  ville.  Mais  ayant  appris  l'arrivée  de  Vendôme  et  qu'il  allait  être 
attaqué  de  six  côtés  à  la  fois,  il  s'échappa  de  la  ville  dans  la  nuit 
du  24  (dimanche)  et  se  retira  sur  ses  vaisseaux.  Le  vent  contraire 
et  une  forte  chaîne  tendue  à  l'entrée  du  port  le  forcèrent  d'y  de- 
meurer quelques  jours  exposé  au  feu  de  ses  ennemis.  Benoitditque 
cette  situation  critique  se  prolongea  trois  semaines;  ce  qui  semble 
vraiment  impossible.  Le  Mercure  parle  de  trois  jours,  ce  qui  est 
infiniment  plus  probable.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  les  prison- 
niers faits  à  Port-Louis  par  Vendôme  arrivèrent  à  Nantes  le  49  fé- 
vrier, au  dire  de  Travers  *,  et  qu'ils  étaient  pris  déjà  depuis 
plusieurs  jours.  Le  29  janvier,  dans  la  nuit,  avec  vent  de  nord- 
ouest,  Soubise,  rompant  la  chaîne  qui  fermait  rentrée  du  port, 
«  sortit  emmenant  avec  lui  six  grands  vaisseaux  du  roi  qu'il  y 
avait  trouvés;  mais  ce  ne  fut  pas  sans  de  sérieuses  pertes.  Le 
Saint-Michel,  prise  appartenant  à  M.  deNevers,  fut  coulé  ;  quatre 
autres  vaisseaux  dont  le  Saint-François ,  appartenant  à  M.  de  Ne- 
vers,  et  le  vice-amiral  de  Soubise,  VHileret,  venu  de  la  Rochelle, 
s'échouèrent;  ces  deux  derniers  du  côté  du  fort  et  deux  autres  du 
côté  de  Larmor.  Ceux-ci  furent  pris  sans  combat;  mais  les  deux 
autres  se  défendirent  vaillamment  etne  se rendirentque  contraints. 
Leur  capitaine  La  Roche-Estelard  eut  seul  la  vie,  les  autres, 
officiers  et  soldats,  furent  remis  à  la  clémence  du  roi,  «  avec  pro- 
messe que  leur  avons  faite,  écrivait  Vendôme,  de  supplier  Sa  Ma- 
jesté d'user  envers  eux  de  sa  clémence  ordinaire  ^  »  Dès  que 
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les  Églises  connurent  le  commencement  dePentreprisedeSoubise, 
elles  le  désavouèrent.  C'est  ce  que  firent  en  leurs  noms  les  députés 
généraux. 

C'est  probablement  cette  année  qu'eut  lieu  la  négociation  qui 
fit  nommer  à  Vitré,  Pierre  Jortin,  en  remplacement  de  Parent 
de  Préau. 

«  Madame, 

«Ayant  esté  asseurez  par  monsieurTestard  que  Vos  Grandeurs 
avoyent  aggreable  la  personne  de  monsieur  Jortin  et  desiroyent 
son  establissement  en  ceste  Église,  nous  nous  sommes  avancez 
suplier  Vostre  Grandeur  comme  nous  faisons  très-humblement 
voulloir  le  convyer  a  y  venir  incontinent  pour  nous  donner  quel- 
ques propositions,  et  attendant  le  Sinode  arrester  avec  luy  les 
moyens  de  son  establissement  au  millieu  de  nous,  nous  rece- 
vons chacun  jour  de  Vos  Grandeurs  des  estatz  singuliers  de  leurs 
grandes  pieté  et  bonnes  affections  à  nostre  bien  et  conservation  qui 
nous  oblige  au  général  et  au  particulier  prier  Dieu  pour  la  conti- 
nuation de  ses  bénédictions  sur  icelles  et  a  vous  donner, 

«  Madame  et  Monseigneur  et  Messeigneurs  les  Princes  en  très 
parfaite  sanié  longue  et  heureuse  vie,  se  sont  les  vœux  de 

«  Vos  très-humbles  et  très-fidelles  serviteurs  et  sujets, 
les  chefs  de  famille  de  Vitré,  et  au  nom  de  tous  : 

«  Maisonneuve  ,  S.  Lemoyne,  André  Degennes, 
Leconte,  Ravenel,  Delespine. 

•  A  Vittré,  ce  février  1625.  » 

En  suscription  :  A  Madame,  à  Touars 
«  Madame , 

t  Nous  avons  creu  estre  de  nostre  devoir  d'aviser  Vostre  Gran- 
deur, comme  nous  avons  traité  avec  messieurs  Pestere  et  Jortin,  et 
leur  avons  fait  estât  souz  le  bon  plaisir  de  Monseigneur  et  de  Vostre 
Grandeur  et  espérance  de  la  continuation  de  leurs  libéralitez  de 
cinq  cents  livres  par  an  a  chacun.  Etdautant,  Madame,  que  l'Église 


'  Communiqué  par  M.  P.  Marchegay. 


—  177  — 


a  cy  devant  et  depuis  les  derniers  troubles  fait  de  grands  frais  ou 
a  peine  lesdeniers  de  la  contribution  avoyent  sulîy  que  nous  avons 
pris  de  ceux  des  pauvres  plus  de  sept  cents  livres.  Nous  suplions 
très-humblement  Vos  Grandeurs  continuer  leurs  charitables  affec- 
tions et  assistences  au  maintien  de  ceste  Église,  et  ce  faisant  or- 
donner a  vostre  fermier  général,  non-seullement  de  paier  ce  qui 
est  sursis  des  années  dernières  de  voshbéralitez,  mais  la  continua- 
tion à  l'advenir.  Et  parce  que  mon"^  Grimaudet  a  recogneu  et  sceu 
plus  particulièrement  les  fraiz  et  nécessitez  de  ceste  Église,  nous 
l'avons  prié  les  représenter  à  Vostre  Grandeur  a  heure  moins  im- 
portune, nous  finirons  par  la  continuation  de  nos  prières  à  Dieu 
pour  la  santé  et  conservation  de  Monseigneur,  de  VostreGrandeur 
et  messieurs  les  princes,  comme 
«  Madame, 

»  Vos  très-humbles  et  très-fidelles  serviteurs,  les  anciens  et 
chefs  de  famille  de  TÉglise  de  Vitré,  et  au  nom  de  tous 

«  Leconte. 

1  Le  Mesnaiger. 
€  De  vostre  ville  de  Vitré,  9  avril.  » 

En  suscription  :  A  Madame,  à  Toiiars. 

Le  roi,  de  son  côté,  rendit,  dès  le  2o  janvier,  une  déclaration 
qui  confirmait  les  édils  et  dénonçait  Soubise  et  ses  adhérents 
comme  coupables  de  lèse-majesté  ;  mais  la  disposilion  des  esprits 
en  faveur  de  ce  dernier  changea  chez  les  Réformés,  surtout  quand 
il  se  fut  rendu  maître  des  îles  de  Ré  et  d'Oleron.  Profilant  habile- 
ment de  ses  succès,  il  lança  un  manifeste  où  il  énumérait  les  griefs 
des  Réformés,  et  se  plaignait  sui  lout  de  Tinexécution  flagrante  de 
plusieurs  articles  des  édils.  La  Cour  essaya  d'y  l  épondre;  mais 
comment  nier  des  faits  évidents  !  Presque  aussitôt  on  parla  de 
paix.  Les  députés  choisis  de  part  et  d'autre  s'abouchèrent;  mais 
les  préliminaires  traînant  en  longueur,  les  hosfililès  commencèrent 
dans  le  Languedoc,  où  le  maréchal  de  Tliémines  ne  fit  que  des 
cruautés  sans  obtenir  de  succès.  D'un  autre  côté,  Soubise  ayant 
fait  une  heureuse  diversion  en  Médoc,  et  ayant  été  rappelé  e\<  nr^r 
par  l'apparition  de  la  flotte  royale,  la  délit  complètement  le  20  juil- 
let. La  Cour  en  devint  plus  traitable  et  répondit  assez  favorable- 
ment au  cahier  des  plaintes  que  lui  présentèrent  les  députés  géné- 
raux. Ceile  rè|)Oiise  est  du  2G  juillet.  Le  premiei'  article  de  ces 
II.  i; 
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plaintes  demandait  que  l'exercice  du  culte  fût  rétabli,  notamment 
au  Groisic  »  La  réponse  fut  :  «  D'en  appeler  aux  commissaires, 
dont  les  décisions  devaient  être  exécutées  ^.  »  Le  onzième  article 
portait  :  «  Comme  aussy  que  le  bon  plaisir  de  V.  M.  soit  de  com- 
mander l'exacte  observation  de  l'articleS?  de  l'édictde  Nantes  tou- 
chant l'admission  indifférente  de  ceux  de  ladite  religion  à  tous  états, 
offices  et  charges  publiques  :  et  que  ceux  qui  en  ont  été  dépossédez 
ou  refusez  en  haine  de  ladite  religion ,  k  cause  des  mouvements 
précédents,  y  soient  remis,  suivant  la  déclaration  donnée  à  Mont- 
pellier ;  et  que  Tarrest  de  Bretagne,  contrevenant  directement  au- 
dit article,  soit  cassé.  »  La  réponse  fut  :  «i  L'article  27  de  l'édict 
de  Nantes  en  faveur  de  ceux  de  la  R.  p.  R.  qui  seront  capables 
d'être  admis  aux  offices  et  charges  publiques  sera  exactement  suivi 
et  observé  pour  Tadvenir  °.  »  Cette  réponse,  en  ce  qui  concernait 
le  fait  de  Bretagne,  était  illusoire.  En  effet,  l'abus  non  réparé,  non- 
seulement  demeurait  en  son  entier,  mais  créait  même  un  précé- 
dent dont  on  ne  manquerait  pas  de  se  servir  plus  tard  contre  eux. 
La  fin  de  l'année  fat  contraire  aux  armes  proies lantes.  Soubise, 
vaincu,  fut  obligé  de  se  réfugier  en  Angleterre.  Rohan  réunit  à 
Milhau  une  assemblée  qui  députa  au  roi  pour  demander  la  paix. 
Le  roi  s'y  montra  favorable  pour  les  Réformés  en  général ,  mais 
non  pour  La  Rochelle.  Cependant  de  nouvelles  instances  firent 
consenlir,  au  moins  en  apparence,  cà  un  traitement  moins  rigou- 
reux. Il  proposa  d'étendre  la  paix  à  cette  ville  elle-même ,  mais  à 
des  conditions  si  dures  qu'il  ne  parut  pas  possible  de  les  accepter. 
Ce  fut  dans  de  pareiUes  négociations  que  s'acheva  l'année. 

V 

1626-1630 

La  résistance  de  La  Rochelle  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Ne  pou- 
vant ni  faire  adoucir  les  conditions  proposées,  ni  les  faire  aban- 
donner, il  fallut,  de  guerre  lasse,  et  sur  le  conseil  des  envoyés 
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3  Décisions  royales,  231, 

î  Id..  ibid.,  233-234. 
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d'Aiigletenv  eux-mêmes,  les  accepter  et  s'y  résiguer.  La  paix  l'ut 
donc  conclue  le  6  février;  et  quand  La  Rochelle  et  Montauban  en 
eurent  signé  les  clauses,  l'une  le  1,  faulre  le  6  mars,  il  lut  dressé 
dans  ce  même  mois  un  édit  qui  confirmait  les  édits  antérieurs  et 
les  articles  secrets  enregistrés,  et  accordait  amnistie  pour  le  passé . 
Il  fut  enregistré  au  Parlement  de  Paris  le  6  avril. 

Le  3  mai  de  cette  année,  il  y  eut  au  Croisic  un  peu  d'agitation 
pour  un  incident  relaté  dans  un  curieux  procès-verbal,  dont  voici 
quelques  passages  et  le  titre  :  Procès-verml  des  insolences  de 
CEUX  DELA  RELIGION  :  «  lïi  noiniiie  Doinini,  amen,  je,  vicaire  per- 
pétuel des  Églises  de  Batz  et  Croisic,  raporte  que  ce  dimanche, 
3^  jour  de  may  an  mil  six  cent  vingt  et  six,  environ  les  cinq  à  six 
heures  du  soir,  retournant  processionnellement  de  la  chapelle  du 
Crucifix  érigée  à  l'entrée  de  l'enclos  de  ladite  ville  du  Croisic,  en 
laquelle  se  gaignait,  ledit  jour,  le  pardon  de  plainière  indulgence 
oclroié  par  nostre  sainct  pére  le  pape,  Paul  cinquiesme,  et  appor- 
tant en  Nostre-Dame  de  Pityé,  principale  église  duditlieu,  en  toute 
dévotion  et soUennité,  aveclepoisle,  chappes,  luminaires...^ hymnes 
et  cantiques,  croix  ci  baniéres  élevées,  suivy  de  la  pluspart  du 
peuple  de  ladite  ville,  tant  hommes  que  femmes,  mesme  de  nombre 
d'estrangers  marchants,  trafiquants  audit  lieu,  le  très  sainct  et  très 
auguste  sacrement  de  l'autel,  qui  avait  esté  exposé  à  vénér  er  et 
adorer  au  peuple  tout  iceluy  jour  en  ladite  chapelle,  et  arrivé  au 
coing  de  jardin  et  maison  qui  autrefois  furent  aux  Moysans,  et 
maintenant  à  l'honorable  femme,  Jeanne  de  Metti ailles,  estant 
soubs  le  poisle,  porté  |)ar  quatre  notables  habilans,  environné  de 
prestres  et  clercs  chantant,  et  tenant  hautement  entre  nos  mains  h. 
custode,  où  reposait  le  précieux  corps  de  Notre-Seigneur  J.-C,  vi- 
sible et  apparent  à  travers  la  voirine  de  ladite  custode,  serait  sur- 
venu à  l'improviste  M.  Daniel  Jollan,  dit  des  Roches,  faisant  pro- 
fession de  la  R.  p.  R.,  monté  sur  un  cheval,  qui,  au  grand  scandalle 
de  tout  le  peuple  et  mespris  du  très  précieux  sacrement,  en  déri- 
sion de  notre  religion,  aurait  avec  tumulte  portant  à  sédition,  tra- 
versé assez  furieusement,  entre  la  croix  et  la  bannière  qui  précé- 
daient le  saint  sacrement,  au  travers  de  multitude  de  jeunesse  et 
d  escolliers,  enfans  de  ladite  ville,  iceluy  la  teste  couverte  et  mou- 


«  Drion,  I,  318-319.  —  Benoît,  U,  /i59-i()0. , 
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trant  signe  de  cholère,  et  menaçant  d'une  main ,  ce  (jui  troubla 
grandement  l'ordre  de  ladicle  procession,  et  d'autant  que  ledict 
Jollan  est  coutumier  de  faire  telles  algarades  et  tumultes  portants 
à  sédition,  comme  j.i  par  ci  devant  je  luy  ay  vu  faire,  au  grand  es- 
tonnemeni  et  murmure  d'un  chacun,  en  deux  autres  processions  et 
semblables  occurrences,  j'ay  rédigé  par  escrit  ce  mien  procès-verbal 
pour  servir  en  justice  où  besoin  en  sera,  lesdits  jour,  mois  et  an 
que  devant  soubs  mon  signe  et  d'une  partye  de  ceux  qui  y  estaient 
présents...  Regordel,  vicaire,  plus  vingt  et  quelques  signatures, 
dont  sept  prêtres  et  un  acolyle  » 

Cette  même  année,  il  y  eut  à  Castres  un  Synode  national,  du 
16  septembre  au  5  novembre.  La  Bretagne  y  fut  représentée  par 
André  Le  Noir,  sieur  de  Beauchamps,  pasteur  à  Blain,  et  Philippe 
de  Vassault,  écuyer,  seigneur  de  Martimont,  ancien  de  La  Roche- 
Bernard  2.  Ce  Synode  dressa  une  liste  générale  des  pasteurs  et  des 
Églises.  Voici  ce  que  nous  y  trouvons  pour  la  Bretagne  : 

Église  de  Vieillevigne.  — Pasteur,  Ferguson. 

Église  de  Sion.  —  Pasteur,  de  La  Place  aîné. 

Église  de  Rennes. —  Pasteur,  de  Souvigny  (Bertrand  d'Avignon). 

Église  de  Plouer.  —  Pasteur,  Richelieu  (Pallory  sieur  de). 

Église  de  Blain.  —  Pasteur,  André  Le  Noir ,  sieur  de  Beau- 
champs. 

Église  de  La  Roche-Bernard.  —  Pasteur,  Guy  Le  Noir,  sieur  de 
C revain. 

Église  de  Tréguier.  — Pasteur,  Louis  Prichel,  sieur  de  La 
Haye. 

Église  de  La  Moussaye.  —  Pasteur,  de  La  Place,  le  second. 
Église  de  Vitré.  —  Pasteurs ,  de  Pestère  et  Pierre  Jortin,  Ro- 
chelais. 

Église  de  Nantes.  —  Pasteur,  de  La  Place  le  jeune  (Josué) 
«  Philippe  de  Vassault,  écuyer,  seigneur  de  Martimont,  fut  dé- 
légué par  le  Synode  national  de  Castres  avec  les  sieurs  Maurice  et 
Le  Blois,  ministres  de  l'Évangile,  et  Laullan,  ancien,  pour  aller  à 
Montauban,  conjointement  avec  le  Consistoire  de  cette  Église  ;  ils 
s'informeraient  soigneusement  de  tous  les  faits  allégués  contre 


*  Arch.  munie,  du  Croisic. 

2  Aymon.  les  Synodes  Nationaux,  II,  329.  Quick,  Sfjnod.,  11. 
5  Aymon.  Les  Synodes  Nationaux,  11,  420. 
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M.  Béraud,  qu'ils  examineraient  les  témoins,  qu'ils  dresseraient 
un  procès-verbal  contre  lui  et  qu'ils  le  poursuivraient  jusqu'à  sen- 
tence délinitive,  et  auraient  soin  de  lui  rendre  bonne  justice  sur 
ses  appellations  et  touchant  le  principal  de  cette  affaire  comme  il 
serait  raisonnable  ^  »  La  requête  de  l'Église  de  Vieillevigne,  par 
laquelle  elle  demandait  qu'on  lui  accordât  100  livres  pour  l'entre- 
tien de  son  école,  fut  renvoyée  à  la  province  de  Bretagne,  que  l'on 
exhorta  d'y  avoir  égard.  »  «  Plusieurs  papiers  de  grande  impor- 
tance pour  nos  Églises  ayant  été  perdus,  et  cette  perte  nous  ayant 
causé  un  préjudice  très-considérable,  faute  d'avoir  choisi  quelque 
Église  en  particulier  dans  chaque  province  où  l'on  aurait  remis 
les  originaux  de  toutes  les  procédures  de  nos  députés  généraux, 
le  Synode  décida  que,  dans  chaque  province,  il  y  aurait  une  Église 
qui  aurait  la  garde  des  papiers  particuliers  qui  la  concerneraient; 
que,  pour  la  Bretagne,  ce  serait  Blain  »  «  La  Bretagne  obtint 
cette  année  vingt-deux  portions  pour  onze  pasteurs  actuellement 
en  charge,  deux  proposants,  deux  Églises  vacantes,  sept  portions 
surimméraires  et  quatre  cents  livres  pour  son  collège,  la  somme 
de  4,931  livres,  y  compris  l'indemnité  pour  les  députés  au  Sy- 
node »  C'était,  à  peu  de  chose  près,  la  même  situation  ecclésias- 
tique et  la  même  subvention  que  les  années  précédentes. 

Les  derniers  mois  de  cette  année  (septembre  et  décembre)  furent 
marqués  parles  ravages  de  la  peste  à  Nantes,  où  elle  faisait  d'assez 
fréquentes  apparitions.  L'évêque,  pendant  ce  temps,  était  à  Paris, 
comme  le  remarque  avec  quelque  amertume  l'abbé  Travers.  «  L'é- 
vêque Cospèan,  dit-il,  se  tint  au  loin  pendant  ces  temps  de  cala- 
mités »  Dans  le  mois  de  décembre,  le  roi  avait  donné  à  Paris  des 
lettres-patentes  en  forme  d'édit,  par  lesquelles  il  créait  au  Parle- 
ment de  Rennes  une  Chambre  de  l'edil.  Ce  Parlement  ne  s'en  oc- 
cupa pour  lapremière  fois  que  le  i 5  marsde  l'année  suivante  (1 627), 
et  voici  l'arrêt  qu'il  rendit  à  ce  sujet  :  «  Ont  esté  veues  les  lettres- 
patentes  du  roy,  en  forme  d'édit,  données  à  Paris  en  décembre  1626, 
par  lesquelles  S.  M.  attribue  la  connaissance  de  tous  les  procez  ci- 
vils et  criminels  de  ceux  de  la  R.  p.  R.  en  cette  province  à  la  chambre 


*  Aymon.  Les  Synodes  Nationaux,  II,  360,  §  166. 
'  Id.,  ibid.,  37r)-37. 

3  Id.,  ibiil.,  412-414. 

*  Travers,  III ,  iK. 


—  182  — 

de  laToiirnelle  de  ce  Paiiemenl,  qui  sera  nommée  Cliambre  de  la 
Toiiriiellc  et  de  l'édit,  avec  création  du  nombre  d'officiers  et  aug- 
mentation des  gaiges  ainsi  que  plus  à  plein  est  contenu  audit  édit, 
et  sur  ce  délibéré  a  esté  arresté  qu'il  sera  dit  que  la  Cour  ne  peut 
ny  ne  doit  procéder  à  la  vérifficalion  dudit  édit    »  Peu  de  jours 
après,  le  14  avril,  le  roi  rendit  une  déclaration  qui  défendait  aux 
ministres  étrangers  d'exercer  en  France  aucun  acte  de  leur  minis- 
tère, et  à  ceux  du  pays,  d'en  sortir  sans  permission.  Le  27  du  même 
mois,  mourut  à  Auray  le  maréchal  Themines,  Pons  de  Lausiéres, 
qui  avait  épousé  la  tille  de  La  Noue,  Bras-de-Fer.  Il  était  gouver- 
neur de  la  province  et  catholique  ^.  Le  roi  soit  qu'il  fut  irrité  de 
la  résistance  que  le  Parlement  de  Rennes' avait  faite  à  ses  ordres, 
soit  que,  décidé  à  entreprendre  la  ruine  de  La  Rochelle,  il  voulut 
maintenir  une  partie  des  Réformés  dans  la  soumission  et  les 
empêcher  de  soutenir  leurs  frères,  en  leur  donnant  quelque  ombre 
de  satisfaction,  expédia,  le  16  juillet,  des  lettres  de  Jussion  rela- 
tives à  l'enregistrement  de  l'édit.  La  Cour  rendit  à  l'occasiGn  de 
ces  lettres  un  arrêt  qui  semblait  une  bravade,  car  il  renvoyait  à 
six  mois  pour  en  délibérer  ^. 

La  guerre  fut  déclarée  par  rAngleterre,[d'accord  avec  Soubise, 
Rohan  et  La  Rochelle.  Cette  ville  fut  assiégée  par  terre  et  par  mer. 
Le  roi,  accompagné  de  Richelieu,  vint  y  commander  en  personne. 
Nous  n'avons  point  à  raconter  ici  cette^ lutte  héroïque,  ni  le  triste 
dénouement  par  lequel  elle  fut  couronnée.  Les  Réformés  de  Bre- 
tagne durent  cerlainement  y  prendre  part.  Peut-être  est-ce  cà  quel- 
que tentative  de  ce  genre  qu'il  faut  attribuer  l'assemblée  qui  se  tint 
à  Rennes  dans  les  derniers  mois  de  cette  année  et  où  l'un  des  mem- 
bres fut  arrêté  en  pleine  séance,  ainsi  que  parait  l'indiquer  un 
procès-verbal  de  capHire  d'un  particulier  dans  l'assemblée  des 
religionnaires  *.  » 

Dès  les  premiers  mois  de  l'année  suivante  (1628),  le  Parlement 
eut  cà  s'occuper  soit  de  la  même  affaire,  soit  d'une  affaire  analogue, 
où  nous  voyons  quelques  pasteurs  de  Bretagne  arrêtés  à  Rennes . 


*  Deg.  secret  du  Parlement ,  V,  41. 

Meilinet,  IV,  2i2. 
'  lleg.  secret  du  l'arlemeni,  V. 
^  Befi.  du  l'ari'^vient  de  Bretagne. 
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Cette  assemblée  était-elle  un  Synode  provincial  ou  mie  assemblée 
politique?  Nous  l'ignorons.  Quoi  qu'il  en  soit,  voici  ce  que  nous 
trouvons  dans  les  registres  secrets  du  Parlement  sur  cette  affaire  : 
«  Du  samedy  20®  may,  la  Cour,  grand  Chambre  et  Tournelle  as- 
semblées, après  avoir  ouy  en  icelle  ledit  seneschal  de  Rennes  et 
substitut  du  procureur  général  du  roy  audit  lieu,  a  ordonné  que 
les  procès-verbaux  concernant  l'arrestation  des  persoiuies  des  mi- 
nistres de  Blain,  La  Roche-Bernard  et  Plouer  en  cette  ville  et  faux- 
bourgs,  seront  avec  les  interrogatoires  desdits  ministres,  par  ledit 
seneschal,  mis  au  greffe  de  ladite  Cour  et  communiqués  au  procu- 
reur général  du  roy,  pour  le  tout  rapporté,  estre  ordonné  ce  qu'il 
appartiendra;  cependant  seront  lesdits  ministres  mis  entre  les 
mains  de  deux  huissiers  pour  en  faire  bonne  et  sûre  garde.  »  Trois 
jours  après,  «  l'advocat  du  roy,  entré  en  la  Cour,  a  mis  par  devers 
icelle  un  sac  d'actes  et  procès-verbaux  concernant  deux  ministres, 
l'un  de  Blain,  l'autre  de  La  Roche-Bernard,  arrestez  en  ceste  ville, 
avec  ses  conclusions  prises  suivant  l'arrest  du  vingtiesme  de  ce 
mois,  et  s'estant  retiré,  sur  ce  délibéré,  a  esté  ledit  sac  d'actes  et 
procez-verbaux  distribué  à  maistre  Simon  Hay,  conseiller.  »  Le 
lendemain,  il  y  eut  arrêt  rendu  «  au  rapport  de  M®  Simon  Hay, 
conseiller,  ont  esté  veues,  grand'Ghambre  et  Tournelle  assemblées, 
les  interrogatoires  de  Guy  Le  Noir,  André  Le  Noir,  Siméon  Palory, 
ministres,  mémoires,  papiers  dont  les  ministres  avaient  esté  trou- 
vés saisis,  conclusions  du  procureur  général  du  roy,  et  y  a  esté 
donné  arrest  qui  est  en  liasse  » 

Le  28  octobre,  après  une  héroïque  résistance,  LaRochelle  n'ayant 
reçu  de  l'Angleterre  que  des  secours  illusoires  fut  contrainte  de 
se  rendre  à  discrétion.  Le  roi  traita  assez  favorablement  les  habi- 
tants, mais  la  ville  l'ut  dépouillée  de  tous  ses  privilèges.  Les  dames 
de  Rohan,  dont  la  présence  et  la  conduite  courageuse  avaient  sou- 
tenu l'énergie  des  assiégés,  furent  traitées  assez  rigoureusement. 
Condé,  qui  avait  eu  des  difficultés  avec  le  duc  de  Rohan  et  qui  en 
avait  entendu  quelques  vérités  assez  rudes  ^,  profita  des  embarras 
où  se  trouvait  celui-ci  non-seulement  pour  manifester  sans  dignité 
sa  haine  contre  lui,  mais  pour  s'en  faire  donner  les  biens.  Le  27  dé- 


*  Jrrêts  du,  Parlement  de  Bretagne,  reij.  secret,  V,  isi. 
^  Mémoires  de  Eohan,  II.  Pièces  justificatives,  i>60-261 . 
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cembre,  un  arrêt  du  Conseil  lui  en  confirma  le  don  à  la  charge  par 
lui  d'abattre  les  maisons  et  forlitications  du  duc.  A  cet  effet,  une 
commission  avait  été  délivrée  au  sieur  de  Moricy,  conseiller  d'État, 
qui  s'était  transporté  en  Bretagne  pour  y  faire  commencer  les  dé- 
molitions; mais  à  la  sollicitation  de  la  famille  du  duc,  le  Parlement 
de  Bretagne  avait  rendu,  le  13  novembre,  un  arrêt  par  lequel  il 
interdisait  la  continuation  des  travaux.  Le  Conseil  cassa  cet  arrêt, 
ordonna  que  l'ordre  du  roi  serait  exécuté  et  autorisa  Moricy  à  re- 
quérir les  populations  voisines  de  lui  prêter  main  forte  et  assis- 
tance *.  Malgré  la  reddition  de  La  Rochelle  et  les  déclarations  du 
roi  contre  les  Réformés  qui  resteraient  en  armes,  Rohan  tenait 
encore  la  campagne  dans  le  Midi.  Mais  l'Angleterre  ayant  fait  un 
traité  de  paix  avec  la  France,  les  Réformés  se  virent  abandonnés  k 
peu  près  de  tous  ceux  sur  lesquels  ils  pouvaient  compter.  Privé 
d'alliés  et  soutenu  par  un  nombre  toujours  moindre  de  ses  coreli- 
gionnaires, Rohan  lit  alliance  avec  l'Espagne,  qui  cherchait  à  af- 
faiblir la  France  en  y  entretenant  la  guerre  civile.  Rohan,  de  son 
côté,  n'y  avait  recours  que  pour  rendre  dans  la  suite  son  accom- 
modement moins  ruineux.  Ce  ne  fut  guère  cependant  qu'une  honte 
inutile.  Le  traité  fut  signé  le  3  mai.  Mais  les  revers  ne  firent  que 
se  succéder  pour  le  parti.  Le  sac  de  Privas,  la  reddition  d'AIais 
montraient  clairement  que  le  dénouement  était  proche.  Madame  de 
Rohan  engageait  vivement  son  fils  à  traiter. 

4  Mon  fils, 

«I  Aussi  tostque  mons'  le  baron  de  Neuillan  m'a  permis  d'escrire 
à  la  Royne,  mère  du  Roy,  Sa  Majesté  m'a  fait  l'honneur  de  m'ot- 
troyer  que  Mons""  d'Irland,  qui  est  de  nos  anciens  amis  et  le  s''  de 
Malleray,  que  vous  cognoissez  fort  bien,  vous  allassent  trouver. 
Vous  saurez  par  eux  l'extieme  envie  que  j'ay  de  vous  voir  remis 
aux  bonnes  grâces  du  Roy,  car  comme  c'est  vostre  plus  grande 
gloire,  aussi  est-ce  mon  plus  passionné  désir,  lequel  comme  vous 
savez  j'ay  tousjours  eu  et  ne  l'ay  point  perdu  en  perdant  ma 
liberté.  A  quoy  aussi  je  vous  ay  toujours  trouvé  si  porté  que  je 
n"uzeray  point  de  plus  longue  exhortation  ny  de  plus  forte  conju- 
l  alion  que  de  prier  le  plus  affeclionnement  qu'il  m'est  possible  d'en- 


'  Benoît,  m,  493. 
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tendre  les  propositions  qu'ils  vous  feront  après  avoii-  receu  les 
commandements  du  Roy  et  de  mons""  le  cardinal  sur  ce  subject 
pour  advizer  aux  moyens  de  pacilier  les  troubles  du  païs  où  vous 
estes  et  faire  (lue  le  Roy  soit  servy  de  vous  et  de  tous  ceux  qui 
vous  accompagnent,  mons""  d'Irland  m'a  dit  qu'il  croyait  qu'on  ne 
vouloit  rien  requérir  de  vous  qui  fust  contre  vostre  conscience 
honneur  et  seureté^  et  cela  estant  je  ne  doute  point  que  vous  ne 
vous  rendiez  facile  à  toutes  les  conditions  qui  vous  seront  offertes. 
Je  ne  puis  vous  dire  plus  de  particularitez  là  dessus,  pour  Tigno- 
rance  que  j'ay  de  Testât  des  affaires  qui  fera  que  je  mecontenteray 
de  prier  Dieu  qu'il  luy  plaise  bénir  ceste  négotiation  et  que  soubs 
l'obéissance  et  service  de  Sa  Majesté,  vous  puissiez  iouir  du  repos 
et  contentement  que  vous  désire 

«  Votre  trés-affectionnée  mère, 

«  G.  DE  Parthenay  k 

*  Du  château  de  Niort,  ce  8  de  juin  1629.  » 

Le6  juin,  «  sur  la  remontrance  du  procureurgénéralduroi  qu'il 
arrive  tout  plein  d'irrévérences  et  de  scandales  dans  les  villes  de 
cette  province  lors  de  la  solennité  et  procession  de  la  Fête-Dieu,  et 
particulièrement  dans  la  ville  de  Vitré,  où  plusieurs  de  la  R.  p.  R., 
outre  qu'ils  ne  rendent  pas  le  respect  au  saint  sacrement  de  l'autel, 
de  tendre  devant  leurs  maisons,  empeschent  que  les  catholiques 

qui  y  sont  logés  ou  autres  y  tendent,  »  le  Parlement  de  Rennes 

rendit  un  arrêt  «  portant  commandement  à  tous  les  habitants  de  la 
ville  de  Vitré  de  la  R.  p.  R.  de  tendre  et  tapisser  devant  leur  logis  à 
la  fête  du  Saint-Sacrement,  à  peine  de  400  livres  d'amende,  et  que 
la  tenture  soit  faite  à  leurs  frais  ^.  »  Le  28  juin ,  la  paix  fut  conclue 
àAlais  avec  les  ducs  de  Rohan  et  de  Soubise  à  des  conditions  oné- 
reuses au  point  de  vue  politique,  mais  plus  favorables  pour  les 
personnes.  La  lettre  suivante  du  duc  de  Rohan  au  cardinal  en  four- 
nit la  preuve  indirecte  : 
«  Monsieur, 

«  Despuis  la  lettre  que  je  vous  escrip.s  par  le  sieur  de  Montre- 


*  Ancienne  collcnl.  Lajarriette,  original. 

^  Mémoires  dn  clergé  de  France,  I,  1666,  et  Décisions  cath.  de  Filleau- 
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don ,  j'ay  appris  qu'on  commance  a  me  calomnier  en  ce  pays  et 
qu'on  en  entretien  le  roy  et  vous,  ce  qui  m'a  fait  prier  M.  deCaudiac 
de  vous  présenter  cette  lettre  et  de  vous  supplier  très  humblement 
de  ne  vouloir  adjouster  foy  à  telles  meschancetez  ;  je  luy  ay  fait 
scavoir  quelques  petites  particularitez  la  dessus,  lesquelles  il  vous 
fera  entendre.  Vous  me  ferez  l'honneur,  s'il  vous  plaist.  Monsieur, 
d'adjouster  foy  a  ce  qu'il  vous  dira  de  ma  part  et  de  vouloir  estre 
certain  que  je  n'ay  but  qui  tende  a  autre  chose  que  le  service  du 
roy  et  de  pouvoir  me  l  emettre  en  l'honneur  de  ses  bonnes  grâces, 
lesquelles  j'attends  principalement  par  vostre  aide,  sy  vous  me 
voulez  tant  obliger  que  de  m'y  rendre  vos  bons  et  puissants  offices. 
Je  vous  en  conjure  de  tout  mon  cœur,  et  de  me  croire  plus  que  per- 
sonne du  monde, 

«  Monsieur, 

«  Vostre  très  humble  et  très  affectionné  serviteur, 
4  Henry  de  Rohan. 
*  De  Sauve,  ce     juillet  1629.  » 

Et  en  suscription  :  A  Monsieur  le  cardinal  *. 

Ce  fut  la  dernière  guerre  religieuse.  A  la  suite  du  traité  de  paix, 
le  roi  publia  à  Nîmes  l'édit  connu  sous  le  nom  d'édit  de  grâce.  Cet 
édit,  déclaré  perpétuel  et  irrévocable,  consacre  entre  autres  con- 
ditions les  édits  et  déclarations  enregistrés  au  Parlement.  A  partir 
de  cette  époque,  les  Réformés  furent  dans  Tbeureuse  obligation  de 
porter  leur  activité  vers  l'industrie,  le  commerce  et  les  arts  de  la 
paix.  Montauban  fut  la  dernière  ville  qui  soutint  la  cause,  mais 
elle  dut  aussi  se  soumettre.  Richelieu  y  entra  en  triomphe,  décla- 
rant au  Consistoire,  qui  vint  le  haranguer,  qu'il  ne  le  recevait  pas 
comme  corps  politique  ni  ecclésiastique,  mais  comme  une  société 
de  gens  de  lettres. 


Ancienne  coUect.  Lajarriette . 


LIVRE  IV 


DE  L'ÉDIT  DE  GRACE  A  LA  RÉVOCATION  DE  l'ÉDIT  DE  NANTES. 

163C-1685 


I 

1630-1644 

La  paix  conclue,  Rohan  fut  attaqué  par  ceux  qui  l'avaient  à  peu 
près  abandonné  pendant  la  guerre  et  qui  maintenant  lui  repro- 
chaient d'avoir  trop  promptement  déposé  les  armes.  Il  fut  obligé 
de  publier  une  apologie  où  il  justifia  sa  conduite  avec  une  grande 
énergie  et  non  sans  quelque  amertume,  «  C'est  un  labeur  bien  in- 
grat, écrit-il  en  ses  mémoires,  de  servir  au  public,  surtout  un  parti 
faible,  volontaire  ;  car  si  chacun  n'y  rencontre  ce  qu'il  s'est  pro- 
posé, tous  ensemble  crient  contre  leurs  conducteurs.  C'est  ce  que 
j'éprouve  maintenant.  Je  suis  blâmé  par  les  peuples,  n'ayant  le 
soulagement  qu'ils  attendaient,  poussés  à  cela  principalement  par 
les  faux  frères,  qui  pour  se  faire  valoir  dans  le  parti  contraire, 
prennent  à  tâche  de  me  publier  ce  qu'ils  sont  :  comme  aussi  par 
nos  pacifiques,  qui  d'un  ton  zélé,  déplorant  nos  misères,  en  re- 
jettent la  faute  sur  ceux,  à  leur  dire,  qui  ont  précipité  les  affaires 
et  après  les  ont  perdues.  J'excuse  volontiers  un  pauvre  peuple 
ignorant...  mais  je  ne  le  puis  pardonner  aux  hommes  de  raison.  » 
Il  examine  ensuite  chacun  des  griefs  qu'on  lui  allègue  et  conclut 
ainsi  :  «  Voilà  mes  crimes  pour  lesquels  j'ai  été  condamné  à  Tho- 
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lose  d'être  tiré  à  quatre  chevaux  (de  quoi  je  me  glorifie,  puisqu'ils 
ont  bien  condamné  Henri  le  Grand  et  arquebusé  son  effigie),  et  ce 
dont  je  suis  blâmé  par  nos  pacifiques.  Je  souhaite  à  ceux  qui  vien- 
dront après  moi  qu'ils  aient  autant  d'aiïoction,  de  fidélité  et  de  pa- 
tience que  j'en  ai  eu,  qu'ils  rencontrent  des  peuples  plus  constants, 
moins  avares  et  plus  zélés  que  je  n'ai  fait,  et  que  Dieu  les  veuille 
accompagner  de  plus  grandes  prospérités,  afin  qu'en  restaurant 
les  Églises  de  France,  ils  exécutent  ce  que  j'ai  osé  entreprendre  » 
«  Au  fond,  dit  Benoît,  le  duc  avaitgagnéle  cœur  de  tout  le  peuple, 
et  presque  tous  les  Réformez  croyaient  qu'il  aurait  fait  de  plus 
belles  choses  que  l'amiral  de  Ghastillon  s'il  avait  été  aussi  bien  se- 
condé des  villes  et  de  la  noblesse  -.  »  Dès  cette  année,  on  com- 
mença à  faire  des  chicanes  aux  Réformés  pour  les  droits  d'exer- 
cice. Au  mois  de  juin  de  cette  année,  le  G,  mourut  à  Vieillevigne, 
ou  plutôt  dans  le  voisinage,  à  Laudonniére,  Élie  de  Goulaine,  sei- 
gneur de  Laudonniére,  âgé  de  soixante  et  quelques  années,  et  qui 
avait  figuré  dans  nos  Synodes  nationaux  comme  ancien  de  Vieille- 
vigne.  La  pierre  tombale  qui  recouvrait  le  corps  de  ce  pieux  chré- 
tien était  devenue,  par  suite  des  vicissitudes  politiques  et  reli- 
gieuses, une  sorte  de  pont  sur  un  ruisseau  près  de  Vieillevigne. 
Ce  fut  aussi  le  sort  des  tombes  de  quelques  autres  membres  de 
cette  famille.  FeuM.  Armand  Guéraudde  Vieillevigne  qu'ont  connu 
tous  ceux  qui  àNantes  s'occupent  d'études  littéraires  et  historiques, 
obtint  de  sa  commune  cette  pierre  qu'il  lit  déposer  au  musée  de 
Nanles.  Voici  l'inscription  qui  y  est  gravée  :  «  Gy  gist  le  corps  de 
noble  et  puissant  Hélie  de  Goullaine,  vivant  seigneur  de  Laudo- 
niere.  Décéda  le  6^  jung  1630,  âgé  de  6..  ans.  »  Le  second  chiffre 
est  effacé.  Au  coin  de  la  pierre  sont  les  armes  de  Goullaine,  mi- 
partie  de  France  et  d'Angleterre.  Voici  sur  une  autre  de  nos  grandes 
familles  bretonnes  qui  furent  de  la  religion  Réformée  une  autre 
particularité.  Dans  un  «  mémoire  des  portraits  envoyés  du  Parc 
parladouairière  de  Rohan  à  Madame  la  duchesse  deRohan,  nostre 
fille,  le  24«  jour  de  décembre  1630,  et  qu'elle  a  promis  de  rendre 
après  en  avoir  fait  tirer  copie,  »  on  lit  :  «  Madame  la  duchesse  des 
Deux-Ponts  et  Henriette  de  Rohan,  encore  qu'elles  étaient  petits  en- 


*  Mémoires  de  Rohan,  II,  236-256. 
2  Benoît,  II,  SOG. 
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fants,  ouvraige  de  M.  de  Losses,  ministre  de  la  pai  ole  de  Dieu  » 
Peu  de  temps  auparavant,  la  douairière  de  Rohan  écrivait  à 
M«  de  Villettes  : 

«  Madame, 

«  Je  n'ay  plustot  ozé  refraiscliir  vostre  douleur,  ne  sachant  si 
la  triste  nouvelle  qui  la  cause  vous  aurait  point  esté  celée  sur  quel- 
que subject  de  maladie  ou  autre  accident.  C'est  pourquoy  je  m'es- 
tois  contentée  d'en  escrire  à  mons''  de  Villette  qui  vous  pourrait 
témoigner  mon  regret  lorsqu'il  y  verrait  l'occasion,  mais  sachant 
maintenant  que  vous  n'en  êtes  que  trop  acerteneé  je  vous  escrit  la 
présente  ,  non  pour  essayer  de  vous  apporter  consolation  car  j'en 
suis  si  dépourveu  en  mes  afflictions  de  cette  espèce  (c'est  assavoir 
en  la  perte  de  ceux  que  j'aime  chèrement)  que  je  n'en  say  donner 
à  mes  amis  d'autres  sinon  de  joindre  mes  larmes  avecques  les 
vostres,  croyant  y  avoir  peu  de  personnes  qui  ayent  eu  autant  de 
part  en  vostre  perte  que  moy  ni  qui  aussi  la  regrettent  comme  je 
fay,  mais  ne  vous  y  pouvant  apporter  a  mon  grand  regret  aucun 
soulagement  je  prie  Dieu  qui  est  le  seul  consolateur  des  affligez  de 
vous  faire  sentir  son  esprit  de  consolation  qui  seul  peut  faire  sup- 
porter aux  siens  ce  qui  autrement  leur  serait  insuportable,  c'est 
tout  ce  que  je  vous  peux  à  ceste  heure  contribuer, 

«  Madame, 

«  Je  vous  envoyé  un  sonnet  de  ma  tille  sur  le  solz  de  vostre 
affliction  à  laquelle  elle  prend  bonne  part, 

«  Votre  humble  et  plus  affectionnée  servir, 

«  Catherine  de  Parthenav. 

*  Du  parc,  ce  {3  juillet  1630.  » 

En  suscription  :  A  Madame,  Madame  de  Villette 

Cette  année  (1631  )  fut  marijuèe  par  une  tentative  faite  sur  une 
grande  échelle  de  réunir  les  deux  religions.  Ce  projet  plaisait  sin- 
gulièrement au  cardinal.  Pour  le  faire  réussir,  on  essaya,  entre 
autres  moyens,  de  gagner  un  certain  nombre  de  pasteurs.  Quel- 


»  B.  Fillon.  Lettres  écrites  de  la  Vendée,  X,  56. 
'  Aocieune  collect.  Lajarrictte,  original. 
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ques  mémoires  évaluent  à  quatre-vingts  le  nombre  de  ceux  qui  s'y 
prêtèrent.  Deux  surtout  s'y  tirent  remarquer  :  Petit,  professeur  à 
Nîmes,  et  La  Milletière.  Ce  dernier  était  un  ambitieux  qui  se  per- 
dit par  sa  vanité  même.  Le  projet  n'eut  pas  de  sérieux  résultais  ^ 
Les  Réformés  tinrent  un  Synode  national  à  Charenton,  du  1^'^  sep- 
septembre  au  iO  octobre.  Voici  la  table  des  comparutions  :  <  Pour 
la  province  de  Bretagne,  le  sieur  Josué  de  La  Place  ,  pasteur  de 
l'Église  de  Nantes,  qui  s'assemble  à  Sucé,  sans  ancien  ;  les  sieurs 
Daniel  de  La  Touche,  seigneur  de  La  Ravardière,  ancien  de  l'É- 
glise de  Plouer,  et  Daniel  Chastaignier,  seigneur  de  La  Grolliére, 
ancien  de  l'Église  de  Vieillevigne,  qui  lui  avait  été  substitué,  s'ex- 
cusèrent par  lettres  de  ne  pas  assister  aux  Synodes  ;  leurs  excuses 
furent  agréées  ^.  »  «  Cette  assemblée,  condescendant  aux  instantes 
sollicilations  de  l'Université  de  Saumur,  lui  accorda  (pie  M.  de  La 
Place,  pasteur  de  l'Église  de  Nantes,  nonobstant  toutes  les  excuses 
qu'il  apportait  pour  s'en  dispenser,  se  chargerait  de  cet  otlQce 
(deuxième  professeur  en  théologie,  emploi  proposé  à  Blondol),  après 
qu'il  aurait  subi  l'examen  prescrit  par  nos  canons.  Eton  pria  M.  le 
commissaire  du  roi  de  procurer  à  la  province  de  Bretagne  la  per- 
mission de  s'assembler  dans  l'espace  de  six  mois,  afin  que  ladite 
Université  de  Saumur  pût  présenter  ses  requêtes  à  ce  Synode-là 
le  plus  tôt  qu'il  se  pourrait,  et  on  ordonna  audit  Synode  d'entér  i- 
ner les  requêtes  de  cette  Université  et  de  pourvoir  l'Église  de  Nantes 
d'un  autre  pasteur  dont  elle  fût  édifiée  comme  elle  l'avait  été  du 
ministère  de  M.  de  La  Place.  On  exhorte  la  province  d'Anjou  d'a- 
voir un  grand  égard  aux  nécessités  de  cette  Église,  afin  que  si  par 
l'avis  du  Synode  de  Bretagne,  l'Église  de  Nantes  cherchait  un  pas- 
teur dans  ladite  province  d'Anjou,  elle  lui  aidât  à  obtenir  ce  qu'elle 
souhaiterait  ;  et  on  commanda  à  M.  de  La  Place,  si  le  Synode  ne 
se  tenait  pas  dans  six  mois,  de  s'en  aller  dans  ladite  Université  en 
vertu  de  ce  décret  »  Le  Synode  s'occupa  encore  d'intérêts  el  de 
questions  concernant  notre  province.  «  Étant  informé  de  l'inno- 
cence de  M.  de  Montbreuil  et  touché  d'un  profond  ressentiment 
des  maux  soufferts  par  ledit  sieur  de  Montbreuil,  il  ordonna  à  nos 


«  Benoît,  II,  512. 

'  Aymon.  Synodes  fiât.,  11,451,  §  8,  et  Quick,  Synod.i  II. 
3  Id.,  ibid.,  515,  §  8. 
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députés  généraux  de  preiidie  un  soin  tout  particulier  de  ce  qui  le 
concernait,  et  sollicita  l'expédition  et  la  ratilication  des  bons  té- 
moignages que  les  Églises  de  Paris,  de  Nantes  et  de  Rennes  avaient 
rendus  de  lui,  lesquelles  avaient  une  parfaite  connaissance  de  sa 
vie  et  de  ses  mœurs,  afin  que  par  ce  moyen  il  pût  être  pleinement 
justifié  et  déchargé  »  Ce  Synode  rendit  en  faveur  des  académies 
et  des  collèges  un  décret  de  cotisation  qui  taxait  les  provinces  à  un 
certain  chiffre.  La  Bretagne  le  fut  pour  sa  part  à  500  livres.  Il  dressa 
également  un  cahier  des  plaintes  qu'il  envoya  au  roi.  Il  disait  au 
quatrième  article  que,  par  l'adresse  de  leurs  ennemis,  les  temples 
démolis  n'auraient  pu  être  rebâtis,  et  cela  nommément  en  Bretagne, 
sans  autre  indication  plus  précise  -.  Notre  province  présenta  aussi 
le  compte  du  collège  de  Vitré,  clos  et  arrêté  par  deux  anciens  de 
l'Église  le  21  juin  1626;  il  fut  approuvé.  Elle  reçut  pour  sa  part 
de  la  libéralité  du  roi  dix-huit  portions,  à  savoir  pour  dix  pasteurs 
actuellement  en  charge,  trois  Églises  à  pourvoir,  deux  proposants, 
trois  portions  surnuméraires  et  400  livres  pour  le  collège,  soit 
4,978  livres  Ce  Synode  dut  se  soumettre  à  une  innovation  re- 
grettable qui  amoindrissait  Fautonomie  de  l'Église,  la  nomination 
des  députés  gènérai;x  définitivement  réservée  au  roi,  tandis  qu'au- 
paravant elle  était  faite  par  l'Église.  Le  roi  reçut  avec  bonté  les 
députés  qui  lui  furent  envoyés  par  le  Synode  et  promit  de  faire 
droit  à  leurs  plaintes  aussitôt  qu'ils  se  seraient  séparés.  Mais  il  en 
fut  de  cette  promesse  comme  de  tant  d'autres  :  elle  ne  fut  que  très- 
imparfaitement  observée.  D'un  autre  côté,  les  rigueurs  de  Riche- 
lieu pour  étabfir  l'autorité  royale  sur  toutes  les  classes  de  la  nation 
se  faisaient  sentir  aux  catholiques  comme  aux  Réformés  et  provo- 
quaient des  mécontentements  qui  ne  devaient  pas  tarder  à  éclater. 
Toutefois,  les  Réformés  n'y  prirent  point  part  et  s'employèrent 
même  avec  vigueur  à  en  combattre  les  conséquences. 

Cette  année  (1632)  fut  témoin  de  leur  fidélité  absolue  au  souve- 
rain en  même  temps  que  de  la  révolte  de  quelques  évêques.  Mais 
cette  insurrection  de  Gaston  d'Orléans  fut  promptement  étouffée. 
Il  n'y  eut  d'ailleurs  rien  de  particulier  pour  les  Réformés  de  notre 


*  Âymon.  Les  Synodes  Nationaux,  II,  506,  §  11. 
2  Id.,  iliid.,  m,  §  4. 
'  Id.,  ibid-,  521-5i2. 
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province,  si  ce  irest  que  Charles  de  Laporte-Vezins,  marquis  de 
La  MeilJeray,  qui  avait  été  de  la  religion  et  qui  venait  de  se  con- 
vertir, fut  nommé  gouverneur  de  Nantes  en  remplacement  de  M.  de 
Monbazon,  qui  s'était  démis  de  cette  charge  en  faveur  du  cardinal. 
Celui-ci  en  confiait  la  lieutenauce  k  son  cousin  de  La  Meilleraye. 
Un  pareil  gouverneur  ne  devait  offrir  aux  Réfoimés  de  Nantes  que 
de  bien  faibles  garanties  de  modération  et  d"équité. 

Dés  les  années  1630  et  1631,  différents  arrêts  avaient  été  ren- 
dus qui  défendaient  aux  pasteurs  de  desservir  des  annexes  et  de 
prêcher  ailleurs  que  dans  les  lieux  de  leur  résidence.  Le  Synode 
de  Charenton  en  avait  fait  l'objet  d"une de  ses  plaintes.  Le  roi  ayant 
égard  aux  avis  des  commissaires  quïl  avait  choisis,  rendit  en  son 
conseil  l'arrêt  suivant  :  «  Les  ministres  pourront  prêcher  dans 
plusieurs  lieux  de  la  province  là  où  l'exercice  est  permis,  mais  fait 
défense  de  faire  des  prédications  là  où  il  n'est  pas  toléré  » 

Rohan,  qui  était  alors  occupé  en  Suisse  à  la  guerre  contre  les  im- 
périaux, avec  l'assentiment  du  roi,  mais  avec  regret  de  la  part 
du  cardinal,  écrivait  à  M.  de  Vilette  la  lettre  suivante  : 

»  Monsieur,  vos  lettres  ne  me  peuvent  estre  que  très  agréables 
pour  ce  que  j'y  apprends  tousjours  des  nouvelles  d'une  province 
que  je  nepuisjamays  oublier  ny  les  amys  que  j'y  ay,  que  j'y  trouve 
un  stile  capable  de  contenter  un  meilleur  esprit  que  le  mien,  et  que 
j'y  remarque  la  continuation  de  vostre  amitié  ([ui  me  sera  tous- 
jours  très  chère,  estant  bien  fasché  que  je  ne  vous  puis  îesmoigner 
qu'en  paroles  l'estime  que  je  fay  de  vostre  personne  et  mérite.  En 
recompense  de  vos  nouvelles  de  pays,  je  vous  diray  les  estrangeres. 
Les  affaires  d'Âlemaigne  vont  tousjours  très  bien  pour  le  bonparty; 
la  couronne  de  Suède  et  les  princes  d'Alemaigne  demeurent  bien 
unis  et  lessoings  et  offices  du  roy  leur  sert  de  bon  ciment,  et  certes 
il  maintient  ce  party  là  depuis  la  mort  du  roy  de  Suède  avec  une 
grande  gloire  et  honneur.  Les  armées  impériales  se  trouvent  par- 
tout sur  la  deffensive,  et  à  leur  barbe  les  nostres  acquièrent  tous- 
jours  quelque  chose.  La  reddition  du  château  de  Heidelbeig  a  tout 
a  fait  rendu  le  Bas-Palatinat  à  ses  anciens  seigneurs.  La  prise  de 
la  ville  et  chasteau  de  Papenheim  par  le  mareschal  Horn  donne 


'  Drion.  Hist.  chron  ,  11,  il. 
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entrée  à  la  conqueste  du  Haut-Palatinat.  Nous  ne  voyons  encore 
nuls  effets  de  la  venue  du  cardinal  infent,  nul  prince  italien  ne  Ta 
veu  et  chascun  commance  à  ne  le  plus  appréhender.  Cette  armée, 
qui  devait  restablir  l'Alemaigne  et  les  Pays-Bas,  se  forme  sy  len- 
tement que  j'espère  qu'avant  faire  grande  chose  elle  alti'apera  l'hi- 
ver et  se  morfondra.  C'est  en  gros  Testât  des  affaires.  Quand  il  sur- 
viendra quelque  action  particulière  d'importance,  je  vous  en  feray 
volontiers  part.  Cependant  je  vous  demande  la  continuation  de 
vostre  amitié  et  que  vous  me  croyez  autant  que  je  le  suis, 

t  Monsieur, 

»  Vostre  bien  humble  a  vous  faire  service, 

«  Henry  de  Rohan. 

«  De  Zurich,  le  1  juillet  1633.  « 
En  marge  : 

t  Je  cognois  bien  le  sieur  Gallières  dont  vous  me  parlez,  c'est  un 
très  honneste  homme  qui  n'a  peu  estre  receu  trésorier  de  France 
k  cause  de  la  religion.  Voila  a  quoy  nous  sommes  réduits  de  deve- 
nir partisans  pour  ne  pouvoir  entrer  aux  charges  et  d'estre  con- 
traints de  faire  mal  quand  on  ne  nous  veut  pas  permettre  de  servir 
le  public.  Je  n'ay  dans  ma  chambre  que  le  portrait  de  ma  fille 
et  celui  de  vostre  beau-père.  » 

Et  en  suscription  :  A  Monsieur,  Monsieur  de  Villette. 

Cela  n'empêcha  pas  que  l'exercice  ne  commençât  à  être  interdit 
dans  quehjues  lieux.  Le  4  septembre  de  l'année  suivante  (1634), 
les  grands  jours  de  Poitiers  s'ouvrirent  dans  cette  ville,  et  quoique 
leur  juridiction  ne  s'étendit  point  à  la  Bretagne,  leurs  arrêts  furent 
autant  de  précédents  dont  on  ne  manqua  pas  de  tirer  parti.  C'est 
ainsi  qu'ils  ordonnèrent  aux  seigneurs  qui  étaient  de  la  religion 
de  faire  connaître  leur  principale  résidence,  afin  que  le  culte  y  fût 
célébré,  à  l'exclusion  de  tout  autre  et  seulement  pendant  qu'ils  s'y 
trouveraient.  Ils  prescrivirent  aussi  la  démolition  de  tous  les  tem- 
ples bâtis  dans  les  cimetières,  ou  k  proximité  des  églises  catholi- 
(lues,  ou  construits  depuis  l'édit  sans  autorisation  vérifiée.  Par  un 
arrêt  non  moins  grave,  ils  enjoignirent  aux  Réformés,  hommes  ou 
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femmes,  de  se  retirer  lorsqu'ils  entendraient  la  clochette  qui  an- 
nonce dans  les  rues  le  passage  du  sacrement.  Dans  le  courant  de 
cette  année,  d'après  ce  que  nous  apprend  le  registre  du  Croisic,  le 
pasteur  de  cette  Église  se  nommait  Antoine  Brail  et  il  résidait  au 
château  de  Gareil,  dans  le  voisinage  de  cette  ville  *. 

Le  16  janvier  (1635),  un  arrêt  du  conseil  soumit  les  pasteurs 
au  serment  politique  dont  ils  avaient  été  dispensés  jusqu'ici.  Le 
Parlement  de  Paris  enregistra,  le  9  mars  de  Tannée  suivante  un 
nouvel  édit  contre  les  blasphémateurs  «  de  Dieu,  de  la  Vierge  et  des 
saints.  »  Cet  édit  infligeait  des  amendes  trés-fortes  et  une  pénalité 
des  plus  rigoureuses  en  cas  de  récidive,  par  exemple  :  pour  la  6^ 
récidive  la  peine  était  d'avoir  la  lèvre  de  dessus  coupée  ;  pour  la  7« 
de  perdre  la  lèvre  de  dessous,  et  pour  la  H"  d'avoir  la  langue  arra- 
chée ^.  » 

Les  Réformés ,  malgré  ces  mauvaises  dispositions  qui  se  fai- 
saient jour  en  plusieurs  localités  particulières  et  dont  ils  auraient 
peut-être  dû  prévoir  d'avantage  la  généralisation  systématique  et 
prochaine,  eurent  cette  année  un  Synode  national  à  Alençon,  du 
27  mai  au  9  juillet.  La  situation  devenait  de  plus  en  plus  grave  et 
les  décisions  des  Synodes,  quelque  modeste  ou  humble  qu'en  fut 
la  forme,  rencontraient  souvent  des  résistances  delà  part  des  com- 
missaires du  roi.  On  y  sent  régner  partout  un  sentiment  de  tris- 
tesse et  de  découragement  profond.  La  Bretagne  fut  représentée  à 
ce  Synode  par  Daniel  Sauve,  pasteur  à  Vieillevigne,  et  par  Giles 
Louger,  seigneur  de  la  Greslière,  ancien  de  la  même  Église  ^.  Ce 
Synode  dressa  une  liste  générale  des  églises  et  des  pasteurs.  Voici 
ce  qu'elle  contenait  pour  la  Bretagne  : 

Église  de  Rennes.  —  Pasteur,  Bertrand  d'Avignon,  sieur  de 
Souvigny. 

Église  de  Vieillevigne.  —  Pasteui',  Daniel  Sauve. 
Église  de  Sion.  —  Pasteur,  Pierre  de  la  Place. 
Église  de  Nantes.  — Pasteur,  Pierre  Bouchereau,  seigneur  de  la 
Manche. 

Église  La  Moussaye.  —  Pasteur,  David  de  La  Place. 

*  Arch.  munie  du  Croisic.  Reg.  des  Réf. 
2  Drion.  Hist.  chron.,  II,  17. 
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Église  de  Blain.  —  Pasteurs,  André  Lenoir,  seigneur  de  Beau- 
champs. 

Église  de  La  Roche-Bernard.  —  Pasteur^  Brail. 

Église  de  Vitré.  — Pasteur,  De  Pestere  et  Pierre  Jortin. 

Église  de  Plouer.  —  Pasteur,  Route!. 

Église  de  Trégiiier.  —  Sans  pasteur. 

Sans  Église.  — Louis  Prichel,  sieur  de  La  Haye 

Le  nombre  total  des  Églises  était  alors  de  626  et  celui  des  pas- 
teurs de  647,  à  supposer  que  la  liste  mentionnée  ci-dessus  n'ait 
omis  aucune  des  Églises  momentanément  dépourvues  de  pasteurs, 
ni  aucun  pasteur  dépourvu  d'Église. 

Voici  dans  les  actes  de  cette  assemblée  ce  qui  se  rapporte  à 
notre  province  : 

«  Le  sieur  de  La  Place,  pasteur  et  professeur  de  l'Église  et  Uni- 
versité de  Saumur,  rapporta  qu'il  avait  été  chargé  de  la  part  de 
cette  université  de  rendre  compte  des  raisons  qui  lavaient  induit 
à  approuver  les  écrits  de  M.  Amiraud  et  d'en  permettre  l'impres- 
sion, comme  il  avait  lait  suivant  le  privilège  qui  est  accordé  par  la 
discipline  à  nos  universités.  De  plus,  le  sieur  Ouzan,  ancien  de 
l'Église  de  Saumur,  étant  admis  à  ce  Synode,  déclara  que  ladite 
Église  apprenant  que  M.  Amiraud,  un  de  ses  pasteurs,  était  dans 
l'embarras  à  cause  de  sa  doctrine  (quoique  son  troupeau  en  eut 
toujours  été  très-bien  édifié  de  même  que  de  sa  vie  qui  était  fort 
religieuse  effort  exemplaire),  lui  avait  donné  charge  expresse  d'en 
rendre  un  bon  témoignage  devant  cette  assemblée  et  de  lecom- 
mander  très-humblement  aux  R.  R.  P.  P.  de  cette  assemblée  son 
innocence  et  l'honneur  de  son  ministère  ^.  »  Le  cinquième  des 
charités  recueillies  devant  être  employé  au  secoui  s  des  Universités, 
la  Bretagne  dut  fournir  130  livres.  Ce  Synode  dressa  un  cahier 
des  plaintes.  On  y  lisait,  art.  11  :  n  Et  d'autant  que  parla  maliceet 
la  violence  des  temps  tumultueux,  qui  sont  survenus  et  qui  ont 
toujours  duré  depuis  l'année  1626,  l'exercice  de  notre  religion  a 
cessé  et  a  été  ôtè  dans  plusieurs  lieux  où  il  avait  auparavant  été 
établi  conformément  aux  édits  comme. . .  àMontaigu. . .  au  Croisic. .., 
nous  supplions  trés-humblement  Votre  Majesté  d'ordonner  que 


»  Aymon.  Les  Synodes  Nationaux.  Il,  532,  et  Quick,  Synod.,  II. 
2  Id.,  ibid.,  571,  §  10. 
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l'exercice  de  noire  religion  soit  rétabli  aa  plus  tôt  dans  tous  ces 
lieux,  et  de  défendre  que  vos  sujets  qui  la  professent  ne  soient  pas 
molestés  désormais  pour  cela  *.  »  L'article  VII  portait  :  «  Dans 
plusieurs  lieux  de  votre  royaume,  on  oblige  vos  sujets  de  la  reli- 
gion Réformée  de  faire  diverses  choses  qui  sont  bien  contraires  à 
la  liberté  de  leurs  consciences  qui  leur  a  été  accordée  par  vos  édits; 
particulièrement  de  tendre  des  tapisseries  devant  leurs  maisons 
ou  de  les  parer  de  quelque  sorte  d'ornements  en  certains  jours  de 
fête,  quoique  le  9«  des  articles  particuliers  de  Tédit  de  Nantes  les 
oblige  seulement  de  souffrir  que  d'autres  le  fassent  et  cela  encore 
par  l'autorité  des  officiers  du  lieu;  et  on  ne  doit  pas  même  les  for- 
cer de  contribuer  à  aucune  chose  pour  ces  solennités.  Néanmoins, 
vos  pauvres  sujets  pour  avoir  refusé  d'agir  en  cela  contre  leurs 
consciences  ont  été  condamnés  à  de  grosses  amendes  à  Rennes  et 
à  Vitré  par  un  décret  du  Parlement  de  Bretagne....  C'est  pour- 
quoi nous  supplions  humblement  Votre  Majesté  de  maintenir  et  de 
conserver  vos  sujets  de  notre  religion  dans  la  liberté  de  leurs  cons- 
ciences, surtout  par  rapport  au  tort  qu'on  leur  fait  en  cela  et  de 
les  décharger  de  toutes  les  amendes  auxquelles  ils  ont  été  con- 
damnés pour  ce  sujet  »  L'article  IX  disait  :  «  Par  l'article  18 
de  l'édit  de  Nantes,  il  est  défendu  à  toutes  personnes,  de  quelque 
qualité  qu'elles  puissent  être  d'attirer  ou  de  prendi-e  par  force  les 
enfants  des  parents  qui  professent  notre  religion  pour  les  faire 
baptiser  ou  confirmer  dans  l'Église  romaine,  sous  peine  d'être 
punis  exemplairement.  Et  nonobstant  cela  dans  plusieurs  endroits 
de  votre  royaume,  on  prend  aux  pauvres  personnes  et  on  leur 
enlève  à  force  ouverte  leurs  enfants  pour  les  faire  baptiser  et  éle- 
ver contre  leur  volonté  dans  la  religion  de  l'Église  romaine,  et 
entre  autres...  l'enfant  de  Giles  Conan,  lequel  les  religieuses  de 
Tréguier  (Benoît,  U)  ont  attiré  par  caresses  n'étant  âgé  que  de 
deux  ans,  et  elles  l'ont  ensuite  retenu  de  force  dans  leur  couvent 
nonobstant  toutes  les  lamentations  et  les  démarches  que  la  mère  a 
faites  pour  le  recouvrer;  c'est  pourquoi  nous  supplions  très-hum- 
blement Votre  Majesté  de  faire  intervenir  son  autorité  afm  que 
vos  sujets  de  ladite  religion  Réformée  jouissent  en  toute  sûreté 


*  Aymon.  Les  Synodes  Nationaux,  II,  59?. 
î  Id.,  ibid.,  II.  593. 
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(Je  la  liberté  de  leiii  s  consciences,  comme  elle  leur  a  été  accordée 
par  vos  édits,  et  même  sur  ce  point,  et  de  faire  punir  selon  la 
rigueur  des  lois  tous  ceux  qui  les  trangresseront  » 

Ce  Synode  fut  marqué  par  une  mesure  tendant  à  désorganiser 
le  gouvernement  de  nos  Églises  et  nos  Églises  elles-mêmes.  Le  roi 
lui  lit  signifier  pas  son  commissaire  qu'il  défendait  toute  commu- 
nication de  province  à  province  entre  les  Réformés,  et  aux  ministres 
de  recevoir  aucun  salaire  de  la  boîte  des  pauvres.  Il  défendait  aussi 
toute  quête  pour  les  besoins  du  culte. 

Le  15  janvier  1638,  le  Parlement  de  Paris,  auquel  ressortissait, 
pour  les  affaires  des  Réformés,  la  province  de  Bretagne,  depuis 
qu'il  avait  fallu  renoncer  à  établir,  dans  le  Parlement  de  Rennes, 
une  chambre  de  l'Édiî,  rendit  un  arrêt  qui  défendait  à  Sauve,  pas- 
leur  à  Yieillevigne,  de  prêcher  à  Montaigu  Le  7  avril,  mourut 
à  Kerbonchard  noble  Étienne  Groy,  sieur  de  Kerbouchard,  con- 
seiller du  roi,  et  son  alloué  à  Guérande  Le  tombeau  de  cette  fa- 
mille se  voit  encore  dans  l'église  du  bourg  de  Batz.  Dans  le  courant 
de  ce  môme  mois,  le  13,  nos  Églises  de  Bretagne  tirent  une  perte 
bien  autrement  considérable  :  le  duc  de  Rohan  mourut  des  suites 
de  ses  blessures  reçues  dans  la  bataille  de  Reinfeld,  où  il  combat- 
tait avec  l'armée  du  duc  de  Weimar  contre  les  impériaux.  Il  s'était 
fait  transporter  à  Kœnigsfeld,  abbaye  et  château  dépendant  de  la 
seigneurie  de  Berne.  Sur  la  demande  de  sa  veuve,  il  fut  inhumé  à 
Genève.  Le  transport  du  corps  eut  lieu  le  27  mai.  Voici  la  descrip- 
tion qu'on  en  trouve  dans  le  Mercure  français  ;  elle  est  intitulée  : 
«  Ordre  tenu  par  le  sieur  Pelisson  en  la  conduite  du  corps  de  Mon- 
seigneur de  Rohan.  » 

«  Premièrement,  marchaient,  en  partant  de  Kœnigsfeld,  quatre 
chevaux  caparaçonnés  de  drap  noir,  menés  en  main. 

«  Après,  suivaient  deux  pages  montés  sur  deux  barbes ,  dont 
l'un  portait  la  cuirasse  et  le  pot  (casque),  l'autre  les  brassards  et 
les  gantelets. 

«  Après,  suivait  l'écuyer,  monté  sur  un  barbe,  portant  l'épée. 
«  Le  brancard  venait  après,  sur  lequel  était  le  corps  dans  une 
caisse  couverte  de  velours  noir,  avec  ses  armes  en  broderie. 


'  Aymon.  Les  Synodes  Pintionaux,  II,  fiOO. 
»  Décisions  caUiol.  de  Fillcaii. 
*  Reg.  du  Croisic. 
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«  Ce  brancard  était  porté  par  deux  mulots  caparaçonnés  de  ve- 
lours noir,  aussi  montés  par  doux  pages  avec  leurs  casaques  de  ve- 
lours noir.  11  y  avait  encore  un  troisième  mulet,  et  la  casaque  du 
muletier  do  morne,  accompagné  de  douze  valets  de  pied,  six  des- 
quels avaient  des  manteaux;  et  depuis  l'entrée  des  villes  jusqu'au 
temple  où  le  corps  était  posé  tous  allaient  tête  nue. 

«  Par  Tordre  do  Mossieurs  do  Berne,  venaient  d'un  bailliage 
jusqu'à  l'autre,  au-devant  du  corps,  les  baillis  avec  la  noblesse  et 
officiers  ;  pour  témoigner  1(^  regret  qu'ils  avaient  de  la  mort  de  ce 
duc,  faisaient  leurs  offres,  suivant  la  coutume  du  pays. 

«  Le  jeudi  27  mai,  se  trouvèrent  à  cheval ,  sur  les  limites  de 
l'État  de  Genève,  quarante  personnes  notables  envoyées  de  la  part 
de  la  seigneurie  qui  accompagnèrent  le  corps  jusqu'à  la  maison  du 
sieur  Galatin,  proche  la  porte  de  Carnavin,  dans  laquelle  il  fut  mis 
en  attendant  le  reste  de  cette  pompe ,  et  là  toutes  choses  furent  or- 
données en  la  manière  suivante  en  laquelle  marchaient  cinq  com- 
pagnies de  gens  de  guerre,  les  armes  renversées,  les  drapeaux 
traînants  et  les  principaux  officiers  vêtus  de  deuil. 

«  Ensuite  se  présentaient  les  serviteurs  domestiques  de  ce  sei- 
gneur défunt,  deux  à  deux,  tête  nue;  à  la  queue,  marchait,  la  tête 
couverte,  le  maître  d'hôtel  avec  le  bâton. 

«  Puis  quatre  chevaux  caparaçonnés  de  drap  noir. 

«  Deux  autres  chevaux,  scavoir  celui  de  combat  et  celui  de  se- 
cours, aussi  caparaçonnés  de  velours  noir,  menés  en  main  par 
deux  pages  avec  leurs  casaques  de  velours  noir,  la  tête  nue;  puis 
l'écu  où  étaient  les  armes  de  sa  maison. 

«  Suivaient  les  ornements  portés  par  ses  gentilshommes,  ses  épe- 
rons par  La  Farelle,  ses  gantelets  par  le  petit  La  Barre-Morel,  la 
cotte  d'armes  par  Couvrelles,  le  guidon  par  Pélisson,  l'épée  par 
Boisragon,  le  htaume  timbré  parLaBloquière,  le  manteau  d'her- 
mine avec  le  chapeau  et  couronne  ducale  par  Priolo. 

«  Ensuite  marchait  le  corps  porté  par  huit  capitaines  et  le  pan 
par  les  quatre  anciens  syndics  de  Genève,  lis  étaient  suivis  de 
quatre  nouveaux  syndics  représentant  la  seigneurie  ;  puis  le  corps 
des  Vingt-Cinq,  puis  celui  de  la  Justice,  de  leurs  ministres,  de  la 
noblesse,  à  la  lète  de  laquelle  marchait  un  prince  palatin. 

»  Puis  le  corps  des  plus  notables  bourgeois.  Toutes  les  rues  étant 
bordées  d'une  foule  de  peuple,  le  corps  fut  porté  jusqu'à  la  cour 
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de  l'église  de  Saint-Pierre,  où  les  comi)agiiies  se  mirent  en  bâtai  lie 
Il  fut  conduit  par  la  grande  porte,  laquelle,  bien  que  condamnée 
il  y  avait  quelque  temps,  fut  ouverte  pour  cette  occasion.  Depuis 
cette  porte  jusqu'à  la  chapelle,  l'église  était  tapissée  de  drap  noir. 
Le  corps  fut  posé  dans  la  chapelle,  aussi  tapissée  de  drap  noir,  avec 
le  cordon  au  milieu  de  velours  noir ,  garni  des  écussons  de  ses 
armes.  Les  compagnies,  qui  étaient  à  la  cour  de  Saint-Pierre,  firent 
cependant  trois  salves,  et  après  marchèrent  avec  le  même  ordre 
jusques  en  la  maison  de  ville,  au-devant  de  laquelle  les  huit  syndics 
s'étaient  rangés  d'un  côté  et  les  domesti(iues  du  défunt  de  l'autre 
côté,  vis-à-vis.  Tous  les  corps  ci-dessus  se  retirèrent  l'un  après 
l'autre,  la  seigneurie  ayant  été  remerciée  par  lesdits  domestiques. 
Desquelles  cérémonies  qui  furent  faites  avec  grand  ordre,  j'ai  voulu 
(dit  l'auteur  de  l'article  du  Mercure)  vous  faire  part,  parce  qu'elles 
ne  sont  pas  communes.  » 

Telle  fut  la  pompe  avec  laquelle  le  corps  du  duc  de  Rohan  fut  ap- 
porté à  Genève.  Il  fu  t  inhumé  dans  une  chapelle  du  temple  de  Saint- 
Pierre.  On  lui  éleva  un  magnifique  mausolée,  accompagné  d'une 
longue  épitaphe  qui  contient  un  abrégé  de  ses  vertus  et  de  ses  ex- 
ploits: elle  est  gravée  en  lettres  d'or  sur  un  marbre  noir  »  (Voir 
à  la  lin  cette  épitaphe.) 

Si  Rohan  eût  été  ligueur  ou  seulement  catholique,  il  aurait  dans 
l'histoire  de  notre  pays  une  place  autrement  considérable  et  serait 
plus  en  faveur  dans  l'opinion;  mais  à  la  ditîérencede  plusieurs  de 
ses  contemporains  qui  lui  furent  inférieurs  à  tous  les  titres,  comme 
écrivains,  comme  grands  capitaines,  comme  caractère,  comme  gé- 
nie, et  qui  fatiguèrent  la  renommée,  et  obtinrent  de  la  Cour  et  de 
la  nation  toutes  les  faveurs,  l'admiration  et  le  souvenir  enthou- 
siaste sans  les  avoir  entièrement  mérités ,  il  en  fut  digne  sans  les 
obtenir.  Sous  le  rapport  de  la  conduite  dans  les  choses  religieuses, 
on  ne  peut  sans  injusiice  suspecter  sa  sincérité  et  son  entier  et  ab- 
solu désintéressement.  En  voici  deux  preuves  :  D'après  M.  Anquez, 
c'est  dans  l'entrevue  de  Régnés,  près  Montauban  (3  oct.  462ij, 
que  M.  de  Luynes  offrit  à  M.  de  Rohan  carte  blanche  pour  son 
particulier,  et  que  M.  de  Rohan  répondit  que  «  sa  conscience  lui 
ordonnait  de  n'entendre  (|u'à  une  paix  générale.  »  (Nouveau  ch3L- 
piiYO,  de  V  Histoire  politique  ries  lié  formes,  p.  35.  J 


*  JHercure  français,  XXII.  iî  cl  suivants. 
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D'après  le  Bulletin  du  Protestantisme,  le  fine  de  Rohaii  aurait 
également  refusé  l'épée  de  connétable  qui  lui  aurait  été  offerte  en 
1623  par  le  duc  de  Longueville,  de  la  part  du  roi,  dans  la  maison 
du  Gros-Richard,  au  village  d'Aubert,  près  de  Nîmes.  Il  est  vrai 
que  c'était  à  la  condition  qu'il  se  fit  catholique.  (Bull,  du  Prot., 
vii«  année,  p.  210-211.) 

Néanmoins,  il  est  à  ce  titre  inférieur  à  l'amiral  et  à  Mornay.  Il 
demeure  toutefois  l'un  des  plus  beaux  caractères  et  Tun  des  plus 
grands  capitaines  de  son  temps,  comme  l'une  des  plus  grandes 
gloires  du  protestantisme  français,  et,  avec  La  Noue,  l'honneur 
des  Éghses  Réformées  de  Bretagne.  Voici  le  portrait  qu'en  a  tracé 
un  contemporain,  Bouffard  de  Madiane,  dans  ses  mémoires  encore 
inédits  :  «  Il  était  affable,  familier  et  accessible,  jouant  très-peu  et 
rarement,  faisant  exercice  aux  beaux  jours,  au  jeu  du  mail,  à  cou- 
rir la  bague,  à  monter  h  cheval,  ayant  toujours  quelque  jeune  pou- 
lain qu'il  dressait  lui-même  avec  succès:  s'appliquant,  sans  affec- 
tation, à  la  lecture  de  Pfutarque  et  des  Commentaires  de  César, 
assidu  aux  exercices  de  piété,  sans  hypocrisie,  fort  retenu  en  ses 
passions,  modéré  en  ses  ressentiments,  exempt  de  blasphèmes  et 
de  tous  jurements,  discret  et  civil  en  toutes  ses  manières  ;  d'une 
moyenne  taille,  fort  droit,  bien  proportionné  en  tous  ses  membres, 
plus  brun  que  blanc,  des  yeux  vifs  et  perçants,  nez  aquilin,  chauve, 
fort  dispos,  agile  et  adroit  aux  exercices,  jusqu'à  la  danse,  bien 
que  négligée  par  ceux  de  la  religion  ^  »  On  connaît  les  vers  que 
lui  a  consacrés  Voltaire  : 

Avec  tous  les  talents  le  ciel  l'avait  fait  naître; 

Il  agit  en  héros,  en  sage  il  écrivit; 
Il  fut  même  grand  homme  en  combattant  son  maître, 

Et  plus  grand  quand  il  le  servit  ^. 

«  Ces  vers,  dit  M.  Bizcul  dans  son  Histoire  manuscrite  de  Blain, 
devraient  être  gravés  au  pied  de  la  statue,  et  cette  statue,  dans  un 
temps  où  chaque  bourgade  réclame  celle  du  héros  qu'elle  a  vu 


'  France  Protest.,  art.  Rohan,  484. 

3  Voici  d'après  AI  Anqucz,  comment  le  jugeait  M.  V.  Cousin  :  <■  Homme 
entreprenant  et  réfléchi,  capable  de  concevoir  et  capable  d'exécuter,  éloquent 
dans  les  conseils,  intrépide  et  constant  sur  le  champ  de  bataille, et  sans  contredit 
le  premier  écrivain  militaire  de  son  temps.»  {Journal  des  Savants,  sept.  1861). 


naître,  devrait  s'élever  sur  le  pont  de  Blain,  en  vue  du  cliâteau,  et 
de  Ici  Henri  de  Rohan  indiquei'ait  du  doigt,  comme  Anne  do  Bre- 
tagne à  Nantes,  le  lieu  où  il  a  reçu  le  jour,  le  lieu  où  il  a  passé  ses 
premiers  ans.  C'est  un  vœu  que  j'ai  formé  depuis  longtemps,  mais 
que  je  ne  verrai  pas  s'accomplir,  dans  un  temps  oublieux  de  toutes 
les  gloires  de  la  vieille  patrie  *.  » 

A  l'occasion  du  voyage  qu'il  avait  fait  dans  sa  jeunesse,  et  dont 
il  avait  écrit  le  récit,  sa  sœur  avait  improvisé  quelques  strophes 
dont  la  France  Protestante  cite  les  deux  suivantes  : 

Caton  n'eut  en  son  temps  nulle  belle  effigie, 
Parce  que  la  vertu  est  sujette  à  l'envie. 
Ainsy  mon  voiageur  peut-on  dire  de  vous, 
Qu'où  fault  notre  pouvoir,  notre  vertu  commande; 
C'est  d'où  vient  que  chacun  en  vous  voïant  demande 
Pourquoy  n'est  celuy-là  né  pour  régner  sur  nous? 

Sy  l'astre  quy  guida  ton  heureuse  naissance, 
Eust  fait  à  ta  vertu  égalle  ta  puissance. 
Tu  verrais  mille  roys  à  les  pieds  abattus. 
Le  ciel  t'a  honoré  de  vertu  non  commune, 
Mais  de  ses  biens  se  montre  avare  la  fortune. 
Autant  que  le  ciel  est  libéral  de  vertus 

Le  17  juin,  M.  des  Roches  Jollan  fut  reçu  comme  ancien  du 
Consistoire  du  Croisic,  après  avoir  signé  la  confession  de  foi.  C'est 
en  cette  année  que  les  Réformés  de  Blain  bâtirent  leur  temple  au 
lieu  de  Bottier,  pendant  un  séjour  de  Marguerite  de  Bethune, 
duchesse  de  Rohan,  au  château  de  Blain.  C'est  ce  que  nous  apprend 
une  pièce  de  procédure  relative  à  la  démolition  de  ce  temple  moins 
d'un  demi-siècle  après  ^.  Ce  temple  fut  bâti  sur  un  terrain  appar- 
tenant aux  Réformés  et  à  leurs  frais.  C'est  ce  que  prouve  la  liste 
de  souscription  qui  se  trouve  dans  le  registre  des  Réformés  de 
Blain,  et  que  voici  : 


*  Hist.  de  Blain,  ^Ik. 
^  France  Protest.  i7i. 
3  Jrch.  iVa<.,  collcct.  Tï.  284. 
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Estât  de  ceux  qui  ont  contribué  à  la  construction  du  Temple 
basty  au  lieu  de  Bottier  en  Blain,  en  l'année  1639. 


M''» la  Duchesse  a  donné  le  bois  et   300  liv.  » 

M.  de  Vieillevigne   100  liv.  » 

M.  de  La  Limoiizinière  et  de  l'Espinay   loO  Hv.  i 

M.  de  Treguel  (Ronaiid  s""  de  Treguel  en  Guémené- 

pen-Faô.)   14  liv.  10  s. 

Mii«  du  Plessis  de  Mœneuf   34  liv.  » 

M.  et        de  Beaucliamps   45  liv.  » 

M"®  de  La  Maltièi-e  (Célesle  de  la  Touche,  morte  à 

Malaguel  en  1651  ;  M.  Du  Plessis-Malaguet  ;  M,  de 

Lormais  fPineau  ),  seneschal  de  Blain   600  liv.  » 

M.  de  Lorme-Amproux   300  liv.  » 

M.  de  La  Haye-Âmproux   60  liv.  » 

de  Henleix,  veuve  de  feu  M.  de  Heiileix.  .  .  .  100  liv.  » 

M.  de  Loyseau   40  liv.  » 

M.  Delaunay   10  liv.  » 

M'i®  du  Ghesue vert  (manoir  eu  Plesséj   10  liv.  » 

M.  de  Cran  (manoir  en  Vay)   30  liv.  » 

M.  de  La  Martinais,  près  d'une  barrique  de  vin 

pour  les  charretiers. 
Toutes  les  personnes  ci-dessous  demeurent  à  Plessé. 

M.  de  L'Estoc   10  liv.  » 

M.  de  Bridonneau   191iv.  13  s. 

M.  Héraud   10  liv.  « 

M.  de  La  Durandière   28 liv.  Ils. 

M.  Gilles  Bourdet   10  liv.  » 

M.  Ghappeau  .  .  centsolz. 


Somme  toute,  sans  le  bois  et  le  vin  V  .  .  .  1876  liv.  14  s. 


Le  6  juin  de  cette  année,  le  Parlement  de  Rennes  condamna  les 
Réformés  de  Vitré  à  tendre  devant  leurs  maisons  le  jour  de  la  pro- 
cession -. 


*  Arch.  du  greffe  de  Savenay.  Reg.  des  Réf.  de  Blain. 

*  Benoît,  II.  l8->. 
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Le  6  février,  il  y  eut  arrêt  du  Conseil  concernant  les  écoles  des 
Réformes;  illeur  était  interdit  d"en  avoir  partout  oii  l'exercice  du 
culte  n'avait  pas  lieu.  Le  21  avril  1640,  le  sieur  Thobie  Pesdron, 
trésorier  du  Consistoire,  communiqna  à  ce  corps  un  acte  par  lequel 
il  léguait  à  l'Église  du  Croisic,  pour  l'entretien  du  pasteur,  et  ce 
de  concert  avec  sa  femme,  la  somme  annuelle  de  cinquante  livres 
tournois,  payables  de  quartier  en  quartier  par  ses  héritiers.  L'acte 
fat  mis  aux  mains  de  M.  Des  Roches  (Jollan),  ancien  ^  »  Le  26  sep-  ' 
tembre,  il  y  eut  transaction  entre  l'évêque  de  Nantes  (Gabriel  de 
Beauveau)  et  Jean  Chapel,  sieur  du  His,  et  Michel  Chapel,  sieur  du 
Fresne,  son  frère,  «  par  laquelle  ils  seraient  demeurés  d'accord 
que  la  tenue  du  ruisseau  en  la  paroisse  de  Sucé,  contentieuze  entre 
eux,  relevoit  en  proche  fief  de  la  seigneurie  de  Procé,  et  en  arriére- 
fief,  dudit  sieur  evesque  de  Nantes,  à  cause  de  sa  chastelenye  de 
Sucé  -.  » 

Le  2  janvier  1641,  après  différentes  procédures  en  sens  con- 
traire, et  sur  les  remontrances  de  la  Chambre  de  l'édit  de  Castres, 
il  fut  décidé  que  les  Réformés  qui  rencontreraient  le  saint  sacre- 
ment seraient  tenus  seulement  de  se  découvrir,  sans  pouvoir  être 
astreints  à  la  génuflexion  ^.  Le  même  jour,  il  y  eut  une  sentence 
de  l'alloué  de  Vitré  (Lemoine)  portant  que  la  tombe  et  voûte  cons- 
truite dans  le  cimetière  de  ceux  de  ladite  religion  sur  le  corps  du 
sieur  de  Montmartin  sera  démolie,  avec  injonction  à  ceux  de  la 
religion  d'enterrer  leurs  corps  en  la  manière  accoutumée  *.  »  On 
voit  à  quelles  tracasseries  les  Réformés  étaieiit  en  butte.  Qu'est-ce 
que  les  catholiques  avaient  à  voir  dans  le  cimetière  des  Réformés? 
Quelle  loi  pouvait  empêcher  ceux-ci  de  donner  à  leurs  tombeaux 
telle  forme  qui  pouvait  leur  convenir,  puisqu'ils  ne  le  faisaient  que 
dans  leur  propre  cimetière?  Cependant  il  arrivait  parfois  que  de- 
vant l'évidence  de  leur  droit  et  en  raison  de  la  vigueur  de  leurs 
réclamations,  les  magistrats  étaient  contraints  de  leur  faire  jus- 
tice. C'est  ce  qui  eut  lieu  dans  cette  rencontre.  «  Dans  le  mois  de 
février,  il  y  eut  relief  d'appel  de  la  susdite  sentence  et  prise  à  partie 
du  juge,  obtenue  par  la  dame  de  Montmartin,  la  Chambre  de  l'édit 

*  Arch.  munie  du  Croisic.  Reg.  des  Réf. 
î  Jrch.  Nat.,  collect.  TT.  S84. 

3  Benoît,  II,  506. 

*  Décisions  cathol .  de  Pilleau,  270. 
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à  Paris,  avec  l'exploit  d'assignation  donnée  en  conséquence  du 
dernier  février  audit  an...  »  Il  y  eut  un  autre  acte,  du  28  août,  de 
la  plainte  faite  aux  juges  de  Vitré,  par  Jacques  Ysambert,  de  ce 
qu'en  l'assemblée  de  ladite  maison  de  ville,  ayant  voulu  parler  de 
la  démolition  du  temple,  il  fut  frappé  par  Richard  Leggle.  «  Le 
7  septembre,  il  y  eut  arrêt  contre  messire  Gabriel  de  Machecoul, 
seigneur  de  Vieillevigne  et  de  Montaigu,  et  M''  Charles  Sauve,  mi- 
nistre, portant  défense  de  faire  le  prêche  à  Montaigu,  si  ce  n'est 
quand  le  seigneur  y  demeure,  lui  et  une  partie  des  siens,  et,  dans 
ce  cas,  le  suspendre  à  Vieillevigne  »  Le  13  novembre,  il  y  eut 
arrêt  dn  Parlement  de  Rennes  qui  permit  au  procureur  général  de 
faire  arrêter  tous  les  prêtres  et  religieux  apostats  et  de  les  faire 
remettre  aux  supérieurs  de  leurs  ordres,  et  fit  défense,  sous  peine 
d'être  traités  comme  perturbateurs  du  repos  public,  aux  ministres 
qui  béniraient  les  mariages  desdits  prêtres  et  rchgieux  ^.  »  Le 
30«  jour  de  décembre,  il  y  eut  baptême  de  Jean  Pesdron,  à  l'issue 
du  presche  et  de  l'action  et  de  la  sainte-cène,  en  la  ville  du  Croisic, 
au  lieu  accoustumé,  »  sans  autre  indication  ^.  Cette  espèce  de 
tranquillité  va  bientôt  cesser  pour  Vitré  et  pour  le  Croisic  en  par- 
ticulier. 

Le  24  janvier,  il  y  eut  arrêt  du  conseil  privé,  portant  que  les 
habitants  de  la  ville  de  Vitré  de  la  R.  p.  R.  seront  tenus  de  quitter 
leur  temple  trop  proche  de  l'église,  après  qu'on  leur  en  aura  bâti 
un  autre,  qui  ne  pourra  être  construit  dans  la  justice  censive  ou 
dépendance  des  seigneurs  ecclésiastiques,  ni  à  cinquante  toises  près 
d'aucune  église  ou  chapelle.  C'était  à  la  requête  de  maître  René 
Hodeman,  prêtre  recteur  de  la  paroisse  de  Vitré,  contre  les  sous- 
nommés  de  la  R.  p.  R.,  René  Nouail,  sénéchal,  Jean  Grimaudet, 
Georges  de  Frélard,  trésorier  de  l'égUse  de  la  Madeleine,  et  Mi- 
chel du  Verger,  procureur  syndic.  Le  temple,  dont  la  démolition 
était  demandée,  avait  été  construit  en  exécution  de  l'arrêt  du  Con- 
seil du  19  décembre  1609,  après  de  longues  formalités  et  du  con- 
sentement même  des  catholiques  de  Vitré.  Il  occupait  la  place  de 
deux  maisons  qui  avaient  appartenu  aux  Réformés  et  qu'on  avait 


>  Décisions  cathol-,  366. 
2  Id.,  ibid.,  229. 

'  Arch.  munie,  du  Croisic.  Rey.  des  Réf. 
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démolies  pour  le  construire.  La  procédure  relative  à  cette  affaire 
faisait  mention  de  plaintes  contre  les  particuliers  de  la  religion  qui, 
dans  la  nuit  du  19(24)  décembre  1640,  avaient  pris  du  pain  bénit 
et  l'avaient  donné  aux  chiens.  C'était  à  la  messe  de  minuit.  De 
leur  côté,  les  Réformés  se  plaignaient  que  l'alloué  avait  ordonné 
de  démolir  la  voûte  faite  sur  le  tomlîeau  du  sieur  de  Monlmartin. 
La  sentence  fut  qu'on  leur  bâtirait  ailleurs  un  temple  d'égale  gran- 
deur; qu'après  cela,  non  plus  tôt,  ils  qui  Itéraient  le  leur,  qui  serait 
converti  en  maison  de  ville  ou  en  quelque  autre  usage  convenable. 
Les  deux  autres  griefs  furent  renvoyés,  l'un  au  Parlement,  l'autre 
à  la  Chambre  de  l'édit  *.  Le  9  février,  à  l'issue  du  prêche  fait  au 
temple  du  Croisic,  fut  baptisé  Samuel  Aubin  par  Antoine  Brail.  Ce 
détail,  que  nous  a  rapporté  le  registre  du  Croisic,  montre  que  cette 
Éghse  avait  conservé  un  pasteur  jusqu'à  cette  époque  et  qu'elle  se 
réunissait  dans  un  temple.  Soit  que  ce  baptême  ait  été  fait  avec 
quelque  éclat  et  ait  appelé  l'attention,  soit  toute  autre  cause,  il  y 
eut,  le  5  avril,  un  arrêt  du  Parlement  de  Rennes  qui  défendait  les 
réunions  de  notre  culte  dans  cette  ville.  Il  y  eut  appel  de  cet  arrêt 
par  les  Réformés  à  la  Chambre  de  l'édit  et  par  les  catholiques  au 
Conseil  du  roi.  Le  culte  se  célébrait  aussi  au  château  de  Careil, 
où  il  semble  que  le  pasteur  Antoine  Brail  faisait  sa  résidence.  Une 
pièce  de  procédure,  qui  est  aux  archives  du  Croisic,  nous  montre 
que  le  culte  se  faisait  à  Careil  en  vertu  du  droit  du  seigneur  et  sans 
préjudice  du  lieu  assigné  par  les  commissaires  au  Croisic.  Au  reste, 
en  1625,  des  lettres-patentes  qui,  il  est  vrai,  n'avaient  jamais  été 
signifiées,  ayant  interdit  le  culte  dans  cette  ville,  DanielJoUan, 
sieur  du  Rocher,  avait  offert  pour  cet  usage  une  chambre  de  sa 
maison.  Est-ce  là  ce  que  le  registre  appelle  un  temple,  ou  l'offre  de 
Daniel  JoUan  ne  fut-elle  suivie  d'aucun  effet?  Cette  dernière  opi- 
nion semble  être  la  plus  probable.  On  peut  voir  en  tout  cela  de 
quelles  tracasseries  continuelles  les  Réformés  étaient  assaillis  et 
tourmentés  -. 

Les  États  tinrent  cette  année  (1643)  à  Rennes,  et  s'occupèrent 
incidemment  du  temple  de  Vitré  :  «  Les  gens  des  trois  Estats  du 
pais  et  duché  de  Bretagne,  assemblés  pai-  autorité  du  roy  en  la  ville 


•  Mémoires  du  clergé,  I,  1412,  et  Benoît,  II,  603-604. 

*  Arcli.  munie,  du  Croisic.  Reg.  des  Réf.  et  Cet.  J.  n°-2. 
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(le  Rennes,  délibérèrent  sur  la  requesle  qui  leur  a  esté  présentée 
par  les  habitants  catholiques  de  la  ville  de  Vitré,  que  par  arrêt  du 
Conseil,  il  aurait  esté  ordonné  qu'aux  Irais  de  ladite  communauté, 
il  serait  basty  un. nouveau  temple  dans  l'un  des  fauxbourgs  de  la- 
dite ville  pour  servir  aux  habilans  d"icelle  de  la  R.  p.  R.;  et  que  le 
vieil  temple  situé  dans  laditte  ville  serait  appliqué  à  tel  usage  pu- 
blicq  qu'il  serait  advisé  par  les  habitans  catholiques ,  en  suite  du- 
quel arrest,  par  la  délibération  delà  maison  de  ville,  le  vieil  temple 
auraist  esté  destiné  à  partyr  à  usage  d'une  chapelle.  Mais  d'autant 
que  l'édifice  du  nouveau  temple  leur  a  causé  une  depance  de  dix 
mille  livres  et  plus,  ils  sont  dans  l'impuissance  de  pouvoir  faire 
réussir  leur  louable  et  bon  desseing.  G'esl  pourquoi  ils  requièrent 
lesdits  sieurs  des  Estatz  pour  ordonner  telle  somme  qu'ils  juge- 
raient à  propos  dont  ils  seront  poiez  par  préférence  pour  estre  em- 
ploiezà  la  fondation  de  ladite  chapelle  et  achapi,  d'orncmenls  pour 
le  service  de  Dieu  en  icelle.  Lesdits  sieurs  des  Eslatz  oiit  ordonné 
la  somme  de  quinze  cents  escus  pour  estre  emploiée  à  la  fondation 
de  ladite  chapelle  et  achapt  d'ornements  nécessaires  pour  y  faire 
le  service,  et  mandé  à  noble 'homme  Bernard  Poullain,  sieur  de 
'  Gesvres,  le  trésorier,  d'en  faire  le  payement  suivant  le  rang  et 
ordre  de  Testât  qui  lui  sera  arreslé  par  messieurs  les  députez  nom- 
mez à  ceste  fln.  Faict  en  ladicle  assemblée,  le  31  janvier  1643. 
Signé  Sébastien  de  Rosmadec,  évesque,  Henry  de  La  Tremoïlle, 
Cl.  de  Francheville  1.  » 

Le  11  mai,  mourut  Louis  XIII,  âgé  de  42  ans,  ayant  fait  et  sur- 
tout préparé  aux  Réformés  plus  de  mal  que  son  père  ne  leur  avait 
jamais  fait  de  bien.  Dans  les  premiers  temps  de  sa  régence,  la  reine 
voulut  ôter  aux  Réformés  tout  prétexte  de  trouble  et  d'agitation, 
et  leur  assura,  par  une  nouvelle  déclaration,  l'entier  exercice  de 
leur  religion ,  conformément  aux  édits ,  déclarations  et  ordon- 
nances. C'était  un  usage  auquel  on  ne  dérogeait  guère  au  com- 
mencement d'un  nouveau  règne,  mais  qui  n'avait  d'effet  que  pen- 
dant bien  peu  de  temps.  Il  était  bieji  rare  aussi  que  les  mesures  de 
rigueur  ne  fussent  pas  dues  à  l'initiative  du  clergé.  Le  18  août,  l'é- 
vêque  de  Rennes  se plaiguitauParlementquedes  Réformés  avaient 
été  pourvus  d'offices  dont  les  titulaires  catholiques  s'étaient  démis 


*  Arch.  munie-  de  Bennes,  minute  originale. 
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entre  leurs  mains.  «  L'évesque  de  Rennes  a  dit  qu'il  a  eu  avis  que 
l'alloué  de  la  baronie  de  Vitré  avait  enfin  été  contraint  de  se  dé- 
mettre de  son  olïïce  entre  les  mains  d'un  appelé  Amproux,  qui  fait 
profession  de  la  religion  P.  R.  ;  que,  depuis  peu,  le  procureur  d'of- 
fice de  ladite  juridiction,  qui  était  catolique  (sic),  avait  aussi  ré- 
signé son  office  à  une  personne  de  ladiste  relligion  P.  R.  ;  qu'il  a 
cru  en  devoir  avertir  la  Cour,  laquelle  sçait  les  violences  qui  ont 
été  faites  audit  alloué  (allusion  à  son  enlèvement),  et  sur  ce  déli- 
béré, a  esté  arrêté  que  le  sénéchal,  le  substitut  du  procureur  gé- 
néral du  roy  et  le  greffier  du  siège  présidial  de  Rennes  seront  man- 
dez, et  a  été  enjoint  à  Thébaud,  huissier,  de  les  avertir  de  venir 
en  la  Cour,  et  ledit  alloué  de  Rennes,  substitut  du  procureur  gé- 
néral du  roy  audit  lieu  et  greffier  d'olïïce  dudit  Rennes,  ayant  été 
mandez  et  fait  entrer  en  la  Cour,  leur  a  été  dit  par  messire  Claude 
de  Marbeufj  président,  que  la  Cour  a  été  aveitie  qu'un  nommé 
Amproux,  faisant  profession  de  la  R.  p.  R.,  avait  obtenu  un  man- 
dement de  l'office  d'alloué  de  la  jurisdiction  de  Vitré,  et  les  avait 
mandez  pour  apprendre  si  ledit  Amproux  avait  été  reçu  audit  of- 
fice, à  quoy  ledit  alloué  de  Rennes  a  ditque  le  seneschal  de  Rennes 
est  absent  de  cette  ville,  et  avait  appris,  venant  au  palais,  que  le- 
dit Amproux  avait  hyer  été  receii  à  l'exercice  dudit  office  par  le 
seneschal  de  Rennes,  et  qu'il  n'en  avait  autre  connaissance,  et  le 
substitut  dudil  procureur  général  du  roy  a  dit  qu'il  n'a  donné  au- 
cunes conclusions  audit  Amproux.  Et  ledit  greffier  d'office  a  re- 
présenté une  sentence  dudit  seneschal  de  Rennes  du  jour  d'hyer, 
portant  la  réception  dudit  Amproux  à  l'exercice  dudit  office,  et 
s'estant  retiré,  a  été  donné  arrest  qui  est  en  la  liasse  ^  »  Le  1 1  sep- 
tembre, nous  apprenons  quelles  furent  les  suites  de  la  décision  de 
la  Cour  de  Parlement.  Il  y  eut  à  cette  date  «  arrêt  donné  sur  l'en- 
lèvement de  l'alloué  de  Vitré,  et  sur  la  requête  d'un  de  la  R.  p.  R., 
prétendant  y  être  reçu  pour  lever  l'interdiction  portée  par  l'arrêt 
ou  résilier  le  traité  de  son  office  ^  »  Ainsi  cela  seul  qu'il  élait  de 
la  religion  Réformée  rendait  un  homme  impropre  à  exercer  une 
fonction  de  judicature,  même  quand  il  en  était  régidiérement 


'  f{e(/.  du  l'arlement  de  Rennes,  T.  V.  802. 
»  Id.,  ibitl.,  902. 
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pourvu,  et  malgré  les  termes  de  1  edit  de  Nantes  déjà  confirmé  plu- 
sieurs fois  et  qui  devait  l'être  encore  solennellement,  eu  attendant 
qu'il  fût  ouvertement  révoqué. 


.11 

l644-l6o3 

Le  13  février  de  cette  année,  les  Réformés  adressèrent  «  au  roi 
et  à  Messeigneurs  de  sou  conseil  »  une  requête  pour  la  conserva- 
tion de  leur  culte  au  Croisic.  On  y  découvre  plus  d'un  détail  con- 
cernant l'histoire  de  celte  Église  :  *  Sire,  les  liabitans  du  bourg 
du  Croisic,  faisant  profession  de  laR.  p.  R.,  vous  remonstrent 
très-humblement  qu'en  l'instance  qu'ils  ont  pendante  au  Conseil 
contre  les  habitans  catholiques  dudit  lieu,  ils  ont  clairement  fait 
voir  quïls  sont  bien  fondés  au  renvoy  par  eux  requis  du  différend 
d'entre  les  parties  en  la  Chambre  de  l'èdit  de  Paris  et  en  la  cassa- 
tion des  arrêts  et  procédures  faictes  en  la  Cour  du  Parlement,  contre 
quoi  ne  sert  ce  que  lesdiis  habitans  catholiques  ont  allégué;  car 
quoique  toutes  les  parties  soyeut  domiciliées  en  Rretagne,  il  est 
certain  <\i\e  s'agissant  d'une  affaire  où  non-seulement  les  princi- 
pales parties  sont  de  la  religion,  mais  où  il  s'agit  principalement 
de  Texécution  de  l'èdit  de  Nantes  et  de  l'exercice  de  ladicte  reli- 
gion, la  cause  ne  peut  être  traictée  au  Parlemeiit  de  Rennes,  mais 
seulement  en  la  Chambre  de  l'édict  de  Paris,  suivant  le  34^  article 
dudict  édict  de  Nantes,  raison  pertinente  et  péremptoire  contre  les 
prétendus  privilèges  de  Bretagne,  lesquels  n'empeschent  pas  les 
évocations  toutes  fois  et  quantes  qu'il  y  a  lieu  d'évoquer,  et  contre 
ce  qui  a  esté  dit  des  affaires  de  communauté  et  de  police  et  du  pré- 
tendu intérêt  des  ecclésiastiques  en  cette  affaire,  puisque  la  con- 
naissance de  l'affaire  dont  il  est  question  est  particulièrement  ré- 
servée à  la  Chambre  de  l'édict  de  Paris.  Aussi  lesdits  catholiques 
l'ont-ils  si  bien  recognu  que  ne  pouvant  soustenir  les  procédures 
qu'ils  ont  faictes  au  Parlement  de  Rennes  et  au  renvoy  qu'ils  y  de- 
mandent, ils  ont,  pour  éviter  la  condamnation  de  despens  qui  est 
infaillible,  demandé  qu'il  plusl  à  V.  M.  retenir  la  cognaissance  de 
cette  affaire,  et  bien  que  les  supplians  pussent  avec  raison  l'em- 
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pescher,  néantmoins  pour  retrancher  en  longueur  et  procédures, 
ils  consentent  de  leur  part  ladite  rétention  en  votre  Conseil. 

«  Quant  au  fonds,  les  supplians  ont  fait  voir  qu'ils  sont  bien  fondez 
au  droict  qu'ils  ont  d'avoir  l'exercice  de  ladite  religion  au  Croisic, 
pour  ce  qu'ils  ont  faict  voir  que  ledict  exercice  estait  estably  au- 
dit lieu  dès  l'année  1561  et  qu'il  y  a  toujours  esté  continué  depuis 
sans  interruption  jusqu'à  présent,  et  partant  qu'en  conséquence 
des  articles  7  de  l'édict  de  1577,  2  de  la  conférence  de  Nérac,  9  et 

10  de  l'édit  de  Nantes,  ledit  exercice  doibt  être  continué  audit  lieu; 
2°  et  cecy  ne  reçoit  point  de  réplique,  c'est  que  ledict  lieu  du  Groisic 
a  été  donné  pour  (en  blanc)  estre  lieu  de  bailliage  en  la  sénéchaus- 
sée de  Guérande,  ce  qui  est  pleinement  institué  en  cette  instance 
tant  par  registres  bsptistaires,  actes  d'assemblées  synodales  tenues 
au  Groisic  que  par  l'ordonnance  des  sieurs  conseillers  députez 
pour  l'exécution  de  l'édit  de  Nantes  en  Bretaigne.  Ge  qui  estant 
ainsy  posé,  ne  reste  qu'à  répondre  qu'à  quelques  objections  que 
font  les  parties  adverses. 

«  Lesdicts  catholiques  confondent  les  divers  établissements  dudit 
exercice  en  conséquence  des  divers  édicts  et  articles  d'iceux  et 
soubs  prétexte  que  les  supplians  ont  triple  droit,  ils  veulent  qu'ils 
n'en  aient  aucun.  Mais  se  sentant  encore  pressés  par  la  vérité  et 
la  force  desdits  articles  et  de  l'ordonnance  desdits  commissaires, 
ils  disent  que  lesdits  lieux  de  bailliage  ne  peuvent  estre  donnés 
qu'en  un  fauxbourg  de  ville,  bourg  et  village. 

«  A  quoy  est  répondu  :  premièrement,  que  les  supplians  sont 
aux  termes  de  l'article  9  dudictédictqui  porte  que  l'exercice  sera 
continué  en  tous  les  lieux  où  il  estaitestably  en  lo96et  1597.  Ainsi 
quand  le  Groisic  seiait  une  ville,  il  faudrait  que  ledict  exerce  y 
fust  continué.  Secondement,  il  est  constant  que  le  Groisic  n'est 
qu'un  bourg  non  fermé;  ce  qui  est  justifié  par  le  plan  que  lesdits 
catholiques  en  ont  produit  et  par  l'ordonnance  des  commissaires 
qui  le  qualilient  bourg;  de  plus,  il  est  constant  que  l'église  parois- 
siale en  est  éloignée  d'un  quart  de  lieue,  et  n'y  a  acuns  ofQciers  de 
justice,  ni  aulres  officiers  royaux  dans  ledict  lieu;  3"  c'est  un  lieu 
qui  a  esté  donné  par  lesdits  conseillers  pour  lieu  de  bailliage.  Ainsy 

11  ne  peut  être  changé. 

«  En  second  lieu,  lesdits  habitans  catholiques  confondent  en- 
core le  gouvernement  de  Nantes  avec  la  sénéchaussée  de  Guérande, 
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comme  si  ce  irestait  qu'une  mesme  sénéchaussée  et  que  luy  

 et  de  là  soustiennent  qu'il  y  a  plusieurs  lieux  de  bailliage 

en  la  mesme  sénéchaussée,  séparée  du  gouvernement  de  Nantes, 
et  (pie  les  appellations  dudit  Guérande  ressortissent  en  la  Cour  du 
Parlement  de  Rennes. 

«  En  troisième  lieu,  on  allègue  que  les  supplians  ne  se  sont  servis 
de  l'ordonnance  desdits  sieurs  commissaires.  Ce  qui  est  sans  cor- 
rection faux,  car  il  est  constant  que  les  supplians  ont  toujours  faict 
l'exercice  de  ladicte  religion  dans  ledict  bourg  du  Croisic  et  dans 
le  lieu  qu'ils  ont  acquis  à  cest  efifect  par  contrat  produit  sous  cette 

  qui  est  l'un  et  le  plus  éloigné  des  lieux  désignés  par  lesdits 

sieurs  commissaires,  l'autre  qui  est  au  milieu  du  bourg.  L'un  es- 
tant demeuré  pour  cimetière,  dont  ils  jouissent  paisiblement  en- 
core à  présent.  Le  contredict  qu'apportent  lesdicts  catholiques 
contre  ledict  contrat  d'acquest  est  inutile  et  soubs  correction  im- 
pertinant,  sinon  qu'il  n'est  pas  justiffié  que  les  supplians  ont  exé- 
cuté ladicte  ordoimance  et  ont  eu  toujours  l'exercice  de  leur  reli- 
gion. Ce  qui  est  encore  justifïié  par  les  actes  de  l'assemblée  synodale 
tenue  audict  lieu  du  Croisic  en  l'année  ou  après  ladite  ordonnance. 
Car  il  est  constant  que  telles  assemblées  ne  se  tiennent  qu'ès  lieux 
où  l'exercice  de  ladicte  religion  est  permis  et  se  faict  publicque- 
ment  sans  contredit.  Ledict  acte  produit  parjles  supplians  sous 
cette  

«  A  quoy  les  supplians  adjoustent  que  ledit  exercice  a  esté  es- 
tably  audit  lieu  du  consentement  des  catholiques  mesmes,  qui  ont 
esté  toujours  en  plus  grand  nombre  que  les  supplians,  comme  il 
est  notoire. 

»  En  quatriesme  lieu,  le  petit  nombre  des  familles  de  ceux  de 
ladite  religion  au  Croisic,  qui  est  pourtant  quatre  fois  plus  grand 
que  ne  le  disent  les  parties  adverses,  ne  doibt  pas  empescher  le 
droit  des  supplians  et  que  l'exercice  de  ladite  religion  n'y  soit  con- 
tinué, d'autant  que  ce  droit  n'appartient  pas  à  ceux  du  Croisic  seu- 
lement, mais  à  tous  ceux  qui  font  profession  de  ladite  religion  dans 
la  sénéchaussée  de  Guérande,  estant,  comme  il  a  esté  dict,  un  lieu 
de  bailliage  et  comme  tel  donné  par  lesdits  commissaires. 

<  En  cinquiesme  lieu,  les  prétendus  inconvénients  dudict  exer- 
cice audict  lieu  ne  sont  pas  considérables,  et,  au  contraire,  doibvent 
servir  pour  les  supplians.  Car  si  on  regarde  ce  qui  s'est  passé,  on 
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trouvera  que  toute  la  Bretagne  avait  comme  secoué  l'obéissance  du 
roy  pendant  les  horribles  confusions  du  siècle;  que  les  villes  où 
ceulx  de  ladite  religion  avaient  quelque  pouvoir  estaient  les  seules 
qui  reçussent  son  autorité.  D'ailleurs,  le  Groisic  estant  un  bourg 
non  fermé,  ne  peult  estre  d'aucune  conséquence,  les  rivières  qu'on 
dit'y  aboutir  n'en  approchant  pas  de  dix  lieues,  et  l'abord  qu'on 
dict  y  estre  des  estrangers,  oultre  que  cela  n'est  pas  ordinaire  et 
ne  vient  que  par  rencontre  à  cause  du  sel,  est  plus  profitable  que 
nuisible  à  ladite  province. 

«  En  sixiesme  lieu,  pour  ce  qui  est  des  lieux  de  Careil,  La  Roche- 
Bernard,  allégués  par  les  parties  adverses,  ce  sont  tous  des  sei- 
gneuries où  ledict  exercice  se  faict  à  cause  du  droit  desdits  sei- 
gneurs particuliers  desdits  lieux  qui  ne  peuvent  faire  obstacle  au 
droict  de  ceux  du  Groisic,  qui  est  le  lieu  de  bailliage,  oultre  qu'ils 
sont  éloignés  l'un  de  plus  de  quatre  lieues  françaises  du  Groisic  et 
l'autre  de  plus  de  dix.  Quant  au  village  de  Glis,  c'est  l'autre  lieu 
de  bailliage  de  la  sénéchaussée,  éloigné  de  deux  lieues  du  Groisic, 
dont  il  est  séparé  par  la  mer  et  marais  salans ,  ainsy  inutile  pour 
ceulx  du  cosîé  du  Groisic. 

«  En  septiesim  lieu,  quant  aux  lettres-patentes  et  de  cachet  de 
1625,  alléguées  par  iesdicts  catholiques,  elles  ne  sont  d'aucune 
considération  :  premièrement,  pour  ce  qu'elles  sont  données  sur 
faux  exposé,  comme  il  est  justifié  par  toute  l'instance;  seconde- 
ment, qu'elles  n'ont  jamais  esté  signifiées.  Ainsy  sont  à  présent 
inutiles,  sinon  qu'elles  servent  à  justifier  qu'alors  on  faisait  ledict 
exercice  à  Groisic,  comme  toujours  a  esté  faict  depuis  jusqu'à 
présent. 

«  A  ces  causes.  Sire,  plaise  à  V.  M.  donner  acte  aux  supplians 
de  ce  qu'ils  consentent  que  le  procès  d'entre  les  parties  soit  jugé 
deffinitivement  au  Conseil,  et  ce  faisant,  ordonner  en  conséquence 
dudict  édict  de  rétablissement  par  lesdiis  sieurs  commissaires, 
sans  avoir  égard  aux  arrests  du  Parlement  de  Rennes,  qui  seront 
cassés  avec  despens  ;  que  l'exercice  de  ladicte  R.  p.  R.  sera  faict 
et  continué  andict  lieu  du  Groisic,  et  faire  deffense  aux  habitans 
catholiques  dudict  lieu  et  tous  autres  d'y  troubler  les  supplians  en 
aucune  façon  et  manière  que  ce  soit,  à  peine  de  dix  livres,  et  d'estre 
punis  comme  perturbateurs  du  repos  public,  et  infracteurs  de  vos 
édits,  f'i  pour  la  (axalion,.  condamner  lesdits  liabilans  catholiques 


aux  dépens  de  l'instance,  el  les  supplians  continueront  de  prier 
Dieu  pour  la  santé  et  prospérité  de  V.  M.  (Signé  Chartier)  *.  » 

Mais  c'était  en  vain  que  les  Réformés  avaient  raison  el  alléguaient 
des  textes  d"édits  ou  de  déclarations  auxquels  on  ne  pouvait  rien 
opposer.  Il  fallait  qu'ils  eussent  tort  quand  même.  L"évèque  d^ 
Nantes,  messire  Gabriel  de  Bauveau,  lit,  lui  aussi,  opposition,  le 
26  mars  1644,  à  la  demande  des  Réformés.  Il  y  eut  également  une 
requête  avec  titre  d'inventaire  relative  au  même  sujet  et  prenant 
à  partie  Daniel  Jollan,  Thobie  Pesdron  el  Jacques  Prampart  ^.  Le 
7  avril,  il  y  eut  arrê!  interdisant  le  culte  réformé  au  Groisic.  Voici 
comment  Benoît  raconte  le  fait  :  «  Les  premiers  commissaires  qui 
avaient  exécuté  Tédit  en  Bretagne,  n'y  avaient  pas  donné  tous  les 
lieux  de  bailliage  que  les  Réformés  auraient  pu  prétendre  dans 
une  si  grande  province  ;  mais  ils  y  étaient  en  si  petit  nombre, 
qu'ils  pouvaient  bien  se  passer  d'un  semblable  privilège.  Néan- 
moins, les  commissaires  subdéléguèrent  les  sénéchaux  de  Rennes 
et  de  Nantes  pour  faire  ces  établissements  lorsqu'ils  en  seraient 
requis.  11  n'y  eut  que  les  habitants  du  Groisic,  petit  port  de  mer, 
qui  voulurent  se  prévaloir  de  cette  ordonnance.  Ils  demandèrent 
au  sénéchal  de  Nantes  le  droit  de  premier  lieu  pour  le  bailliage  de 
Guéraude.  Jamais  établissement  n'a  été  plus  contesté  que  celui-là. 
On  lit  valoir  le  voisinage  de  la  mer  pour  empêcher  qu'on  ne  bâtit 
un  temple  dans  la  ville;  on  prétendit  que  c'était  une  seigneurie 
ecclésiastique  appartenant  à  l'évèque  de  Nantes  ;  on  allégua  que  le 
Groisic  était  hors  du  bailliage  de  Guérande,  et  qu'il  ne  pouvait  par 
conséquent  être  donné  pour  ce  bailliage;  on  voulut  que  les  Réfor- 
més, étant  si  peu  dans  ce  ressort  qu'ils  ne  pouvaient  demander 
pour  eux  un  droit  d'exercice,  ce  droit  ne  put  être  transféré  à  un 
lieu  qui  dépendait  d'un  autre  ressort;  et  par  toutes  ces  raisons,  on 
fit  durer  environ  quarante  ans  les  oppositions  des  catholiques  et 
du  clergé  à  cet  établissement.  Il  y  eut,  cette  année,  un  arrêt  du 
Gonseil  privé,  rendu  le  septième  d'avril,  qui  défendait  de  piêcher 
dans  ce  lieu,  sauf  à  se  pourvoir  pour  en  obtenir  un  autre.  Gela  ne 
fit  ni  cesser  l'exercice,  qui  fut  continué  dans  des  maisons  particu- 
lières pendant  la  vie  du  ministre  qui  servait  alors  (Antoine  Brail), 


*  Ârch.  munie,  du  Groisic.  Cote  J.  n<>  2. 
2  Id.,  ibid. 
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ni  ce  procès  qui  dura  oncore  plusieurs  aniiées  »  Au  reste^  tout 
se  réunissait  contre  nos  Réformés  en  France,  les  tracasseries,  les 
vexations,  sous  prétexte  d'interprétation  des  édits,  les  controverses 
des  jésuites,  et  parfois  même  les  défaillances  des  principaux  d'entre 
eux.  Ainsi  cette  année  fut  marquée  par  l'entreprise  du  jésuite 
Véron  contre  le  livre  de  Drelincourt,  intitulé  :  Le  Jubilé  des 
Églises  réformées.  Ce  Véron ,  suppléant  à  la  science  religieuse  et 
à  un  talent  sérieux  par  l'effronterie,  s'en  prenait  aux  ministres  les 
plus  célèbres,  et  en  obtenait  quelquefois  l'honneur  d'une  réfutation. 
Il  fit  ce  métier  pendant  trente  ans.  Un  incident  d'une  autre  nature 
nuisit  bien  plus  k  nos  Églises.  Le  marquis  de  Clermont,  député 
général  depuis  dix-sept  ans,  demanda  à  être  déchargé  de  ses  fonc- 
tions ;  mais,  au  lieu  de  s'adresser  au  Synode,  il  s'adressa  au  roi, 
montrant  ainsi  que  le  représentant  des  Églises  ne  relevait  que  du 
roi.  On  voit  combien  la  progression  avait  été  rapide  et  croissante 
dans  le  sens  de  l'affaiblissement  des  droits  de  l'Église  et  de  son  au- 
tonomie. Elle  choisit  d'abord  seule  ses  députés  généraux,  puis  elle 
ne  fait  que  présenter  une  liste  dont  le  roi  choisit  l'un  des  noms; 
puis  il  nomme  seul,  et  c'est  à  lui  seul  aussi  qu'on  demande  décharge 
d'emploi  et  qu'on  rend  compte.  Sans  doute  l'Église  résiste,  mais 
mollement,  et  cède  toujours.  Le  Synode  national,  convoqué  à  Cha- 
renton,  y  tint  ses  séances  du  26  décembre  1644  au  26  janvier  1645. 
La  Bretagne  y  fut  représentée  par  Jean  Bouchereau,  seigneur  de 
la  Manche,  pasteur  à  Nantes,  et  par  Samuel  de  Goulaine,  ancien 
de  Vieillevigne,  seigneur  de  Laudouinière  ^.  Il  paraît  qu'il  y  avait 
alors  des  troubles  dans  l'Église  de  Vitré  et  qu'ils  étaient  causés  par 
la  mésintelligence  de  ses  pasteurs.  Voici  la  plainte  qa'en  faisait  ma- 
dame de  La  Trémouille  :  Madame  la  duchesse  de  La  Trémouille  ayant 
demandé  à  cette  assemblée  une  audience  qui  lui  fut  accordée,  elle 
dit  qu'il  serait  nécessaire  pour  la  paix  et  le  bien  de  l'Église  de  Vi- 
tré, en  Bretagne,  que  les  sieurs  Pestère  et  Jortin,  ses  pasteurs,  en 
fussent  ôtés,  à  cause  de  la  mé,sintelligence  et  de  la  division  qu'il  y 
avait  entre  eux  depuis  plusieurs  années.  De  plus,  la  province  d'An- 
jou demanda  que  l'Église  assemblée  à  Terchant  (qui  avait  été  unie 
à  celle  de  Vitré  seulement  pour  quelque  temps  par  le  Synode  qu'on 


*  Benoît.  Hist.  de  l'éditée  Nantes  ,  \U,  ifi- 
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y  avait  tenu  l'an  I583j  put  être  réincorporée  à  celle  de  Laval, 
parce  que  ladite  Église  de  Terchant  était  située  dans  le  comté  de 
Lavalj  et  qu'elle  lui  avait  été  unie  dès  le  commencement  de  sa  fon- 
dation et  en  ayant  toujours  été  membre.  On  ouït  aussi  les  députés 
de  la  province  de  Bi'etagne,  parlant  pour  leur  Synode,  qui  rappor- 
tèrent que  Tintention  de  madame  de  Montmartin  était  fort  oppo- 
sée à  ce  démembrement,  parce  que  la  désunion  qu'il  y  avait  entre 
lesdits  pasteurs  avait  partagé  l'Église  de  Vitré,  dont  les  peuples 
avaient  été  si  ennuyés  de  leuis  disputes  et  de  leurs  querelles,  dans 
lesquelles  ils  n'avaient  pu  s'empêcher  de  prendre  parti,  quïls 
avaient  enfin  prié  madame  la  duchesse  de  La  Trémouille  de  faire 
en  sorte  qu'ils  en  fussent  délivrés.  Sur  quoi  ce  Synode  décréta 
que,  conformément  à  la  prière  de  madame  la  duchesse  de  La  Tré- 
mouille, les  deux  pasteurs  qui  avaient  servi  jusqu'à  présent  TÉglise 
de  Vitré  seraient  placés  ailleurs,  et  que  M.  Jortin  serait  envoyé 
dans  rÉglise  de  Tîle  de  Gaste  et  de  Lassai,  pourvu  que  ledit  mon- 
sieur Jortin  et  ladite  Église  y  consentissent,  et  qu'on  pourvoirait 
l'Église  de  Vitré  d'un  autre  pasteur  qui  aurait  toutes  les  bonnes 
qualités  requises  pour  l'édilication  du  peuple,  llfutencore  ordonné, 
touchant  l'Église  de  Terchant  et  de  La  Vieuville,  que  les  sieurs 
Basnage  et  de  Langle,  conjointement  avec  les  sieurs  Guesdon  et 
Gaillard,  et  en  cas  qu'ils  fussent  légitimement  empêchés,  deux 
autres  pasteurs  et  deux  anciens  membres  du  Colloque  de  Cotentin, 
qui  prendraient  avec  eux  les  actes  et  les  mémoires  qui  avaient  été 
portés  à  ce  Synode  de  la  part  de  l'Église  de  Vitré,  se  transporte- 
raient dans  ladite  ville  aux  frais  de  son  Église,  où  étant  arrivés, 
ils  procéderaient  à  la  censure  de  ceux  qui  auraient  fomenté  les  di- 
visions, et  qu'ils  envoleraient  M.  Pestére  à  l'Église  de  Terchant  et 
de  La  Vieuville;  etqu'aiin  d'apaiser  les  dliïérends  qui  troublaient 
l'Église  de  Vitré,  ils  tâcheraient  de  faire  consentir  madamede  Mont- 
martin à  l'établissement  de  M.  Peslère  dans  ladite  Église  de  Ter- 
chant et  au  démembrement  de  ladite  Église  d'avec  celle  de  Vitré, 
et  qu'ils  disposeraient  ladite  dame  à  se  conformer  h  l'Intention  de 
cette  assemblée,  et  qu'ils  rendraient  compte  de  tout  au  Synode  na- 
tional suivant    »  Il  y  fut  question  d'une  autre  affaire  concernant 
la  Bretagne  :  «  M.  Blondel,  qui  avait  été  déposé  de  son  office  d'an- 
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eien  par  une  sentence  de  Vitré,  laiiiielle  avait  aussi  été  confirmée 
par  une  autre  du  Synode  provincial  de  Bretagne,  ayant  appelé  de 
l'une  et  de  l'autre  de  ces  sentences,  eut  ordre  de  l'assemblée  d'ex- 
poser ses  griefs  aux  sieurs  Basnage  et  de  Langle,  qui  furent  char- 
gés de  remédier  aux  désordres  qui  étaient  dans  l'Église  de  Vitré 
et  de  prononcer  un  jugement  final  sur  tous  ces  différends,  duquel 
personne  ne  pourrait  plus  appeler  i.  »  «  Les  provinces  maritimes 
faisaient  de  grandes  plaintes  à  l'occasion  d'une  multitude  de  captifs 
qui  étaient  dans  les  chaînes  à  Alger,  à  Tunis,  à  Sallé  et  en  d'autres 
lieux  de  la  Barbarie  et  du  royaume  de  Maroc.  Le  Synode  ordonna 
des  quêtes  générales  pour  le  rachapt  de  ces  pauvres  captifs.  Le 
produit  de  ces  quêtes  devait  être  adressé,  avec  la  liste  des  noms 
des  captifs  appartenant  à  chaque  province,  au  Consistoire  de  Lyon 
pour  les  provinces  de  Xaintonge,  duPoictou,de  la  Basse-Guienne, 
du  Béarn,  du  Haut-Languedoc,  des  Sévènes,  du  Vivarais,  duDau- 
phiné  et  de  la  Bourgogne  ;  et  au  Consistoire  de  Paris  pour  les  pro- 
vinces de  Normandie,  de  Bretagne,  d'Anjou,  du  Berry  et  de  l'Isle 
de  France  » 

«  Pour  finir  ce  grand  ouvrage  de  feu  M.  Chamier,  sur  les  con- 
troverses de  religion,  les  sieurs  Garissoles  et  Charles,  furent  choisis 
et  nommés  pour  écrire  de  reali  presentiâ  et  transubstantiatione, 
pour  traicter  des  questions  de  ecclesiâ  et  conciliis;  M.  Amiraud, 
pour  écrire  de  manducatione  spiritualiet  de  sacrificio  missœ; 
M.  de  La  Place  (l'ancien  pasteur  de  Nantes),  et  le  susdit  M.  Garis- 
soles, furent  priés  et  exhortés  de  publier  leurs  ouvrages  rfe  Christo 
Redemptore,  et  on  pria  aussi  les  sieurs  de  Champvernon,  Mestre- 
zatet  de  Croi,  Aubertin  et  Daillé,  de  faire  imprimer  leurs  ouvrages 
qu'ils  avaient  entrepris  et  achevés  pour  l'édification  commune  de 
nos  Églises  ^.  »  Le  Synode  se  montra  hésitant  et  faible  en  pré- 
sence des  accusations  du  commissaire  du  roi.  Il  décida  que  les 
ministres  ayant  étudié  à  Genève,  en  Hollande  et  en  Angleterre, 
seraient  exclus  des  fonctions  du  saint  ministère  «  parce  que  dans 
ces  contrées  domine  l'esprit  républicain.  »  Il  censura  ceux  qui  ne 
se  retiraient  pas  en  rencontrant  une  procession  et  qui  consen- 
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taientà  se  découvrira  son  passage.  Le  30  janvier,  le  Conseil  rendit 
un  arrêt  portant  renvoi  aux  cliambres  de  l'édit  de  toutes  les  ins- 
tances civiles  et  criminelles  des  religionnaires.  Le  23  février,  les 
Etats  assemblés  k  Rennes  s'occupèrent  d'une  requête  des  habi 
tans  du  Groisic  contre  les  Réformés  de  cette  dernière  ville.  Voici 
le  procés-verbal  de  leur  séance  : 

Dudit  jour  23  février  1643,  deux  heures  après  midy, 
l'évêque  de  Vannes, 

M^""  le  duc  de  La  Tremouille, 

Mons'  le  seneschal  de  Rennes, 

Les  gens  des  trois  Etats  du  pays  et  duché  de  Bretagne  as- 
semblés par  autorité  du  roy,  en  la  ville  de  Rennes,  délibérans 
sur  la  requête  qui  leur  a  été  présentée  par  les  habitans  de  la  ville 
du  Croisic,  à  ce  qu'il  leur  plût  donner  charge  à  leur  procureor 
syndic  général  ou  son  substitut  de  s'opposer  au  bâtiment  d'un 
nouveau  temple  que  (juelques  particuliers  de  trois  ou  quatre  fa- 
milles faisant  profession  de  la  R.  p.  R.,  habitués  en  ladite  ville, 
ont  commencé  à  faire  bâiir  de  leur  autorité  privée  qui  est  une 
novalité  de  très-grand  préjudice,  attendu  même  que  par  la  ré- 
ponse faite  par  le  roy  sur  le  cahier  des  remontrances  de  l'an  1639, 
aucuns  religieux  ni  religieuses  ne  peuvent  s'établir  en  cette  pro- 
vince sans  le  consentement  des  communautés  où  ils  veulent  s'éta- 
blir ,  des  évêques  diocezains  et  Icitres  du  roy  sur  lesdits  con- 
sentements vérifiés  en  la  Cour  du  Parlement,  ont  donné  charge 
à  leur  procureur  syndic  général  et  son  substitut  de  s'opposer  et 
empêcher  en  leur  nom  toutes  novalités  que  l'on  voudrait  faire  en 
ladite  ville  du  Croizic,  et  se  joindre  avec  eux  et  aux  frais  desdits  ha- 
bitans pour  empescher  la  continuation  dudit  bâtiment.  Fait  en  la- 
dite assemblée  le  23«  jourdefebvrier  1645,  signé  Sébastien  de  Ros- 
madec,  év.  de  Vannes.  Henry  de  LaTrémouille  et  Euslache  de  Lys. 

A  été  de  rechef  fait  lecture  du  cahier  des  remontrances  arrêtées 
être  faites  au  roy  ;  et  en  pareil  du  cahier  des  charges  données  par 
l'assemblée  à  messieurs  les  députés  en  Cour  et  procureur  syndic 
général,  en  suite  de  quoi  MM.  les  Etats  ont  remis  l'assemblée  h 
demain,  huit  heures  du  matin,  ce  qui  a  été  banni  par  le  héraut  K 
Les  Etats  rendirent  une  ordonnance  dans  le  même  sens. 


'  Arch.  de  la  Prdfectnrc  de  Reçues. 
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Dans  le  courant  de  cette  année.  l'Église  de  Rennes  avait  deux 
pasteurs,  Gaspard  Gaulron  et  Lavesque.  Elle  se  réunissait  à 
Cleuné.  Les  registres,  qui  vont  de  cette  année  à  la  révocation,  ont 
été  conservés  aux  archives  du  département.  Il  n'y  a  plus  trace  des 
registres  antérieurs.  Ils  peuvent  donner  approximativement  une 
idée  de  l'iraporiance  de  cette  Église  et  de  sa  composition. 

Cette  même  année,  il  y  eut  de  la  part  des  négociants  de  Nantes 
une  plainte  contre  les  négociants  étrangers,  les  Hollandais  en  par- 
ticulier. Il  y  a  là  l'indication  d'une  jalousie  pour  l'étranger  et  d'un 
besoin  de  protection  pour  le  commerce  dont  nous  retrouverons 
ailleurs  des  preuves.  Je  mentioime  celte  plainte  parce  que  les  né- 
gociants en  cause  appartenaient  pour  la  plupart  à  notre  culte. 
Elle  prenait  k  partie  Gérard Noé,  facteur  hollandais,  René  Tinebac, 
Anthoine  Chatelier,  Paul  Vos,  Jean  Sondach  et  autres  marchands 
et  commissionnaires  hollandais.  Elle  les  accusait  «  de  découvrir  à 
leurs  nations  nos  nécessités  desquels  ils  sont  lesmoings  oculaires 
et  nous  participans  ;  se  prévallans  des  temps  pour  retarder  ou 
avancer  comme  il  leur  plait  le  pris  et  le  débit  de  nos  fruits  et 
denrées,  causant  un  préjudice  notable  à  tous  les  Français  et  parti- 
culièrement ausdits  habitans  par  l'entremise  desquels  le  com- 
merce se  soullait  faire.  Pour  parvenir  à  ces  usurpations,  ceux  qui 
partent  de  Hollande  pour  venir  en  France,  et  notamment  dans  la 
ville  de  Nantes,  sont  la  pluspart  facteurs,  lesquels  y  estant  arrivés 
jurent  une  union  avec  ceux  de  leur  nation  qui  passe  parmi  eux 
comme  loi  d'Etat  et  point  de  religion,  s'obligeant  de  se  procurer 
du  bien  les  uns  aux  autres  et  ne  permettant  point  que  les  Français 
prennent  part  aux  profits  qui  se  peuvent  faire  dans  le  négoce,  à 
tel  point  que  par  leur  union  et  intelligence  secrettes  les  meilleures 
affaires  passeront  par  leurs  mains,  et  leur  rebut  sera  le  plus  hono- 
rable emploi  des  habitans,  et  si  de  cette  sorte  ils  ne  font  leur  for- 
tune comme  ont  fait  plusieurs  de  leur  nation,  et  notamment  Bon- 
naventure  Bron,  Henry  Rammelman,  Reynier,  Alexandre  Veltres, 
Lambert  de  Grulter,  Guillaume  Van  Houle,  Anthoine  Chasleleyn 
et  plusieurs  autres  qui  se  sont  retirez  dans  leur  pais,  riches  cha- 
cun de  plus  de  150  mille  livres;  ils  la  feront  indirecte,  en  faisant 
de  grosses  banqueroutes,  comme  ont  fait  encore  depuis  douze  à 
quinze  ans  Jacob  Van  Rinsen,  Adrian  Poupe,  Michel  Van  Lamsu- 
cerst,  Charles  ei  Jean  de  Langhe,  Georges  Hontorst,  Paul  Trau- 
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deny,  Adriaii  Michiels,  Jacob  Van  Vermosin ,  Gilles  Van  Lussel, 
Tilman,  Goris,  Pieter  Frans  Bave,  Nicolas  Slingerland,  Henry 
Bucenet,  Melchior  Staers,  PieterVan  Luffel,  Gerrard  Van  Rossen, 
Jacob  Le  Bleu,  Fop  Adrians,  Jan  Top,  Anthony  Vallès,  Guillaume 
Vrouling,  Joris  Ravestein,  Pieter  Van  de  Velde,  Gerrard  Noé,  et 
plusieurs  autres  *.  » 

Cette  année,  après  bien  des  hésitations,  Marguerite  de  Rohan, 
fille  unique  du  duc  Rohan  (nous  ne  parlons  pas  de  Tancrède  de 
Rohan),  épousa  Chabot,  qui,  à  beaucoup  d'égards,  lui  était  infé- 
rieur. Il  promit,  lors  du  contrat,  tout  ce  qu'elle  voulut  ;  mais  une 
fois  marié  il  oublia  ses  promesses.  Ses  enfants  furent  élevés  catho- 
liques. Elle  fut  la  dernière  des  Rohan  qui  demeura  fidèle  à  l'É- 
vangile. Le  14  avril,  il  y  eut  une  déclaration  sur  les  offices  dejudi- 
cature  possédés  par  les  Réformés.  Elle  décidait  que  dans  les  lieux 
oii  la  juridiction  était  en  partage  entre  le  roi  et  des  ecclésiastiques, 
les  Réformés  qui  avaient  obtenu  des  provisions  (une  nomination) 
de  quelque  office  de  judicature,  sans  avoir,  au  préalable,  déclaré 
leur  religion,  seraient  destitués. 

Au  mois  de  janvier  de  l'année  suivante,  Josué  de  La  Place,  pro- 
fesseur à  Saumur  et  ancien  pasteur  à  Nantes,  obtint  un  arrêt  qui 
le  déchargeait  de  la  taille,  pourvu  seulement  qu'il  ne  se  mêlât 
point  de  marchandise.  Si  cette  clause  n'était  pas  insérée  dans  le 
seul  but  de  masquer  le  motif  réel  de  l'exemption,  la  qualité  de  mi- 
nistre, elle  était  bien  superflue.  La  discipline  interdisait,  en  efifet, 
au  pasteur  toute  autre  occupation  ou  fonction  que  l'exercice  du 
saint  ministère.  La  médecine  était  permise  en  certain  cas,  mais 
uniquement  par  excepfion  et  toujours  à  titre  gratuit.  L'Église  de 
Rennes  célébrâ  à  cette  époque  quelques  mariages  que  nous  allons 
relever,  parce  qu'ils  font  connaître  dans  quels  rangs  de  la  société 
la  Réforme  s'était  enracinée.  Voici  quelques-uns  des  noms  que 
mentionnent  les  registres  de  cette  Église  dans  le  cours  de  cette 
année  :  Jehan  Davy  et  Yvonne  Rousseau,  fille  du  greffier  civil  au 
siège  prèsidial  de  Nantes  ;  Julien  Courtin  et  Julienne  de  La  Ga- 
liébé  (celle-ci  ayant  fait  profession  de  la  religion  quelque  temps 
avant);  messire  René  du  Boais,  chevalier,  seigneur  de  La  Saugée, 
et  Marguerite  Dupérier  ;  messire  Julien  de  La  Motte,  seigneur  de 
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Languevinière,  et  demoiselle  Marguerite  Gouyon,  fille  de  Jacques 
Gouyoïi,  seigneur,  baron  de  Marcé  ;  Pierre  de  Bury,  de  Gasson,  et 
Marie  Brisard,  fille  d'un  notaire  de  Plessé;  Godefroi  Parpet  et  Su- 
zanne Dupont  (ce  mariage  fut  fait  à  la  ville  du  Boy,  maison  appar- 
tenant à  M.  René  de  Farcy,  et  les  annonces  avaient  été  publiées 
aux  salles  de  Rohan,  où  FÉglise  de  Ponfivy  s'assemblait  ;  ces  an- 
nonces étaient  signées;,de  M.  Briant,  pasteur  de  ladite  Église,  et  de 
M.  Lavesque,  ancien)  ;  Jacques  de  Saint-Germain,  seigneur  de 
Fontenay,  baron  de  MoUeran,  et  Françoise  de  Farcy  ;  Nicolas  de 
Marigni  et  Françoise  Daillon.  Il  résulte  de  ces  noms  que  quelques- 
unes  des  meilleures  familles  de  robe  ou  de  noblesse  étaient  de  la 
religion  ^ 

Cette  année  parut,  sans  nom  d'auteur  et  sans  date,  un  ouvrage 
important  contre  les  Réformés,  et  qui  fut  pendant  de  longues  an- 
nées comme  le  manuel  et  l'arsenal  des  persécuteurs.  Benoît  con- 
jecture, d'après  certaines  expressions  et  d'après  certains  traits, 
que  l'ouvrage  était  d'un  homme  qui,  anciennement,  avait  été  de 
la  religion.  Cet  écrit  était  divisé  en  trois  parties.  La  première  avait 
pour  titre  :  Instructions  générales  pour  tous  les  commissaires 
qui  assistent  de  la  part  du  roi  aux  Synodes  provinciaux  des 
Églises  P.  R.  de  ce  royaume  ;  la  seconde  :  Instructions  générales 
pour  tous  les  commissaires  qui  assisteront,  de  la  part  du  roi,  aux 
Synodes  nationaux  de  ceux  de  la  R.  p.  R.  ;  la  troisième  :  Articles 
à  nos  seigneurs  les  ministres  d'État  à  ce  que  ceux  de  la  R.  p.  R. 
ne  fassent  aucun  progrès  en  ce  royaume  soit  dans  le  temporel, 
soit  dans  le  spirituel.  «  On  ne  peut,  dit  Benoît,  refuser  à  l'auteur 
l'éloge  d'habile  homme,  qui  avait  pénétré  jusques  au  fond  de  la 
plus  pernicieuse  malignité,  etqui  n'avait  rien  oubUé  de  ce  qui  pou- 
vait apprendre  à  l'exercer  avec  le  plus  exquis  rallinement  contre 
des  personnes  innocentes  et  sans  appui.  »  Tous  ces  articles,  dit-il 
ailleurs,  ont  été  observés  peu  à  peu  par  ceux  qui  ont  conduit  la 
dernière  persécution,  excepté  dans  les  choses  où  on  a  porté  la  ri- 
gueur plus  loin  que  l'auteur  de  ces  mémoires  ^.  »  Ainsi  le  dessein 
de  détruire  les  Réformés,  un  instant  interrompu  dans  son  exécu- 
tion pendant  une  minorité  qui  imposait  quelque  réserve,  allait  être 
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repris  el  méthodiquement  exécuté,  si  de  nouveaux  troubles  n'y 
apportaient  pas  d'autres  entraves.  Le  9  décembre,  le  Parlement 
de  Pau  rendit  contre  le  collège  de  Bei'gerac  un  arrêt  dont  il  faut 
relever  le  motif,  car  il  fait  connaître  la  véritable  cause  des  arrêts 
du  même  genre  :  ■»  La  réduction  des  hérétiques  n'arrivera  jamais, 
si  on  leur  permet  d'avoir  des  écoles  et  des  régents  partout  où  ils 
ont  droit  d'exercice  *.  »  C'était  bien  apprécier  les  choses  et  procla- 
mer l'étroite  union  qui  existe  nécessairement  entre  la  Réforme  et 
l'instruction  à  tous  les  degrés. 

Les  troubles  de  la  Fronde,  en  causant  à  la  Cour  de  sérieux  em- 
barras, procurèrent  aux  Réformés  quelque  relâche.  On  craignit 
même  qu'ils  ne  se  rangeassent  au  parti  des  mécontents.  Mais  ils  ne 
voulaient  que  la  paix,  et  le  cardinal,  heureux  de  les  voir  dans  de 
tels  sentiments,  obtint  de  la  reine-mère  une  démonstration  desti- 
née en  réalité  plus  à  les  endormir  qu'à  garantir  leurs  droits.  Le 
23  décembre,  «  un  arrêt  général,  rendu  au  Conseil  d'Éîat  en  pré- 
sence du  roi  et  de  la  reine-régente,  ordonnait  que  les  éclits  et  les 
déclarations  fussent  exécutez  entièrement,  que  les  Réformés  ne 
fussent  troublez  ni  dans  l'exercice  de  leur  religion,  ni  dans  la  pos- 
session de  leurs  temples,  ni  sur  les  autres  concessions  des  édits. 
Le  roi,  voulant  qu'ils  en  jouissent  tout  ainsi  et  en  la  même  forme 
qu'ils  en  avaient  joui  au  temps  de  la  mort  du  feu  roi,  sans  qu'il  y 
fût  rien  innové  à  leur  préjudice  :  à  cause  de  quoi  il  faisait  défenses 
de  continuer  aucune  poursuite  contre  eux  touchant  les  questions 
de  cette  nature  ^.  » 

Dans  le  mois  de  février  de  l'année  suivante,  le  cardinal  nomma 
Hervvard  intendant  des  finances.  Le  clergé  réclama  par  ses  agents 
généraux  et  fît  même  signifier  son  opposition  au  chancelier.  Ses 
motifs  étaient  la  religion  d'Herward,  qui  le  rendait  incapable,  di- 
sait-il, d'entrer  dans  les  Conseils  d'État  et  privé.  Il  ajoutait  que  la 
reine-régente  avait  promis  une  déclaration  au  clergé  sur  ce  sujet; 
qu'encore  qu'elle  n'eût  pas  été  expédiée,  la  reine  avait  fait  savoir 
sur  cela  ses  intentions  à  tous  les  Conseils,  pour  servir  de  loi,  quand 
il  s'agirait  des  affaires  de  la  religion.  »  Ces  réclamations  furent 
vaines,  Mazarin  persista  dans  sa  résolution.  Cette  nomination  eut 
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des  conséquences  heureuses  pour  les  Églises.  Grâce  à  la  prolectiou 
d'Herward,  qui  se  montra  plus  attaché  à  ses  coreligionnaires  que 
ne  l'avait  été  Sully,  un  grand  nombre  d'entre  eux  entrèrent  dans 
les  fermes  et  dans  les  commissions,  et  s'y  rendirent  si  nécessaires 
que,  plus  tard,  Golbert  et  Fouquet  ne  purent  s'en  passer  et  les 
maintinrent  comme  des  gens  d'une  fidélité  éprouvée  et  d'une  ca- 
pacité reconnue.  Les  libérahtésd'Herward  furent  aussi  prohtables 
aux  Églises.  «  Jamais  les  ministres  n'avaient  été  mieux  gagez  ni 
mieux  payez,  et  presque  toutes  les  Églises  de  quelque  considéra- 
tion en  prirent  un  plus  grand  nombre  qu'elles  n'en  avaient  eu  au- 
paravant, parce  qu'il  y  avait  peu  de  lieux  où  il  n'y  eut  quelques 
familles  qui  entrèreiri  dans  les  finances  et  i|ui  firent  part  de  leurs 
profits  à  leurs  Églises  par  de  libérales  contributions  K  »  L'arrêt 
du  23  décembre  précédent  n'ayant  pas  eu  son  plein  effet  en  quel- 
ques lieux  où  les  catholiques  prétendaient  que  le  roi  avait  défendu 
de  faire  de  nouvelles  poursuites,  mais  qu'il  ne  voulait  pas  faire  ces- 
ser les  poursuites  commencées,  le  député  général  se  plaignit,  et 
obtint,  le  20  avril,  un  nouvel  arrêt  aussi  solennel  que  le  précé- 
dent. Le  roi  y  interdisait  à  tous  autres  juges  la  connaissance  des 
infractions  aux  édits,  se  la  réservant  à  lui-même.  »  «  Le  22  avril, 
un  autre  arrêt  du  Gonseil  d'État  exempta  les  ministres  de  la  taille. 
Mais  toute  cette  bienveillante  équité  était  plutôt  une  nécessité  des 
temps  et  un  calcul  politique  que  la  marque  d'un  sentiment  de  vé- 
ritable justice.  De  nouvelles  tentatives  de  contraindre  les  Réformés 
à  tendre  devant  leurs  maisons,  les  jours  de  processions^  furent  en- 
core faites  cette  année.  Les  agents  généraux  du  clergé  firent  rendre 
un  arrêt  du  Gonseil  qui  y  obligeait  les  Réformés  de  La  Rochelle  et 
ceux  de  Saiut-Paul-Trois-Ghàteaux  -. 

Les  réclamations  des  Réformés  furent  nombreuses:  le  dépu  té  géné- 
ral les  appuya.  Le  gouvernement  annula  cet  arrêt  aussi  aisément 
qu'il  l'avait  rendu  à  la  sollicitation  des  catholiques.  Gefutle  19mai. 
Quelques  semaines  plus  tard,  le  8  juillet,  le  Gonseil  d'État  rendit  un 
autre  arrêt  qui  ordonnait  qu'à  l'avenir  les  seigneurs  de  la  religion 
exerceraient  leur  droit  de  présentation  aux  bénéfices  catholiques 
placés  sous  leu  r  patronage,  par  des  manda  tai  res  professan  t  ce  de  rn  i  er 
culte. 
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S'ils  eurent,  cette  année;,  peu  d'affaires  importantes  dans  leurs 
Églises,  les  Réformés  prirent  une  part  glorieuse  aux  événements 
généraux.  Le  roi  ayant  été  déclaré  majeur  le  7  septembre,  les 
mécontents,  et  en  particulier  Condé,  essayèrent  de  faire  la  guerre. 
Mais  ce  fut  en  vain  qu'ils  s'efforcèrent  d'entraîner  les  Réformés 
dans  leur  parti.  La  Rochelle  chassa  son  gouverneur,  favorable  au 
prince  ;.  Saint-Jean-d'Angély  se  défendit  contre  les  troupes  rebelles, 
et  Montauban  elle-même,  s'y  faisant  autoriser  par  le  roi,  releva 
ses  fortifications,  envoya  douze  cents  honunes  contre  Moissac  et 
rendit  au  comle  d'Harcourt  un  signalé  service.  Cet  exemple  fut 
généralement  suivi  dans  toute  la  France  par  les  Réformés.  Aussi 
la  Cour  fut-elle  en  quehjue  sorte  contrainte  de  le  reconnaître  pu- 
bliquement. Les  ministres  de  Montauban  t-eçurenl  une  lettre  du 
roi  qui  faisait  de  grands  éloges  de  leur  fidélité.  Le  comle  d'Har- 
court répondit  à  la  harangue  des  députés  de  cette  ville  :  «  La  cou- 
ronne chancelait  sur  la  tête  du  roi,  mais  vous  l'avez  affermie.  »  Le 
cardinal  lui-même  les  appela  dans  la  suite  «  ses  bons  amis,  »  et 
leur  promit  de  se  souvenir  constamment  de  leurs  fidèles  services^ 
Cette  conduite  des  Réformés  leur  attira  l'approbation  des  catho- 
liques eux-mêmes.  «  Je  rapporterai  encore  ici,  dit  Benoît,  l'éloge 
d'un  historien  catholique  nui,  parlant  de  cette  conduite  des  Réfor- 
més en  homme  équitable,  à  qui  l'intérêt  de  la  religion  ne  déguise 
point  les  choses,  dit  à  leur  honneur  que  *  c'est  la  propriété  des 
Huguenots  que  de  ne  se  départir  point  de  la  fidélité  dans  les  con- 
jonctures fâcheuses.  »  Tant  de  fidélité  et  tant  d'abnégation  de  la 
part  des  Réformés  ne  les  préservèrent  que  bien  peu  et  pour  bien 
peu  de  temps  de  la  malveillance  de  leurs  adversaires. 

Le  21  mai  de  l'année  suivante,  le  député  général  remontra  au 
roi  quelles  injustices  on  faisait  aux  Réformés,  sous  le  prétexte  des 
antiexes  '  il  expliqua  que  les  annexes  étaient  des  Églises  qui,  ayant 
droit  d'exercice,  mais  manquant  de  fonds  pour  entretenir  un  mi- 
nistre, principalement  depuis  le  retranchement  des  deniers  royaux, 
se  réunissaient  pour  payer  un  même  ministre  à  frais  communs. 
Le  roi,  sur  la  remontrance  qui  lui  en  fut  faite,  autorisa  un  même 
ministre  à  prêcher  en  plusieurs  lieux  où  il  était  ])ormis  par  les 
édi  ts  et  non  ailleurs,  et  cassait  tous  les  arrêts  contraires  -.  Le  même 
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jour,  il  y  eut  une  déclaration  du  roi  qui  confirmait  les  édits  anté- 
rieurs plus  solennellement  qu'ils  ne  l'avaient  jamais  été.  Il  disait 
en  termes  exprès  :  «  Nosdils  sujets  de  la  R.  p.  R.  nous  ont  donné 
des  preuves  certaines  de  leur  affection  et  fidélité,  notamment  dans 
les  occasions  présentes,  dont  nous  demeurons  fort  satisfait.  »  Il 
ajoutait  que  pour  ces  causes  et  sur  la  Irès-humble  supplication 
qu'ils  lui  en  avaient  faite,  il  les  maintenait  dans  la  pleine  et  en- 
tière jouissance  de  l'édit  de  Nantes,  autres  édits,  déclarations,  ar- 
rêts, réglemens,  articles  et  brevets  expédiés  en  leur  faveur,  regis- 
trés  aux  Parlements  et  aux  Chambres  de  l'édit  :  notamment  en 
l'exercice  libre  et  public  de  leur  religion  en  tous  les  lieux  où  il 
leur  avait  été  accordé,  nonobstant  toutes  lettres  et  arrêts  tant  du 
Conseil  que  des  Cours  souveraines  ou  autres  jugemens  contraires.  » 
Après  une  déclaration  aussi  authentique,  les  Réformés  crurent  re- 
vivre et  s'attendirent  à  voir  renaître  pour  eux  un  siècle  d'or;  mai& 
le  clergé  ne  les  laissa  pas  longtemps  dans  cette  erreur.  Les  Parle- 
ments ne  purent  souffrir  qu'un  seul  mot  leur  fit  perdre  le  fruit  de 
tant  d'arrêts  injustes  qu'ils  avaient  donnés  ;  déserte  que  les  Églises 
se  virent  bientôt  plus  violemment  persécutées  que  jamais 

ni 

1653-1658 

Nous  ne  trouvons  à  mentionner  pour  cette  année  aucun  inci- 
dent concernant  d'une  manière  directe  nos  Églises  de  Bretagne. 

t  Le  4  juin  de  l'année  suivante,  jour  que  les  catholiques  de- 
vaient faire  la  procession  instituée;!  l'honneur  du  sacrement  qu'ils 
adorent,  il  arriva  qu'on  jeta  par  malice  d'un  grenier  voisin  de  la 
maison  de  Gamonet  (1^^^  registres  du  Parlement  disent  Gamont), 
un  papier  plein  des  plus  sales  ordures,  (lul  alla  tomber  à  cinq  ou 
six  pieds  d'un  reposoir  ou  lit  de  repos  qu'on  avait  dressé  dans  la 
place,  appelée  fe  Puits-du-Meni,  pour  y  mettre  le  sacrement.  Ce 
Gamonet  était  Gascon  de  naissance,  solliciteur  de  profession,  es- 
timé des  honnêtes  gens,  fort  riche,  et  encore  i)lus  zélé  pour  la  re- 
ligion  Réformée.  La  femme  du  premier  président  lui  voulait  un 
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mal  morlel,  paice  qu'il  avait  empêché  (jifelle  ne  réussît  à  la  con- 
(luète  qu'elle  voulait  faire  du  nommé  Deguerre,  natif  de  Genève, 
qui  exerçait  le  méiier  de  conliseur  et  qui  était  malade  d'une  dan- 
gereuse langueur.  Ou  ci  ut  (]ue  le  dépit  d'avoir  été  traversée  dans 
son  dessein  par  Gamonet  la  porta  contre  lui  jusqu'à  la  fureur  et 
lui  lit  jurer  la  perte  de  ce  dangereux  hérétique.  On  ne  doutait 
point  qu'elle  n'eut  aposté  ceux  qui  jettérent  ces  saletés,  afin  défaire 
retomber  sur  sou  ennemi  le  soupçon  de  son  insolence.  En  eflet,  on 
se  saisit  aussitôt  de  Gamonet,  au  procès  de  qui  on  travailla  sans 
délai  et  sans  autre  vue  que  de  le  faire  périr.  On  enveloppa  dans 
Taccusation  Marguerite  Gamonet,  sa  sœur,  qui  ne  put  être  arrêtée 
et  qui  se  rendit  à  Paris,  où  die  sollicita  puissamment  et  heureu- 
sement pour  son  frère.  Il  n'y  avait  nulle  preuve  contre  lui.  On  ne 
put  trouver  de  témoins,  (juelques  monitoires  qu'on  publiât  pour 
les  faire  parier.  Au  contraire,  les  voisins,  de  qui  on  ne  voulut  pas 
recevoir  les  dépositions,  déclaraient  qu'ils  avaient  vu  sortir  ce  pa- 
pier d'une  autre  fenêtre  que  de  celle  de  son  grenier.  On  prétendait 
même  que  ces  ordures  n'auraient  pu  être  jetées  de  sa  maison  dans 
le  lieu  où  elles  étaient  tombées.  D'ailleurs,  sa  chambre  était  pleine, 
dans  ce  moment,  de  femmes  et  de  filles  de  conseillers  et  d'autres 
personnes  de  qualité  catholiques,  que  la  curiosité  avait  attirées  au 
spectacle  de  cette  pompeuse  cérémonie  et  qui  rendaient  toutes  té- 
moignage qu'elles  n'avaient  perdu  ni  lui,  ni  sa  sœur  de  vue.  Il 
demanda  son  renvoi  à  la  Chambre  de  l'édit  de  Paris,  ce  qui  lui  fut 
refusé;  mais  de  peur  qu'il  ne  se  pourvût,  s'il  avait  un  acte  de  ce 
refus,  on  ne  voulut  pas  même  écrire  sa  demande  » 

Voici  comment  le  Parlement  raconte,  de  son  côté,  cette  aven- 
ture :  «  Ce  fut  le  jour  auquel  Notre-Seigueur  est  le  plus  honoré, 
son  précieux  corps  porté  par  les  rues,  suivy  du  clergé,  de  tous  les 
ordres  religieux,  du  Parlement  en  robe  rouge  et  des  autres  corps 
de  la  justice  et  de  la  maison  de  ville  et  de  toute  la  magnificence  qui 
se  peut  rendre  à  un  si  auguste  mistère  (sic).  Lorsque  tous  les  corps 
et  le  peuple  en  grande  aûluence  le  suivaient  avec  hymnes  et  prières 
et  in  cimbalio  jubilationis  omnis  spiritus  laudet  Dominum,  que 
par  toutes  les  rues  où  il  passait  on  répandait  les  roses  et  les  fleurs 
avec  mil  bénédictions  des  maisons  parées  des  plus  beaux  orne- 
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ments  que  pouvait  fournir  en  une  occasion  si  sainte  le  peuple  le 
plus  dévot  qui  soit  en  France.  11  n'y  eut  que  la  maison  de  ces  deux 
héréliijues  où  Dieu  fut  deshonoré  par  un  mépi  is  très-srandaleux. 
On  avait  dressé  sous  les  fenestres  un  reposoir  pour  y  arresler  le 
saint  sacrement^  parce  que  ce  lieu  est  éloigné  des  églises  et  que 
c'est  un  caprefour  (sic)  où  plusieurs  rues  aboutissent.  Peu  aupa- 
ravant que  le  saint  sacrement  y  arrivast,  il  fut  jeté  d'une  des  fe- 
nestres de  cette  maison  des  excréments  dans  du  papier  tout  proche 
le  reposoir.  Ce  qui  donna  une  telle  indignation  à  tous  ceux  qui 
suivaient  la  procession  et  aux  habitans  qui  ont  leurs  maisons  voi- 
sines qu'il  y  eut  sujet  de  crainte  que  le  peuple,  qui  parut  fort  ému, 
ne  se  jetât  sur  cette  maison  et  commençât  un  pillage  qu'il  eût  été 
difficile  d'arrester,  où  l'innocent  eust  pasty  avec  le  coupable.  La 
Cour  de  Parlement,  gui  suivait  en  corps,  appaisa  le  tumulte,  fai- 
sant arrester  Gilles  et  Marguerite  Gamons  que  le  peuple  lui  dé- 
nonça être  coupables  de  ce  crime.  Le  procès  leur  a  été  fait  par  les 
formes  prescrites  par  les  ordonnances.  A  la  requeste  du  procu- 
reur et  sur  les  preuves,  il  y  a  eu  condamnation  de  peine  de  mort 
contre  la  sœur  fugitive  et  de  la  solidité  (solidarité)  d'unemodique 
aumosne  contre  le  frère  tenu  civilement  aux  réparations  d'un  tel 
crime  commis  en  sa  maison  *.  »  La  Cour  n'avait  que  bien  impar- 
faitement apaisé  le  tumulte,  et  l'arrestation  des  deux  Réformés  n'a- 
vait dû,  au  contraire,  que  donner  une  direction  à  la  haine  insen- 
sée de  la  foule.  On  en  eut  bientôt  la  preuve.  «  Le  lendemain  o  juin, 
il  y  eut  au  Parlement  requête  de  François  de  Vaux  et  autres  expo- 
sans,  qu'à  cause  du  scandale  qui  arriva  aujourd'hui  lors  de  la  pro- 
cession du  saint  sacrement,  soubz  piiUexle  qu'en  la  maison  où  ils 
demeurent,  il  y  a  une  chambre  occupée  pai  des  gens  delà  R.  p.  R., 
quantité  de  peuples  de  basse  condition  s'assemblent  et  menacent 
de  brusier  ladite  maison  cette  nuit  et  requéraient  qu'il  eust  plu  à 
la  Cour  faire  deffence  à  tontes  les  persuiujes  de  s'aliouper  ujal 
faire  aux  supplians  et  enjoindre  aux  capitaines  cinquanteniers  de 
se  mettre  soubz  les  armes  poui-  empesclK^r  qu'il  n'y  ait  sédition. 
La  Cour  a  enjoint  à  lalloué  de  Rennes,  mandé  en  iceile,  de  pour- 
voir à  ce  qu'il  ne  se  fasse  aucune  assemblée  ni  émotion  en  ladite 
ville  2.  »  Ces  précautions  furent  vaines.  Le  dimanche  qui  suivit  la 
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procession  (14  juinj,  une  vériiable  émeute  éclata  dans  la  ville. 
«  Mardi  iG  juin,  le  procureur  général  du  roy,  entré  en  la  Cour 
(grand'Cliambre  et  Tournelle  assemblées),  a  remontré  que  le  pro- 
cureur-syndic de  la  communauté  de  Rennes,  s'estant  à  ce  trouvé, 
liiy  a  dit  eslre  chargé  par  délibération  diijourd'hui  de  la  maison  de 
ville  de  visiter  messire  Henry  de  Bourgneuf,  premier  président, 
et  ledit  procureur  général  pour  leur  représenter  la  vérité  des  choses 
qui  se  sont  passées  à  leur  cognaissance,  et  dont  ils  ont  esté  advertis 
lors  du  tumulte  et  incendie  arrivée  dimanche  dernier,  et  les  prier 
d'assurer  la  Cour  de  la  fidélité  des  habitans  dans  le  service  du  roy 
et  de  leur  obéissance  aux  édits  et  ordonnances  de  S.  M.,  requérant 
que  ledit  syndic,  mandé  en  ladite  Cour,  aditque  ce  tumulte  et  in- 
cendie  du  temple  de  ceux  de  la  R.  p.  R.,  arrivé  dimanche  dernier, 
auquel  jour  quelques  écoliers  et  menu  peuple  y  mirent  le  feu,  obligé 
d'assembler  le  lendemain  la  maison  de  ville  extraordinairement, 
il  fut,  par  délibération  d'icelle,  chargé  de  visiter  le  président  de  la 
Cour  et  les  gens  du  roy  pour  les  supplier  d'informer  le  Parlement 
que  les  bruits  et  rumeurs  du  peuple,  irrité  de  l'irrévérence  com- 
mise le  jour  de  la  procession  du  Saint-Sacrement  par  quelqu'un 
étant  dans  la  maison  d'un  appi'lé  Gamons,  qui  est  de  la  R.  p.  R., 
dont  il  n'a  encore  esté  fait  justice,  donnait  appréhension  de  quel- 
que désordre,  le  lieutenant  et  les  consfables  de  la  ville  se  transpor- 
tèrent ledit  jour  de  dimanche  précédent  au  carrefour  de  la  porte  de 
Toussaint,  qui  est  le  chemin  ordinaire  de  ceux  de  la  R.  p.  R.  pour 
aller  aux  presches,  où  ayant  trouvé  plusieurs  personnes  entrans 
et  sortans  de  l'église  de  Toussaint  et  plusieurs  autres  arrêtés  au- 
dit carrefour,  ils  les  advertirent  de  se  retirer,  à  quoy  chacun  pa- 
raissait disposé  jusques  à  ce  que  le  marquis  de  La  Moussaye,  fai- 
sant profession  de  ladite  R.  p.  R.,  parutavec  vingt  autres  cavaliers, 
les  pistolets  aux  arsons  de  leurs  selles,  suivis  de  plusieurs  laquais 
armés  d'espées  et  de  bâtons,  ce  qui  sembla  esmouvoir  les  esprits, 
et  ledit  de  La  Moussaye  ayant  fait  contenance  de  tourner  sur  ceux 
qui  s'assemblaient,  il  fut  lors  jeté  quelques  pierresdont  néanmoins 
ledit  de  La  ^Moussaye  ne  fut  olïencé.  Lesdils  lieutenant,  consîables 
et  sindic  s'estant  toujours  tenus  près  d'eux,  les  conviant  de  conti- 
nuer leur  chemin  et  commandaient  au  peuple  de  se  retirer.  Au- 
quel temps  le  carrosse  où  estoit  la  dame  marquise  de  La  Moussaye, 
qui  suivait,  passa  sans  recevoir  aucun  déplaisir;  mais  au  bruit  de 
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quelques  coups  de  pistolet,  dont  l'un  (ainsy  qu'il  fut  lapporlé  en 
ladite  communauté)  fut  tiré  par  un  des  cavaliers  qui  avaient  sorti 
de  la  ville  avec  ledit  de  La  Moussaye,  lequel  cavalier  poussa  son 
cheval  jusque  dans  la  rivière^  qui  de  ce  colé  sert  de  fossé  à  la  ville, 
pour  tirer  à  quelques  écoliers  qui  jetaient  des  pierres  de  dessus  le 
rempart.  L'émolion  se  fit  grande  et  telle,  qu'apréhendant  de  ne 
pouvoir  retenir  le  peuple,  lesdits  lieutenant,  constables  et  sindic 
jugèrent  qu'il  était  à  propos  de  donner  advis  à  ceux  qui  estaient 
allé  aux  presches  de  se  retirer.  Ce  qu'ils  eurent  loisir  de  faire,  en 
sorte  qu'aucun  d'entre  eux  n'a  reçu  déplaisir.  Que  sur  ce  qui  leur 
fut  raporté  que  le  feu  avait  été  mis  en  divers  endroits  du  temple, 
tellement  qu'il  était  impossible  de  l'esteindre,  ils  allèrent  trouver 
messire  Henry  de  Bourgneuf,  premier  président,  où  se  trouvèrent 
à  l'instant  plusieurs  des  présidents  et  conseillers ,  desquels  ils  re- 
çurent les  ordres,  et  continuèrent  le  reste  du  jour  lesdits  lieute- 
nant et  constables  et  sindic  d'aler  par  les  rues  où  tous  les  habitans 
parurent  sans  émotion  et  autre  déplaisir  dudit  incendie,  supliant, 
ledit  sindic,  très  humblement  la  Cour  de  recevoir  leurs  assurances 
de  l'obéissance  et  fidélité  de  tous  les  habitans  et  de  vouloir  rester 
satisfaits  du  soin  des  officiers  de  ladite  communauté  qui  avaient 
tâché  de  prévenir  ce  désordre  par  la  prière  qu'ils  avaient  faite  et 
fait  faire  audit  de  La  Moussaye  de  remettre  d'aller  au  presche  au 
dimanche  suivant,  pendant  lequel  temps  la  justice  eût  pu  être  faite 
des  irrévérences  commises  le  jour  de  la  procession  du  saint  sa- 
crement, à  quoy  il  supplie  la  Cour  d'employer  son  autorité...  S'é- 
tant  retiré,  la  Cour  a  ordonné  que  par  MM.  René  Quélo  et  Jacques 
Legonidec,  conseillers  et  précédents  commissaires,  il  sera  inces- 
samment procédé  à  l'instrucdon  du  procès  de  ceux  qui  se  trouve- 
raient coupables  du  crime  commis  le  jour  de  la  procession  du  saint 
sacrement  et  incendie  du  temple  de  ceux  de  la  R.  p.  R.,  et  qu'à  la 
requête  et  diligence  du  procureur  général  du  roy,  il  sera,  par  les- 
dits commissaires,  informé  du  fait  du  port  d'armes  et  assemblées 
tendantes  à  tumulte  et  à  sédition,  pour  les  informations  raportées 
en  la  Cour  estre  ordonné  ce  qu'il  appartiendra.  » 

Le  Parlement  reconnaissait  du  moins  en  principe  qu'une  vio- 
lence avait  éi.é  commise  contre  les  Réformés  en  même  temps  qu'un 
outrage  avait  été  fait  au  culte  catholique;  le  syndic  au  contraire 
ne  voyait  rien  se  rapportant  aux  Réformés;  tandis  que  leur 
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temple  brûlait  il  se  promenait  dans  les  rues  de  Rennes  et  trouvait 
qu'il  n'y  avait  lieu  à  aucune  plainte  puisque  les  catholiques  ne 
semblaient  ni  irrités,  ni  mécontents.  Il  faut  avouer  qu'avec  de  pa- 
reils magistrats  les  droits  des  Réformés  comptaient  pour  bien  peu 
de  chose.  Deux  jours  après,  le  17  juin,  «  le  procureur  général  du 
roy,  entré  en  la  Cour,  a  remonstré  que  le  temple  de  ceux  de  la 
R.  p.  R.  ayant  esté  brûlé  comme  il  conste  par  le  procés-verbal  et 
informations  qui  ont  esté  commencées  contre  les  coupables  ils 
n'auraient  plus  de  lieu  libre  pour  l'exercice  de  leur  dite  R.  p.  R., 
et  requérait  qu'il  eust  pieu  à  la  Cour  mander  en  icelle  l'alloué  de 
Rennes,  et  le  substitut  dudit  procureur  général  audit  lieu  pour 
enjoindre  de  pourvoir  ausdits  de  la  R.  p.  R.  d'un  lieu  pour  l'exer- 
cice d'icelle,  avec  deffanses  à  toutes  personnes  de  les  y  troubler 
sur  peine  de  la  vie!  S'estant  retiré  et  ce  délibéré  a  été  pris  un 
arrêt  conforme  *.  » 

Le  roi  s'émut  de  son  côté  d'un  aussi  manifeste  violation  des 
édils  et  il  écrivit  :  «  aux  eschevins  et  liabitans  delà  villede  Rennes,  » 
la  lettre  suivante  :  «  De  par  le  roy,  très-chers  et  bien  aimés,  c'est 
avec  beaucoup  de  douleur  que  nous  avons  appris  l'irrévérence 
commise  en  notre  ville  de  Rennes  par  un  de  la  relligion  P.  R.  le 
jour  de  la  feste  du  Très-Sainct  Sacrement,  au  lieu  (^ui  avait  esté 
destiné  pour  l'y  recevoir,  et  ce  qui  a  esté  ensuite  entrepris  à  ce 
suject  contre  ceux  de  la  mesme  relligion  par  plusieurs  écoliers  et 
habitans  de  la  ville,  lesquels,  non  contens  de  les  avoir  poursuivis 
à  coups  de  pierres  allant  à  leur  presclie,  ont  mis  le  feu  à  leur  tem- 
ple sur  ce  qu'un  de  ces  relligionnaires  avait  tiré  un  coup  de  pisto- 
let sur  eux.  Comme  il  importe  non-seulement  de  ne  lai  sser  pas 
impuni  un  scandale  qui  a  causé  un  tel  désordre  et  qui  pourrait 
avoir  d'autres  suittes  trés-dangereuses,  mais  aussy  de  faire  chas- 
tier  l'emportement  de  ces  escoliers  et  de  ces  habitans,  ne  pouvant 
a])prouver  qu'aucuns  de  nos  sujetz  présument  se  pouvoir  etdevoir 
faire  la  justice  que  nous  voulons  qu'ils  poursuivent  par  devant  nos 
juges  establis  à  cet  effecl,  et  que  nous  leur  faisons  rei.dre  soigneu- 
sement à  la  descharge  de  nostre  conscience.  Pour  cet  effect,  nous 
escrivons  à  nostre  Cour  de  Parlement  pour  luy  ordonner  de  pro- 
céder incessamment  contre  celuy  qu'on. a  accusé  d'avoir  commis 
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l'irrévéïence,  'et  s'il  se  trouve  convaincu  de  l'avoir  faicte  de  des- 
sein prémédité  et  par  un  mespris  de  ce  qui  nous  est  le  plus  sacré 
de  le  chastier  selon  la  rigueur  de  nos  ordonnances  ;  mais  que  si 
ce  n'est  que  par  mesgarde  qu'il  est  tombé  en  cette  faute,  d'en  adou- 
cir la,peine  ainsy  qu'elle  le  jugera  à  propos,  en  sorte  pourtant  que 
cetexemple  puisse  obligera  l'advenirlesautres  delamesme  créance 
à  observer  relligieusement  la  condition  qui  leur  a  esté  imposée  par 
nos  édictz  de  ne  point  exciter  de  scandale  en  quelque  lieu  que  ce 
puisse  estre.  Et  pour  leur  faire  voir  que.  nous  voulons  aussy  les 
faire  si  exactement  observer  a  leur  esgard  que,  soubz  le  bénéfice 
d'iceux,  ils  puissent  vivre  en  assurance,  nous  mandons  à  notre 
dite  Cour  d'informer  contre  ceux  qui  ont  donné  matière  à  sédition, 
d'en  faire  punir  les  aulteurs  et  les  condamner  à  faire  rebastir  à 
leurs  despens  le  temple  qui  a  esté  bruslé.  Mais  que  si  la  multitude 
de  ceux  qui  y  ont  couru  empescliait  la  descouverte  des  plus  cou- 
pables et  des  auteurs  du  désordre,  ou  que  leur  pauvreté  fut  telle 
qu'il  leur  fût  impossible  de  satisfaire  à  cette  despense ,  nous  en- 
tendons qu'elle  soit  supportée  par  vostre  communauté,  qui  ne  se 
pourra  pas  plaindre  de  cela,  parce  qu'elle  n'est  pas  sans  faute  pour 
n'avoir  pas  empesché  un  mal  qu'elle  a  veu  naistre,  dont  il  ne  faut 
point  d'autre  preuve  que  le  soin  qu'elle  prit  d'adverti r  ceux  qui  es- 
toient  au  presche  de  se  retirer.  C'est  de  quoy  nous  avons  voulu 
vous  donner  avis  par  cette  lettre  par  laquelle  nous  vous  ordonnons 
aussy  de  vous  conformer  à  nostre  intention,  et  de  satisfaire  si  ponc- 
tuellement à  Tarrest  qui  sera  rendu  par  nostre  dite  Cour  de  Par- 
lement en  ce  qui  vous  concernera,  que  nous  ayons  lieu  de  vous 
louer  de  vostre  entière  soumission  et  déférence  à  nos  volonlez.  N'y 
faictes  donc  faute,  car  tel  est  nostre  plaisir.  Escrit  à  Ruel,  le  23  juin 
1654.  Signé  Louis,  et  plus  bas,  de  Loménie  *.  »  Cette  lettre  ne  de- 
meura point  sans  effet.  Dès  le  15  juillet  de  cette  année,  l'alloué  de 
Rennes  vint  rendre  compte  à  la  Cour  qu'il  avait  trouvé  un  lieu 
commode  pour  bâtir  un  temple  aux  Réformés  au  bourg  de  Vern-. 

Dès  le  commencement  des  procédures  dirigées  contre  lui,  Ga- 
mons,  qui  ne  se  confiait  point  en  la  justice  du  Parlement  de  Rennes, 
en  avait  appelé  à  la  Chambre  de  l'édit.  Sa  sœur,  qui  était  parvenue 
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à  se  soustraire  aux  poursuites,  avait  agi  si  efficacement,  que  le 
renvoi  avait  été  ordonné,  avec  interdiction  au  Parlement  d'en  con- 
naître. Celui-ci  ne  tint  pas  compte  d'un  premier  arrêt  du  Conseil 
en  ce  sens,  en  date  du  7  août.  Il  y  en  eut  un  second,  daté  du  l^""  sep- 
tembre, ordonnant  au  président,  le  sieur  de  Marbœuf,  et  au  pro- 
cureur général,  Hucher,  de  se  rendre  à  Paris  pour  faire  entendre 
au  roi  les  raisons  que  le  Parlement  avait  eues  de  ne  pas  déférer  à 
ses  ordres.  Cette  décision,  sans  vaincre  encore  l'obstination  des 
magistrats,  les  effraya  et  leur  fit  faire  les  plus  actives  démarches 
pour  essayer  de  conjurer  l'orage.  Voici  la  lettre  qu'ils  écrivirent 
au  roi  à  cette  occasion  :  «  Sire,  quand  les  arrêts  de  vostre  Conseil 
des  septiesme  d'aoust  et  premier  de  septembre  derniers  furent  re- 
présentés à  vostre  Cour  de  Parlement,  elle  crut  avec  grande  raison 
que  Vostre  Majesté  et  son  Conseil  avaient  été  surpris  et  qu'on  n'a- 
vait pas  entendu  l'insolence,  l'impiété,  le  scandale  public,  l'énor- 
mitédu  crime  et  l'injure  faite  à  Dieu  parune  personne  delaR.  p.  R. 
le  jour  de  la  dernière  procession  du  sacre,  laquelle  à  l'instant  que 
le  très-saint  et  précieux  corps  de  Dieu,  porté  dans  toute  la  magni- 
ficence dévotion  et  piété  requise,  était  sur  le  point  d'arriver  à  un 
reposouer  (sic)  préparé  pour  le  recevoir  en  l'une  des  rues  de  cette 
ville,  tous  les  ordres  religieux  et  les  paroisses  passants,  ceux  qui 
portaient  le  très-saint  sacrement  estant  prests  d'arriver  audit  lieu 
préparé  et  orné  pour  le  recevoir,  une  misérable  fille,  sœur  d'un 
nommé  Gamons,  âgée  de  vingt-cinq  ans,  lesquels  sontde  la  R.  p.  R., 
est  accusée  d'avoir  jeté  des  ordures  et  excréments  d'elle  ou  d'une 
autre,  dans  une  feuille  de  papier,  par  la  fenestre  d'un  grenier,  en 
intention  de  les  faire  tomber  sur  ledit  reposouer,  auprès  duquel 
elles  furent  répandues.  Ce  qui  causa  un  si  grand  trouble  et  une 
telle  esmotion  dans  les  esprits  de  tous  vos  bons  sujets  catholiques 
dont  les  rues  étaient  remplies,  que  pour  venger  cette  injure  infâme 
et  détestable  crime,  sans  l'ordre  qu'apporta  incontinent  votre  Cour 
de  Parlement,  qui  suivait  en  corps,  toutes  les  Chambres  du  Par- 
lement assemblées,  le  très-précieux  et  divin  sacrement,  et  le  grand 
soin  qu'elle  prist,  la  maison  dudit  Gamons  eust  esté  brûlée  et  luy 
et  sa  sœur  eussent  esté  mis  en  pièces.  Vostre  Parlement  empescha 
la  vengeance  que  vostre  peuple  zélé  et  dévot  voulait  prendre  sur 
le  champ  de  cette  exécrable  impiété  par  l'assurance  qu'il  donna  au 
peuple  d'en  faire  justice.  Vostre  Parlement  croit  que  Vostre  Ma- 
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jesté  prendra  part  ci  cette  injure,  puisqu'elle  représente  en  terre 
sa  divine  majesté,  et  qu'elle  ne  permettra  pas  que  la  connaissance 
de  ce  crime  détestable  hiy  soit  interdite  par  l'importunilé  et  sur- 
prise de  ceux  de  la  R.  p.  R.,  puisqu'elle  ne  souffre  pas  que  les  af- 
faires auxquelles  elle  est  la  prmcipale  partie  soient  évocquées  de 
vos  parlements  ausquels  la  connaissance  en  appartient,  ny  celles 
pour  le  fait  de  la  religion,  police  et  devoirs  ecclésiastiques,  et  vos 
sujets  de  la  province  ne  seraient  jamais  satisfaits  d'aucune  justice 
rendiie  ailleurs  que  en  vostre  Parlement,  qui  scaura  bien  distin- 
guer l'innocent  d'avec  le  coupable  sans  différence  de  religion,  et 
sera  en  droit  et  pouvoir  de  chaslier  les  séditieux  ;  ce  sont  les  motifs 
que  nous  avons  eus  de  la  retenir,  et  sy  nous  ne  l'eussions  fait,  vos 
sujets  habitaiis  de  cette  ville  et  toute  la  province  s'en  serait  émeue 
et  causerait  à  l'avenir  en  beaucoup  d'occasions  des  désordres  et 
des  séditions,  nous  avons  considéré  qu'ayant  mandé  messire  Claude 
de  Marbœuf ,  président,  et  vostre  procureur  général  pour  estre 
seulement  informée  du  fait  et  des  motifs  de  ce  qui  s'est  passé  en 
vostre  Parlement  sur  ce  sujet,  les  faisant  entendre  par  les  pré- 
sentes à  Vostre  Majesté,  elle  aura  bien  agréable  que  ledit  sieur 
de  Marbœuf,  président,  qui  sert  en  ce  s  emestre  et  vostre  procureur 
général  continuent  de  les  dispenser  d'un  long  et  fâcheux  voyage, 
veu  l'injure  du  temps  et  de  la  saison  et  le  grand  âge  dudit  sieur  de 
Marbœuf,  président,  qui  sert  Vostre  Majesté  et  vostre  Parlement, 
il  y  a  prés  de  cinquante  ans  dans  les  charges  de  conseiller,  procu- 
reur général  et  de  président.  Nous  supplions  le  Créateur  qu'il  vous 
ait  en  sa  sainte  garde,  qu'il  bénisse  Vostre  Majesté,  qu'il  favorise 
vos  desseins  et  (ju'il  fasse  prospérer  vos  armes  et  accroître  vos  vic- 
toires. Sire,  vos  trés-humbles,  trés-obéissants  serviteurs  et  sujets, 
les  gens  tenant  votre  Cour  de  Parlement  de  Bretagne. 

«  De  Rennes,  ce  quatorzième  novembre  1654  » 

Le  même  jour,  les  membres  du  Parlement  de  Bretagne  écri- 
virent au  chancelier  et  au  comte  de  Bricnne,  conseiller  du  roi  et 
secrétaire  de  sos  commandements. 

On  voit  que  le  Parlement  ne  négligeait  rien  pour  que  sa  proie 
ne  lui  fût  point  enlevée  ;  mais  sous  quelque  forme  et  avec  quelques 
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protestations  de  respect  et  de  zèle  religieux  que  ce  pût  être,  Tau- 
torité  du  roi  avait  été  méconnue,  presque  bravée  ;  il  fallait  en  re- 
douter les  suites. 

Le  21  janvier  de  cefîe  .année,  i  .  Cia  Nantes  mit  en  vente 
quelques  ttirrains  api>artenant  à  l'hôpital,  notamment  son  jardin, 
situé  rue  d'Erdre,  le  long  de  la  rivière,  avec  la  permission  d'y  bâ- 
tir et  de  faire  saillie  sur  la  rivière.  Il  fut  vendu  4,OoO  livres.  Le 
cimetière,  avec  celui  des  suppliciés,  fui  vendu  3,300  livres,  à  con- 
dition de  laisser  un  terrain  de  vingt-deûx  pieds  delocg  sur  dix  de 
large,  le  long  de  !a  muraille  du  cimetière  huguenot  pour  la  sépul- 
ture des  suppUciés.  L'acquéreur  se  nommait  Nicolas  Gourllot*.... 
«  On  voit  ici,  dit  Travers,  trois  cimetières  près  de  la  place  de  Sainte- 
Catherine  :  un  cimetière  pour  les  pauvres  de  l'hôpital,  c'était  le 
plus  grand:  un  plus  petit  pour  les  suppliciés,  etun  troisième,  fermé 
de  murailles,  pour  les  calvinistes.  On  ne  connaît  point  le  temps  de 
leurs  distiiiclions,  ni  quand  les  calvinistes  obtinrent  un  cimetière 
en  cet  endroit,  ni  qui  le  leur  accorda.  Tous  les  fonds  vendus  sont 
aujourd'hui  couverts  de  maisons  qu'on  y  a  bàiies  -.  «  Travers  pa- 
rait avoir  ignoré  que  les  commissaires  de  l'Édit  avaient  eux-mêmes 
désigné  ce  terrain  en  1601  aux  Réformés. 

Le  16  février  suivant,  le  Conseil  d'État  rendit  un  nouvel  arrêt 
qui  cassait  celui  du  Parlement  de  Rennes,  rendu  le  7  décembre 
précédent  dans  l'affaire  Gamons  ;  il  défendait  d'y  donner  suite,  con- 
damnait le  président  de  Marbœuf,  le  conseiller  Huarl  et  le  procu- 
reur général  Hucher  aux  dépens,  dommages  et  intérêts  de  Gamons; 
ordonnait  la  restitution  de  la  somme  que  ce  dernier  avait  payée, 
et,  en  outre,  que  le  procès  fût  poursuivi  à  la  Cour  sur  les  derniers 
errements;  que  les  charges  et  informations  y  fussent  apportées,  et 
que  le  greffier  de  Rennes  y  fut  contraint  par  corps  »  La  Cour  fît 
à  cet  arrêt  du  Conseil  la  plus  longue  résistance  possible,  mais  dui 
enfin  se  soumettre.  Voici  les  remontrances  qu'elle  fit  présenter  au 
roi  : 

«  Nous  suplions  (sic)  très-humblement  Vostre  Majesté  de  re- 
vocquer  cet  arrest  qui  deshonore  la  religion  et  la  justice,  desquels 

*  Jiey.  de  ta  municipalité  de  Nantes,  269. 
2  Travers.  III.  3.ï5. 
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vous  estes  le  protecteur  et  qui  vous  font  régner  paisiblement  sur 
vos  peuples.  Les  gens  de  la  R.  p.  R.  qui  avaient  depuis  cent  ans 
obligé,  leo  armes  à  la  main,  les  roys,  vos  prédécesseurs,  de  leur 
accorder  de  temps  en  temps  des  privilèges  contre  les  loix  com- 
munes de  la  France,  jusques  à  ce  que  leur  rébellion  fût  dontée  (sic) 
par  les  armes  victorieuses  du  roi  Louis  XIII,  vostre  père,  d'heu- 
reuse et  glorieuse  mémoire,  ont  conservé  le  privilège  d'avoir  des 
juges  qui  soient  de  leur  prétendue  religion.  Ils  ont  fait  establir  des 
Chambres  dans  quelques-uns  de  vos  Parlements,  dont  partye  de 
leur  charge  leur  sont  affectées.  Il  n'y  a  eu  que  celui  de  Rennes  qui 
s'est  conservé  en  ceste  pureté  etaplustot  souffert  rinterdiction  que 
d'admettre  des  juges  qui  ne  fussent  catholiques.  C'est  ce  qui  a  fait 
qu'il  n'y  a  point  de  province  où  il  y  ait  moins  d'hérétiques  que  dans 
la  Bretagne.  Ceux  qui  sont  de  ce  mauvais  party  ont  grand  soin  de 
conserver  ce  privilège  et  de  l'étendre  autant  qu'il  leur  est  possible  : 
lors  principalement  qu'ils  se  defûent  de  la  bonté  de  leur  cause,  ils 
leur  suûist  d'estre  parties  dans  un  procès  pour  en  oster  la  con- 
naissance aux  juges  naturels.  Lesdils  Gamons  ont  trouvé  tant  de 
protection  en  vostre  Conseil,  qu'ils  ont  obtenu  l'arresttel  qu'ils  ont 
désiré,  parce  qu'ils  n'ont  point  eu  de  parlie  contredisante. 

«  Nous  supplions  Vostre  Majesté  de  considérer  que  vos  ordon- 
nances, qui  sont  en  leur  faveur  et  à  la  charge  de  vos  autres  sujets 
qui  suyvent  les  lumières  de  la  foi,  ne  doivent  point  estre  estendues 
horsde  leurs  termes,  maisau  contraire  elles  doivent  estre  restraintes 
autant  qu'il  se  peut,  estant  contre  le  droit  commun. 

«  L'édit  de  Nantes,  fait  en  leur  faveur  l'an  mil  cinq  cens  soixante 
(quatre-vingt)  dix-huit,  art.  30,  establit  une  Chambre  dans  le  Par- 
lement de  Par  is  pour  connaistre  des  causes  de  ceux  de  celle  reli- 
gion, tant  de  ceux  qui  sont  dans  l'étendue  de  laditte  Cour  que  des 
ressorts  des  Parlements  de  Normandie  et  de  Bretagne.  L'art.  34 
leur  dorme  le  pouvoir  de  conrioistre  et  juger  sommairement  les 
procès  auxquels  ceux  de  la  R.  p.  R.  son  t  par lyes  en  toutes  matières, 
tant  civiles  que  criminelles,  mais  avec  des  limitations  dont  la  pre- 
mière est  que  une  des  parties  demande  le  renvoy  avant  contesta- 
tion en  cause,  les  airtr'es  exceptent  les  causes  où  il  est  (juestionde 
matières  bènéficiales,  du  possessoire  des  dixmes  ecclésiastiques, 
patronages  aussi  ecclésiastiques,  et  des  causes  où  il  s'agist  de  droits 
et  devoir  s  ou  domaine  de  l'Église  et  de  la  police  ou  cérémonies 
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d'icelle,  toutes  lesquelles  matières  doivent  estre  traitées  et  jugées 
par  les  Cours  de  Parlement,  sans  que  les  Chambres  de  l'édit  en 
puissent  connoistre.  D'ailleurs,  c'est  une  maxime  constanie  que 
Vostre  Majesté  ne  donnant  point  de  privilège  contre  soy,  on  n'é- 
Tocque  pas  les  pièces  où  vostre  procureur  général  est  seul  partie, 
et  les  prétendus  religionnaires  n'estant  exempts  de  contribuer  aux 
cérémonies  générales  de  la  vraie  religion  comme  de  tenir  le  devant 
de  leurs  maisons  net  et  de  les  tendre  en  ce  jour  célèbre,  la  con- 
naissance des  contraventions  ne  peut  appartenir  que  aux  juges  or- 
dinaires. 

«  Et  pour  faire  voir  à  V.  M.  que  vostre  Conseil  a  esté  manifes- 
tement surpris,  il  est  certain  que  par  vos  ordonnances,  un  prévenu 
de  prise  de  corps  n'est  recevable  appelant  et  moins  encore  évoc- 
quant  sans  estre  actuellement  prisonnier,  et  cependant  ladiite 
Marguerite  Gamons,  prévenue  du  décret  à  la  reques'e  de  vostre 
procureur  général,  sa  seule  partie,  fugitive  assignée  à  ban  à  trois 
briefs  jours,  et  finallement  condamnée  à  mort  par  contumace,  a 
obtenu  tous  lesdits  arrests  sans  estre  encore  à  présent  prisonnière, 
bravant  de  la  sorte  un  arrest  de  Cour  souveraine.  Les  loix  et  les 
ordonnances  sont  les  déclarations  des  volontez  des  princes  qui  con- 
tiennent en  soy  ou  le  bien  public  ou  celuy  de  quelque  particulier; 
les  dernières  sont  plustot  exceptions  de  loy  commune,  ei  les  unes 
et  les  autres  sont  bonnes  conr.me  leur  source  et  ne  peuvent  com- 
prendre tous  les  faits  qui  peuvent  arriver:  mais  comme  la  raison 
est  Tâme  de  la  loy,  il  est  permis  aux  magistrats  qui  en  sont  les  in- 
terprètes de  leur  donner  le  sens  quïls  croient  en  leurs  consciences 
estre  le  plus  avantageux  au  bien  publicq  et  le  plus  conforme  à  lïn- 
tention  du  prince  qui  les  a  faits  ^sio. 

t  Vostre  Parlement  de  Rennes  a  suivy  vos  ordonnances  et  a 
pensé  que  la  raison  pour  laquelle  vostre  ayeul  Henn-  le  Grand  a 
osté  aux  Chambres  my-partA  es  la  connaissance  des  matières  bé- 
néliciales  où  ceux  de  la  R.  p.  R.  ont  interest  et  Ta  remis  aux  Par- 
lements, a  esté  qu'il  n'estoit  pas  juste  que  des  matières  pures  ecclé- 
siastiques fussent  jugéesparceuxqui  font  profession  d'estreennemis 
de  l'Église.  Le  mesme  ce  (se)  peut  dire  des  dixmes  non  inféodées 
des  patronages  ecclésiastiques  et  à  plus  forte  raison  des  causes  où 
il  est  question  des  droits,  devoirs  ou  domaine  de  l'Église.  Il  n'a 
point  exprimé  le  plus  grand  droit  de  l'Église,  qui  est  celuy  de  pos- 


séder  le  corps  de  Nostre-Seigneur  J.-G.,.  parce  qu'il  n'a  point  cru 
qu'il  y  eust  d'hérétique  assez  insolent  pour  le  violer,  à  l'exemple 
des  anciens  législateurs  qui  n'avoient  point  fait  de  loy  contre  les 
parricides,  ou  parce  qu'il  savoit  que  les  gens  de  la  R.  p.  R.  ne  . 
croient  pas  la  réalité  du  corps  de  Nostre-Seigneur  dans  le  très- 
saint  sacrement;  il  a  cru  que  ceux-là  estoient  indignes  de  toutes 
grâces  qui  deshonorent  celuy  qui  en  esi  l'auteur  et  la  source,  et 
qu'il  n'estoit  pas  nécessaire  d'en  faire  une  loy  expresse,  puisqu'il 
n'y  en  a  pas  mesme  contre  ceux  qui  font  profession  de  la  vray  foy; 
ils  sont  compris  sous  le  nom  d'impies  et  de  sacrilèges. 

«  Vostre  Parlement  a  cru  que  le  roy,  vostre  prédécesseur,  qui  a 
refusé  le  renvoy  des  procès  à  ceux  qui  contestent  les  moindres  droits 
de  l'Église,  ne  l'avait  jamais  entendu  accorder  à  ceux  qui  avaient 
viollé  par  leurs  mains  sacrilèges  le  plus  auguste  sacrement  sans 
lequel  elle  cesserait  d'estre  ce  qu'elle  est.  Voilà  comme  il  a  inter- 
prété vostre  volonté,  mais  avec  une  clémence  dont  les  accusez  se 
rendent  indignes.  Il  y  a  preuve  constante  contre  la  sœur,  et  ses 
fuittes  (sic)  et  contumaces  n'eussent  demandé  qu'une  demie  preuve 
pour  la  condamner  à  une  peine  qui  ne  pouvoit  estre  moindre  que 
la  mort,  puisque  de  moindres  sacrilèges  et  des  injures  faites  à  des 
images  ont  esté  punis  de  pareilles  peines  exécutées  contre  les  per- 
sonnes coupables.  Le  frère ,  maistre  de  la  maison  où  a  esté  com- 
mis ce  sacrilège,  a  esté  traité  avec  plus  de  douceur  qu'il  ne  pouvoit 
espérer  par  les  loix  romaines,  quand  il  avait  esté  jetté  quelque 
chose  d'une  maison  dont  il  arrivait  du  mal  au  public  ou  aux  par- 
ticuliers, le  maistre  de  la  maison  en  estoit  venu  civillement  aux 
crimes  de  lèze-majesté  humaine  au  premier  chef.  Les  coupables  ne 
sont  pas  seuls  puniz,  leur  famille  en  pâtist,  leurs  maisons  et  leurs 
biens  ;  sa  maison  pouvoit  estre  razèe  avec  justice  et  pour  répara- 
tion de  l'injure  faitte  à  Dieu,  une  chapelle  bastie  en  la  place  ;  c'est 
ce  que  la  voix  du  peuple  demandait.  Néanmoins,  le  Parlement  s'est 
contanté  de  le  condamner  solidairement  avec  sa  sœur  en  une 
somme  fort  modique,  partye  à  l'église  cathédrale  et  partye  à  l'é- 
glise paroissiale  où  la  maison  est  située.  Où  est  la  rigueur  et  le  dé- 
règlement de  cet  arrest?  Néantmoins,  il  a  esté  cassé  avec  déshon- 
neur de  la  religion  et  de  la  justice.  Le  président  et  le  rapporteur 
ont  esté  condamnez  aux  dommages  et  intérêts  de  ces  accusez,  avec 
assignation  au  Conseil  pour  les  voir  Uquider,  ce  qui  n'avait  jamais 


—  236  — 

esté  ordonné  par  aucun  arrest  du  Conseil,  qui  condamne  bien  les 
parhes  qui  ont  poursuivv  le  jugement  d'un  procès  au  préjudice 
d'un  arrest  de  renvoy  ;.  mais  les  juges  qui  n'ont  point  agj-  ny  par 
avarice,  ny  par  haine,  ny  par  aucun  dol,  mais  qui  ont  cru  devoir 
réparer  l'injure  faite  à  Dieu  et  rendre  justice  au  public,  qui  Tavait 
demandé  avec  tant  d'instance,  ne  doivent  pas  eslre  soumis  à  la  ven- 
geance des  partyes. 

«  Les  receveurs  des  églises  qui  ont  receu  les  aumosnes  ordon- 
nées par  l'arrest  du  Parlement  ont  esté  condamnés  par  corps  de 
les  rendre,  eteusuitteleursbiensontestésaisisetenhazard  d'estre 
ruinez  pour  le  service  qu'ils  rendent  à  l'Église.  Le  mesme  arrest 
de  vostre  Conseil  permet  k  ces  condemnez  de  la  faire  publier  oii 
besoin  sera,  qui  serait  une  trophée  à  jamais  de  la  victoire  que 
l'hérésie  a  emporté  sur  la  religion  dont  V.  M.  fait  gloire  d'embras- 
ser les  intérests  avec  tant  de  zèle  et  de  piété.  C'est  ce  qui  nous  a 
fait  espérer  la  révocation  de  cet  arrest  que  votre  Parlement  sup- 
pUe  très-humblement  V.  M.  d'accorder  à  ses  très-humbles  remons- 
trances,  et  de  croire  qu'il  continuera  par  son  zèle  et  sa  fidélité  à  votre 
serviceet  ses  vœux  pourla  continuation  des\ictoires,  et  delà  gloire 
de  V.  M.  comme  estant  composé  de  vos  très-humbles,  très-obéissants, 
très-fidèles  sujets,  serviteurs  et  ofiBciers,  les  gens  tenants  (sic)  la 
ConrdeParlementde  Bretagne,  ^gné  Claude  de  Marbœcf  *.  » 

Disons  de  suite  que  cette  affaire  ne  finit  qu'en  l'année  1636: 
qu'elle  fut  portée  à  la  Chambre  de  l'édit,  où  le  3®  juillet.  1636,  Ga- 
mons  et  sa  sœur  furent  pleinement  justifiés,  et  la  restitution  de  seize 
cents  livres  fut  ordonnée  encore  une  fois.  Après  cela.Gamons  n'osa 
retourner  à  Rennes,  et  il  s'élabUt  a  Paris,  où  il  passa  le  reste  de 
ses  jours.  Cependant  le  temple  des  Réformés  fut  rebâii  aux  dépens 
de  la  ville,  afin  que  ceux  qui  avaient  commis  ou  vu  commettre  la 
vioIaUou  sans  s'y  opposer  en  payassent  les  dépenses  en  partie  -. 

Cette  même  année,  le  Parlement  eut  encore  une  autre  occasion 
de  montrer  son  zèle,  mais  sans  plus  de  succès,  quoiqu'il  eût  dans 
ses  démarches  le  puissant  concours  du  clergé.  Le  marquis  de  La 
Moussaye  i  Amaury  Vi  avait  traité,  avec  la  permission  de  la  Cour, 
du  gouvernement  de  Rennes  et  de  la  lieutenance  de  roi  pour  la 
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Bretagne.  Le  Parlemenl,  loin  d'enregistrer  ses  lettres  (le  marquis 
était  de  la  religion  Réformée),  n'avait  pas  même  voulu  les  lire. 
Outre  son  mérite  personnel,  dont  il  avait  donné  de  nombreuses 
preuves  en  Allemagne  et  en  Catalogne,  où  il  avait  servi  avec  dis- 
tinction, La  Moussaye  était  beau-frère  de  Turenne.  Il  sollicitait  à 
la  Cour  pour  obliger  le  Parlement  à  l'obéissance.  On  prétendait 
que  cette  province  n'avait  jamais  souffert  de  gouvernement  héré- 
tique. On  répondait  que  Montbarot,  gentilhomme  réformé,  avait 
eu  ce  gouvernement  et  que  Moiltmartin,  de  même  religion,  avait 
eu  celui  de  Vitré  ^  Le  clergé  s'étail  aussi  ému  d'une  pareille  éven- 
tualité. «  Le  10  janvier,  lisons-nous  dans  ses  mémoires,  M.  l'é- 
vêque  de  Vannes  dit  que  M.  de  La  Moussaye,  de  la  R.  p.  R.,  était 
arrivé  depuis  peu  de  jours  dans  cette  ville  (Paris),  et  qu'il  ne  fallait 
pas  douter  qu'il  n'employât  son  crédit,  qui  est  très-grand,  pour 
obtenir  des  lettres  de  jussion  adressantes  au  Parlement  de  Rennes, 
afin  d'être  reçu  en  la  charge  de  lieutenant  de  roi  dans  la  Haute- 
Bretagne;  que  ^on  département,  comprenant  la  ville  de  Rennes  et 
plusieurs  ports  de  mer  voisins  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande,  il 
était  de  la  dernière  importance  pour  la  religion  et  même  pour  l'État 
de  s'opposer  à  cet  établissement,  qui  pourrait  favoriser  ceux  de  la 
R.  p.  R.  et  leur  donner  moyen  de  s'introduire  dans  une  province 
toute  catholique,  où  le  Parlement  et  les  peuples  craignent  extrê- 
mement les  progrès  qu'ils  pourraient  y  faire,  et  qu'il  était  à  pro- 
pos que  la  compagnie  prît  quelque  forte  résolution  sur  ce  sujet; 
laquelle,  ayant  considéré  cette  affaire  comme  une  des  plus  impor- 
tantes, a  résolu  d'aller  en  corps  vers  le  roi,  pour  supplier'  S.  M. 
de  révoquer  les  provisions  de  ladite  charge  accordée  audit  sieur 
de  La  Moussaye,  et  cependant  ((ue  messeigneurs  les  commissaires 
nommés  par  l'assemblée  pour  les  affaires  des  huguenots  feront  en- 
tendre à  Monseigneur  le  cardinal  la  résolution  de  la  compagnie  et 
le  mérite  de  l'affaire,  et  le  supplieront  de  s'employer  vers  le  roi 
pour  obtenir  de  S.  M.  l'effet  des  justes  demandes  du  clergé  ^.  » 

Les  coiimmiissaires  nommés  pour  celle  affaire  se  rendirent  au- 
près du  cardinal  Mazarin,  qui  offrit  de  se  joindre  à  eux  auprès  du 
roi  et  d'agir  en  son  particulier.  Il  leur  apprit  que  M.  de  La  Mous- 


'  Benoît.  Hist.  de  l'Édit  de  Nantes,  III,  206-2H . 
'  Procès -verbaux  de  l'assemblée  du,  Clergé,  IV,  148. 


I 


—  238  — 

saye  ne  faisait  pour  lors  aucune  démarche  :  mais  ils  ireii  conti- 
nuèrent pas  moins  leurs  instances. 

Un  si  beau  zèle  n'obtint  pas  tout  ce  qu'il  semblait  mériter.  Les 
historiens  nous  apprennent  que  La  Moussaye  fut  gouverneur  de 
Rennes.  Mais  s'il  échoua  sur  ce  point  particulier,  le  clergé  réussit 
dans  une  mesure  d'un  intérêt  plus  général.  A  la  suite  des  démarches 
de  l'assemblée  eî  d'une  harangue  de  l'archevêque  qui  la  présidait, 
le  roi  publia,  le  18  juillet,  une  déclaration  interprétative,  c'est-à- 
dire  restrictive,  de  celle  de  1652.  L'Église,  qui  se  plaignait  «  d'être 
opprimée,  »  ne  s'en  contenta  pas.  Son  animosité  n'épargnait  en 
Bretagne  ni  le  culte,  ni  le  commerce  des  Réformés.  Le  12  octobre 
de  cette  année,  le  Parlement  de  Rennes  rendit  l'arrêt  suivant  qui 
en  fournit  la  preuve  : 

«  Yen  par  la  Cour  la  requeste  de  Gérard  Piter,  Simon  Van  Sco- 
noven,  Théodoie  Le  Roux.  Revixit  Van  Arsell,  Pitre  d'Orville,  An- 
dré Van  Pradelle,  Evrard  Martin,  Simon  de  Licht,  Corneille  Van 
Sticht,  Jean  Hoquevert,  Adrien  Bonner  et  Garbrand,  vos  mar- 
chands hollandais,  faisant  tant  pour  eux  que  pour  les  autres  mar- 
chands de  leur  nation,  subjects  des  Estats  généraux  des  provinces 
des  Pays-Bas,  résidants  à  la  Fosse  et  autres  faux  bourgs  de  Nantes, 
par  laquelle  ils  remontrayeni  combien  que  par  plusieurs  arrests 
du  privé  Conseil  et  letlres-patantes  du  roy,  veriffiées  en  laditte 
Cour,  il  a  esté  ordonné  qu'ils  jouiront  des  mêmes  préalations  et 
privilèges  que  les  naturels  françois,  et  leur  permet  de  trafQquer 
en  toute  liberté,  en  tout  lieu  de  ce  royaume  et  terre  de  l'obéissance 
dudit  seigneur  roy,  avecq  deffance  à  tous  marchands  et  autres  de 
leur  donner  aucun  trouble  ni  empeschement,  à  peine  de  dix  mil 
livres,  et  aux  maire  et  eschevins  et  juges  consuls  de  ladicte  ville  de 
Nantes  de  prendre  cognaissance  des  procez  et  différents  desdicts 
marchands  hoUandays,  et  que  en  l'exécution  d'autre  arest  du  Con- 
seil, ladicte  Cour,  par  arest,  ait,  sur  information  faite  par  ung  con- 
seiller et  commissayre  de  ladicte  Cour,  décretté  de  prise  de  corps 
contre  quatre  et  contre  dix  d'ajournement  personnel  pour  excès  et 
viollances  commises  en  la  personne  desdits  Hoilandays,  ce  néant- 
moins  les  marchands  de  ladicte  ville  de  Nantes,  ayant  conspiré  de 
ruiner  le  commerce  et  chasser  lesdicts  marchands  hoilandays  du- 
dict  Nantes,  sans  considérer  que  cela  irait  au  détriment  et  à  l'an- 
tière  ruine  de  leur  partye,  et  que  les  vins  nantoys  et  eaues  (sic)  de 
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vie  et  gresse  dont  ils  font  traflic  n'estant  par  eux  agetés(sîCj  et  en- 
levés, il  ne  s'en  irouvrait  do  deifaictes  dans  lesdicls  pays,  et  les  ha- 
bitans  et  autres  perdroys  (perdraient;  et  diminuroys  (diminue- 
raient; de  la  moitié  de  leur  levenu,  se  seroys  advisé  de  faire  une 
ordonnance  en  la  mayson  de  ville  qu'ils  auroys  faict  publier  le  cin- 
quiesme  aoust  dernier,  par  laquelle  ils  font  deiï'ances  à  touttes 
personnes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soys  (soient) 
d'avoir  à  se  servir  d'autre  futaille  que  de  la  jauge,  et  auroys  nommé 
ung  jaugeur  à  leur  dévotion  pour  jauger  les  vins  et  eau  de  vie  et 
gresse,  et  ainsy  veuUent  empescher  lesdits  marchands  hollandays 
quy  ont  de  couslumc  d'enlever  lesdicts  vins  et  futailles,  façon  d'A- 
lemaigne,  d'Anjou,  d'Orléans  et  ailleurs  excédantes  la  jauge  nan- 
toyse  n'estant  obligé  de  payer  plus  de  fret  pour  le  transport  desdicts 
vins  et  futailles  excédantes  la  jauge  nantoyse,  que  pour  ceux  ré- 
duits à  ladicte  jauge  de  fayre  aucun  trafficq  d'eau  de  vie,  leur  bail- 
lant ung  de  leur  patrye  pour  jaugeur,  juge  d'arbitre  et  maistre  de 
leurs  biens  et  de  leurs  fortunes  et  pour  les  opprimei'  et  anéantir 
tout  le  commerce,  contre  l'intanlion  de  S.  M.  et  au  préjudice  des 
arrests  de  ladicte  Cour,  requérant,  pour  les  causes  et  autres  con- 
tenues en  ladicte  requeste,  lesdicts  suppliants  qu'il  plust  à  ladicte 
Cour  faire  inhibitions  et  défiances  auxdits  marchands,  maire  et 
eschevins  de  Nantes  et  nommé  Le  Rat,  prestandu  institué  jaugeur, 
et  à  tous  autres,  de  quelle  condition  et  quallité  qu'ils  soys,  de  les 
troubler  et  empescher  sur  la  liberté  du  traflicq  et  commerce  leur 
(à  euxj  accordé  par  Sadite  Majesté  et  de  tirer  leur  prétandue  déli- 
bération à  conséquence  directement,  sur  peine  de  ladite  admande 
de  dix  mille  livres,  et  auxdit  mayre,  eschevins,  juges  consuls  de 
prendre  cognaissance  des  affaires  desdicts  marchands  hoUandoys 
sur  pareille  peine,  veu  les  arrest  du  Gouseil  des  25  février  1639, 
7  décembre  1643,  l*""  juillet  1645  et  16  avril  1650;  arrest  de  la- 
dicte Gourdes  8  may  1635, 9  février  1644  et  7  juin  1647.  La  déli- 
bération des  mayre  et  eschevins  de  Nantes  du  27  juillet  1656,  pu- 
bliée le  5  août,  suivant  assignation  donnée  à  la  requeste  dudit  Le 
Rat  audit  Van  Dremaud(?),  le  27  septembre  dernier,  conclusions 
du  procureur  général  du  roy  et  tout  considéré,  la  Gour  a  donné 
commission  auxdicts  marchands  hollandoys  pour  appeler  en  la- 
dicte Gour  ceux  qu'il  appartiendra  aux  fins  de  ladite  requeste,  et 
sepandant  faict  deffanses  aux  marchands,  maire  et  eschevins,  juges 
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consuls  de  Nantes,  el  aiidict  Le  Rat  de  troubler  et  empescher  les- 
dicts  marchands  hollandoys  sur  la  liberté  et  commerce  deleur  traf- 
ficq,  sur  les  paines  qui  eschoient.  Faict  en  Parlement  de  Rennes, 
le  12^iour  du  moys  d'octobre  1656.  Signé  Monnerays. 

»  Copie  de  cet  arresl  certifiée  conforme  par  Rabord  et  Charier, 
notaires  royaux  à  Nantes,  fut  signifiée  par  huissier  au  sieur  Le  Rat 
(ou  Lirot),  procureur-syndic  des  marchands  de  Nantes,  le  16  no- 
vembre 1656  1.  » 

Celte  pièce,  d'un  français  et  d'une  orthographe  à  faire  croire 
qu'elle  avait  été  rédigée  et  écrite  par  des  Hollandais,  est  curieuse, 
non-seulement  comme  indice  des  sentiments  des  négociants  bre- 
tons au  sujet  des  étrangers,  mais  comme  preuve  des  sentiments 
religieux  dont  ils  étaient  animés  contre  des  concurrents  hérétiques. 
L'intérêt  mercantile  et  le  faux  zèle  se  donnaient  ici  la  main.  Nous 
en  trouverons  d'autres  preuves.  Cependant  ces  négociants  hollan- 
dais ont  continué  d'être,  pendant  de  longues  années,  un  des  élé- 
ments de  la  grandeur  commerciale  de  notre  ^ille.  On  s'en  est  bien 
aperçu  quand  ils  se  sont  retirés  devant  la  persécution  ouverte  et 
cruelle  qui,  à  cet  égard  seulement,  les  traitait  comme  des  nationaux. 

Le  16  décembre,  le  clergé  catholique  obtint  une  nouvelle  décla- 
ration qui  en  peu  d'articles  donnait,  dit  Benoît,  de  graves  atteintes 
à  l'édit  de  Nantes.  L'article  4,  en  particulier,  portait  atteinte  aux 
droits  de  plus  de  la  moitié  des  Éghses.  11  défendait  de  continuer  le 
culte  dans  les  lieux  où  il  y  avait  évèché  ou  archevêché,  dans  les 
lieux  et  seigneuries  qui  appartiendraient  aux  ecclésiastiques.  Il 
prescrivait  la  démolition  des  temples  bâtis  dans  les  cimetières  et 
assez  voisins  des  églises  pour  (jue  le  service  divin  pût  en  être  trou- 
blé. Cependant  le  clergé  n'obtint  qu'une  demi-victoire.  L'atteinte 
aux  déclarations  de  l'édit  était  trop  flagrante  pour  ne  pas  soulever 
de  vives  réclamations.  La  déclaration  ne  fut  pas  enregistrée 

Le  cours  des  persécutions  générales,  à  peine  déguisées  sousdes 
prétextes  légaux,  ne  fut  point  interrompu  cette  année  (1657).  Le 
H  janvier,  il  y  eut  arrêt  du  Conseil  sur  l'exécution  des  édits  ren- 
dus en  faveur  des  religionuaires.  Il  y  était  défendu  aux  ministres 
de  prendre  le  i;om  de  pasteurs,  et  enjoint  à  tous  d'ajouter  partout 
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dans  leurs  actes  publics  les  mots  :  prétendw  réformée  à  celui 
d'Église.  Des  concessions  et  des  faveurs  étaient  accordées  à  ceux 
qui  se  convertissaient;  double  moyenj  pensait-on,  d'ébranler  ceux 
qui  restaient  encore  fidèles. 

Les  Réformés,  inquiets  de  la  marche  des  affaires  en  ce  qui  les 
concernait,  sollicitèrent  du  roi  une  audience  qui  leur  fut  enfin  ac- 
cordée. Ils  y  présentèrent  les  cahiers  des  [plaintes  des  Synodes, 
L'accueil  du  roi  et  celui  du  cardinal  furent  bienveillants,  mais  en 
réalité  la  situation  n'en  fut  point  améliorée.  Le  1 1  avril,  les  cahiers 
furent  répondus.  Le  roi  promettait  en  somme  qu'il  ferait  exécuter 
l'édit  de  Nantes  et  qu'il  choisirait  des  personnes  de  qualité  suffi- 
sante et  de  capacité  requise  pour  se  rendre  dans  les  provinces,  en- 
tendre les  Catholiques  et  les  Réformés  et  juger  les  questions  et  li- 
tiges, voulant  que  leurs  décisions  soient  exécutées  par  provision. 
Les  députés  publièrent  dans  les  provinces  une  relation  des  résul- 
tats de  leur  mission.  Le  découragement  fut  général  ;  on  commença 
à  comprendre  clairement  que  la  ruine  de  nos  Églises  était  décidée 
et  que  les  circonstances  seules  en  retarderaient  la  réalisation 

Un  seul  fait  de  quelque  importance  concernant  la  Bretagne  se 
produisit  cette  année.  Le  seigneur  de  Vieillevigne,  ayant  droit  de 
présenter  à  une  prébende ,  nomma  un  ecclésiastique  pour  la  pos- 
séder; mais  l'évêque  de  Luçon,  dans  le  diocèse  de  qui  ce  bénéfice 
était  situé,  en  nomma  un  autre  el  le  pourvut  de  son  autorité,  sans 
se  mettre  en  peine  du  droit  de  patron.  L'affaire  fut  dévolue  au 
Conseil  privé  sur  la  contestation  des  intéressés.  Il  y  eut  arrêt,  le 
neuvième  de  juillet,  qui  maintenait  dans  le  possessoire  celui  qui 
avait  les  provisions  de  l'évêque.  L'affaire  continua  l'année  sui- 
vante. Le  15  juillet,  un  nouvel  arrêt  fut  rendu  contre  le  seigneur 
de  Vieillevigne  en  faveur  de  révèque  de  Luçon  et  dans  le  même 
sens  que  celui  de  l'année  précédente.  Quoique  le  seigneur  eût  fait 
nommer  par  un  catholique  celui  qu'il  voulait  maintenir,  que  celui 
qui  avait  fait  la  nomination  fût  sans  reproche  et  que  le  nommé  fût 
capable.  De  sorte  que  c'était  une  affaire  que  l'évêque  entreprenait 
de  pure  malignité  pour  faire  dépit  à  ce  gentilhomme  Dans  le  mois 
d'avril  de  cette  même  année,  les  Réformés  firent  une  nouvelle  ten- 
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tative  auprès  du  roi  et  lui  exposèrent  leurs  plaintes.  Us  parlèrent 
de  l'exclusion  de  leurs  malades  des  hôpitaux^  malgré  l'impôt  qu'ils 
étaient  obligés  de  payer  pour  l'entrelieude  ces  établissements;  des 
tourments  éprouvés  par  les  malades  incessamment  sollicités  d'ab- 
jurer. Cette  dernière  partie  de  la  plainte  pourrait,  après  deux  cents 
ans,  être  renouvelée  notamment  en  Bretagne.  Ils  réclamaient  sur- 
tout contre  les  atteintes  portées  à  la  puissance  paternelle  par  l'en- 
èvement  de  leurs  enfants  ^ .  Quelques  années  plus  tard,  ces  enlè- 
ivements  d'enfants  devaient  être  pratiqués  sur  une  large  échelle  et 
érigés  en  moj'en  de  conversion  des  malheureux  parents;  mais  cela 
même  fut  presque  toujours  impuissant. 

Dès  qu'ils  avaient  quelque  repos,  les  Réformés  s'adonnaient  avec 
ardeur,  non-seulement  à  l'industrie  et  au  commerce,  mais  à  la 
culture  des  lettres  et  aux  arts.  La  noblesse  huguenote  mettait  son 
honneur  à  se  distinguer  autant  par  la  plume  que  par  l'épée  (arte 
et  Marte).  L'ancien  adage  :  «  Â  déclaré  ne  savoir  signer  en  sa  qua- 
lité de  noble  »  ne  fut  jamais  à  son  usage.  Ce  trait  de  mœurs  n'est 
point  spécial  à  la  noblesse  chez  les  Réformés,  il  est  général.  L'ins- 
truction à  tous  ses  degrés  est,  en  effet,  une  nécessité  logique  pour 
tous  ceux  qui  font  de  la  Bible  la  source  et  la  règle  de  la  foi  et  de  la 
vie  rehgieuse  et  morale.  Les  faits  justifient  cette  assertion  de  la 
manière  la  plus  éclatante.  Les  nations  chez  lesquelles  aujourd'hui 
encore  l'instruction  générale  est  le  plus  répandue  sont,  sans  con- 
tredit, les  nations  protestantes.  —  Cette  influence  de  la  Réforme 
fut  manifeste  en  Bretagne  vers  la  fin  de  la  première  moitié  du 
XVII*  siècle.  Le  goût  des  lettres  dans  une  ville  importante  comme 
Nantes  ou  comme  Rennes,  même  dans  les  classes  moyennes  de  la 
société,  n'aurait  eu,  à  tout  prendre,  rien  d'extraordinaire.  Mais  il 
en  est  tout  autrement  lorsqu'il  s'agit  d'une  petite  ville,  qui  n'a 
peut-être  pas  même  un  droit  incontestable  au  titre  de  ville.  C'est 
ce  qui  eut  lieu  pour  Blain  et  pour  le  Croisic. 

A  une  époque  qui  ne  saurait  remonter  au  delà  de  1630,  ni  re- 
culer au  delà  de  1660,  se  réunissaient  à  Blain  et  au  Croisic  quel- 
ques amis  des  lettres,  hommes  et  femmes,  qui  se  communiquaient 
leurs  essais  littéraires  et  poétiques.  Tous  ou  presque  tous  les  mem- 
bres de  cstte  petite  académie  étaient  protestants.  Le  pasteur  de 
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Blain  lui-même  y  avait  sa  place;  mais  le  plus  connu  de  ces  «  au- 
teurs extraordinaires,  »  comme  les  appelle  l'éditeur  de  leurs  œuvres 
fugitives  *,  fut  René  Gentilhomme,  ou  le  gentilhomme,  sieur  de 
L'Espine  et  de  Kervaudoué. 

Voici  les  noms  des  auteurs  mentionnés  dans  cet  ouvrage  :  René 
Gentilhomme,  sieur  de  L'Espine, —  Henri  de  Picou,  doctor  utrius- 
que  juris,  —  Jean-Baptiste  Rabin,  conseiller  du  roy,  trésorier  de 
France  et  général  des  finances  de  S.  M.  en  Bretagne,  à  Nantes,  — 
Louis  Morel  ^,  de  Champagne,  «  advocat  en  Parlement,  » — Jacques 
Pineau  ^,  sieur  des  Boisbriands,  — D.  Merlavd, — Daniel  del  May, 
SS.  Theolog.  stud.  —  Marie  Loyseau,  —  J.  G.  Du  Tertre,  nobilis 
armoricus  in  utroque  jure  licentiatus,  —  Ph.  Le  Noir,  M.  D.  S.  E. 
à  Blain,  —  Henricus  de  La  Vernade,  nobilis  armoricus  et  canoni- 
eus  Rhemensis,  —  Suzanne  Vigneu,  —  Dupelletier,  avocat  en  Par- 
lement,— René  Tinebac  le  jeune,  —  Pierre  Le  Prince  de  Malaguet^ 
—  Du  Mas  *,  gentilhomme  français.  Ce  n'étaient  pas  les  seuls.  On 
peut,  selon  toute  vraisemblance,  y  joindre  La  Ferrassiére-Pélis- 
son,  Pierre  Henriet  de  Cran  5,  et  peut-être  J.  Leocheus,  scotus  elo- 
quentiœ  et  philos,  profess.,  et  J.  de  Meschinet  ;  ces  deux  derniers 
auteurs  des  vers  latins  et  des  vers  français  qui  ornent  le  portrait 
de  René  Gentilhomme.  De  ces  «  auteurs,  »  nous  ne  connaissons 
pour  la  plupart  que  les  noms.  Voici  néanmoins  quelques  citations 
de  leur  «  œuvre  »  et  pour  quelques-uns  le  peu  d'indications  que 
nous  avons  pu  découvrir  : 

René  Gentilhomme,  qui  fut  page  «  domestique  de  Monseigneur, 
frère  du  roi,  »  et  historiographe  du  roi  (nominalement),  était  né 
au  Croisic,  où  il  fut  baptisé  le  8  août  1610.  Il  était  fils  de  Jean  Gen- 


*  Poésies  rares  et  nouvelles  d'auteurs  extraordinaires,  avec  vignette  d'un 
phénix  aux  ailes  étendues  regardant  le  soleil  et  couché  sur  un  livre  fermé,  et 
avec  cette  devise  :  Musarum  in  odore  quiescet,  A  Paris,  chez  Michel  Landron, 
imprimeur  dans  l'isle  du  Palais,  M  D.C.LXII,  petit  in-8°  do  80  pages. 

2  La  famille  Morel  était  au  service  des  Rohan,  et  plusieurs  de  ses  membres 
en  furent  très-estimés. 

3  Famille  de  Blain,  très-nombreuse,  influente  dans  U  contrée  et  attachée  à 
la  Réforme. 

Philippe,  seigneur  de  Torchant  et  de  Montmartin,  qui  épousa  Marguerite 
de  Beaumanoir,  fille  de  Samuel  de  Bcaamanoir  et  de  N.  de  Caires.  Un  de  ses 
descendants  était  persécuté,  en  1715,  h  Blain,  pour  sa  foi  religieuse. 

s  Probablement  beau-frère  de  Crcvain,  qui  se  qualifiait  «  gentilhomme,  ser- 
vant chez  le  roi.  » 
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tilhomme,  ancien  de  l'Église  Réformée  du  Croisic.  Il  avait  une 
sœur  qui  avait  épousé  Daniel  Jollan,  sieur  des  Roches.  Il  eut  pour 
parrain  le  sieur  de  Montbarol  (  René-Marec  ) ,  d'où  lui  vint  sans 
doute  le  prénom  de  René;  et  pour  marraine  Marie  Pineau,  femme 
du  sieur  de  Gamsoules,  procureur  fiscal  de  la  sénéchaussée  de 
Guérande  (Reg.  des  Réf.  du  Croisic).  Une  pièce  d'environ  (juarante 
vers,  que  l'auteur  affirme  avoir  faits  sur-le-champ  à  une  maison  de 
plaisance  du  prince  de  Condé,  à  l'occasion  de  la  destruction  par  la 
foudre  d'une  couronne  ducale  placée  sur  le  pilier  de  l'escalier  du 
jardin  de  cette  maison,  fut  l'origine  de  sa  fortune  littéraire.  On  le 
regarda  presque  comme  un  prophète,  parce  qu'il  avait  vu  dans  cet 
événement  la  prédiction  de  la  naissance  d'un  dauphin.  Ce  qui  eut 
lieu  en  effet.  Voici  ces  vers  : 

Fils  et  frère  de  roys,  écoute  ma  parole, 

Ne  crois  pas  qu'elle  soit  ou  légère  ou  frivole  ! 

Je  suis  (ils  de  celuy  qui  créa  l'univers, 

Et  qui  seul  sur  le  champ  fait  naître  tous  mes  vers. 

C'est  lui  que  j'adorais  alors  que  sur  la  terre, 

Ce  grand  Dieu  de  ses  mains  élança  le  tonnerre, 

L'épouvantable  éclat  de  son  foudre  orgueilleux 

Fit  trembler  tout  le  monde  et  retentir  les  cieux. 


Tout  l'air  parut  en  feu,  Loire  en  fut  allumée. 

Ton  superbe  palais  fut  remply  de  fumée. 

Ayant  crevé  la  nue  et  roulé  sur  tes  fleurs, 

11  ne  daigna  ternir  leurs  charmantes  couleurs. 

Tombant  sur  la  couronne  et  brisant  son  grand  dôme; 


Vomissant  avec  bruit  le  boulet  effroyable 

D'un  grand  globe  de  feu  !  Spectacle  épouvantable  ! 

Grand  prince,  as-tu  quelqu'un  qui  l'énigme  t'explique  ? 
Mais  quoi!  d'étonnement  tous  restent  sans  réplique. 
Grand  et  céleste  emblème!  Un  fils  de  Jupiter 
Entreprend  sans  erreur  de  vous  interpréter  : 
Son  génie  est  puissant  et  plus  grand  qu'on  ne  pense; 
En  un  mot,  monseigneur,  c'est  le  poète  de  France  ! 

Malgré  les  médisans,  constamment  je  soustiens 
Que  Dieu  s'en  va  combler  le  roy  de  mille  biens; 
Qu'un  dauphin  qu'il  fera  bientost  du  ciel  paroistre 
Vérifiera  celuy  que  la  mer  a  fait  naistre, 
Que  je  vous  presentay  triompbamment  à  Blois 
Où  je  vous  haranguay  pour  la  première  fois! 
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Là,  le  foudre  frappant,la  couronne  royale, 
Sans  briser  ou  brusler  la  couronne  ducale, 
A  mon  esprit  de  feu  fait  ■voir  très-clairement, 
Monsieur,  que  vous  serez  un  grand  duc  seulement; 
Qu'en  jouant  vous  perdrez  un  royal  héritage, 
Contre  cent  mille  escus  cent  mille  vers  je  gage. 
Et  veux  bien  qu'Astaroth  soit  par  le  col  pendu. 
Si  je  n'ay  moins  gaigné  que  vous  n'avez  perdu. 

Ce  nom  de  Gentilhomme,  qui  est  son  nom  de  famille,  a  donné 
lieu  à  des  quiproquos  presque  aussi  plaisants  que  le  déguisement 
poétique  de  Desforges-Maillard  en  mademoiselle  de  Malcrais,  où 
Voltaire  lui-même  fut  pris  pour  dupe.  Les  uns,  comme  la  Biogra- 
phie bretonne,  en  ontîâit  le  fils  de  René-Timothée  de  L'Espine,  au- 
teur du  poëme  intitulé  :  La  Parure  des  dames  (Liège,  1610),  et 
mort  au  Croisic  au  mois  de  septembre  1610;  les  autres  le  rat- 
tachent à  la  famille  de  Jean  de  L'Espine,  mort  à  48  ans,  et  auteur 
des  Excellents  Discours  de  Jean  de  L'Espine,  Angevin,  touchant 
le  repos  et  le  contentement  de  Vesprit  et  du  Traitté  de  la  provi- 
dence de  Dieu  (Ls.  Rochelle,  Théoph.  Reguis,  1588,  in-8°,  1591, 
in- 12)  ;  d'autres,  comme  la  Biographie  bretonne,  lui  reprochent 
d'aimer  à  se  parer  de  son  titre  de  gentilhomme,  et  M.  Caillo,  dans 
ses  notes  sur  le  Ci^oisic,  où  il  dit  n'avoir  pu  lire  la  poésie  de  René- 
Timothée  de  L'Espine,  ajoute  :  «  Je  n'ai  pas  mieux  réussi  pour 
les  œuvres  de  René  de  L'Espine,  son  fils,  et  par  conséquent  encore 
plus  gentilhomme.  »  11  est  clair  que  notre  René  Gentilhomme,  quoi- 
qu'il ne  fut  pas  le  fils  de  René-Timothée  de  L'Espine,  était  bel  et 
bien  gentilhomme  et  qu'il  était  bien  forcé  de  se  donner  pour  tel 
chaque  fois  qu'il  signait  son  nom.  11  existe  de  lui  un  joli  portrait 
en  buste,  inclinant  à  droite  et  encadré  dans  un  ovale  autour  du- 
quel on  lit  :  «  René,  gentilhomme  croisiquais,  sieur  de  L'Espine, 
premier  domestique  de  Monseigneur  ,  frère  du  roy  Gsouoiâovxoç  Du 
Vvéadvivumdelinea.  Daretscul.  Parisiis,  1637,  (/ie  7°,  Aristander 
Trismegistos,  a°  œï«27,  natus  an°  1610  7°.  Cette  inscription  s'ac- 
corde bien  avec  la  date  du  baptême.  Né  dans  les  derniers  jours  du 
septième  mois  (juillet)  1610,  il  fut  baptisé  le  8  août  même  année. 
Au-dessus  sont  gravées  les  armes  du  poète  avec  cette  devise  : 
«  Mieux  faire  que  dire.  »  De  chaque  côté  sont  placées  ces  deux  ins- 
criptions, l'une  latine,  l'autre  française  : 


In  figurarn  elegantiss"^  illustriss'  et  ingeniosiss^  viri  R.  nobilis 
armorici  régis  F.  poetœ  epigramma. 

Aspicis  effigiem  vatis  spirantis  in  œre, 

Qui  junxit  Geticae  Delphica  plectra  tubae. 
Sic  oculos,  sic  ille  humercs,  sic  nobilis  ora 

Unum  defucrat,  dulcius  ille  canit. 

(  I.  Leocheus,  scotus  eloquentisB  et  philos,  profess.) 

ÉPIGRAMME. 

Qu'on  ne  cherche  plus  Mars  en  Thrace 
Ny  dans  Amathonte  l'Amour 
Ny  Phœbus  sur  le  mont  Parnasse  ; 
Voici  leur  unique  séjour. 

J.  DE  Meschin'et,  et  non  de  Meschinot,  comme 
dit  la  Biographie  bretonne,  Meschinot  étant 
mort  en  1491. 

René  Gentilhomme  s'essayait  en  poésie  à  des  genres  bien  divers. 
Le  volume  dont  nous  parlons  s'ouvre  par  une  ode  en  onze  strophes, 
quia  pour  titre  :  Éloge  de  la  divinité.  En  voici  la  première  strophe  : 

Le  nom  du  monarque  invincible 

Est  Jehova,  seul  Éternel, 

Le  Seigneur  incompréhensible 

L'infiny,  le  prince  immortel, 

La  déité  seule  adorable. 

Le  tout  puissant,  l'incomparable. 

L'inconcevable  créateur, 

Le  vray  Dieu,  l'arbitre  du  monde, 

L'auteur  de  la  terre  et  de  l'onde 

Son  maistre  et  son  conservateur. 

Ailleurs,  p.  14,  ce  sont  des  stances  à  M.  Le  Roux,  hollandais 

Incomparable  Roux  et  divin  Théodore, 
M'ayder  de  vos  conseils,  dont  j'observe  les  loix, 
C'est  (malgré  cent  démons  que  mon  esprit  abhorre) 
Me  rendre  plus  heureux  que  ne  sont  tous  les  roys. 

Par  vous  choisi  de  Dieu  pour  les  monstres  confondre 
Par  vostre  haut  sçavoir,  courage  et  piété 
Je  sçay  vaincre,  attaquer,  me  deffendre  et  répondre 
A  quiconque  me  choque  avec  malignité. 
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Vostre  esprit  pénétrant  a  percé  les  abysmei 

Et  consumé  par  moy  les  sophistes  menteurs 

Qui  nommaient  nos  vertus  du  nom  mesme  des  crimes 

Dont  ces  pyrates  vains  sont  les  adorateurs. 

Ils  ne  voileront  plus  ces  imposteurs  infâmes 

Ces  colosses  de  lard  et  ces  grondants  pourceaux 

Le  temps  dissipera  leurs  ridicules  blâmes 

Et  je  peindray  leur  vice  au  front  de  leurs  tombeaux. 

Mais  un  roy  pourrait-il  vos  bienfaits  reconnaître, 
Qu'en  vous  abandonnant  ses  thrésors  en  tout  lieu? 
Moi  je  les  publiray,  malgré  l'avarre  traître. 
Pour  les  recompenser  il  faudrait  estre  un  Dieu. 

ÉPIGRAMME. 
Spectre  qui  penses  m'irriter 
Lâche  arrogant  et  sot  vulgaire 
Je  fais  gloire  de  te  déplaire 
Et  rougirais  de  t'imiter. 

Puis  un  sonnet  sur  «  l'incomparable  Lucresse  Leroux,  »  fille 
du  précédent.  En  voici  la  fin  : 

Veux-tu  couvrir  tes  yeux  et  que  je  te  déguise  ? 
Prens  un  arc  en  ta  main,  trouve  bon  qu'on  te  frise 
Cette  teste  à  fils  d'or,  comme  en  portent  les  dieux 
Et  te  mets  en  écharpe  une  trousse  dorée, 
Que  ta  mère  te  preste  et  sa  main  et  ses  yeux 
Et  tu  seras  l'amour  conduit  par  Cytherée. 

Ou  bien  encore,  ce  sont  deux  rondeaux  adressés  à  Marie  Loy- 
seau,  et  dont  voici  le  second  : 

Il  n'est  qu'à  Blain  cet  oyseau  délectable, 
Digne  du  lit,  autant  que  de  la  table 
De  potentats,  de  rois  et  d'empereurs, 
Qui,  n'en  déplaise  à  leurs  fières  grandeurs. 

N'ont  jamais  vu  rien  de  si  désirable. 
Cet  oyseau  seul  à  tous  est  préférable, 
Les  Indes  point  n'en  ont  de  comparable  : 
Blain  le  poisède,  il  ne  se  trouve  ailleurs, 
11  n'est  qu'à  Blain  ! 

Il  ne  craint  point  les  plus  fins  giboyeurs. 
Ce  beau  phénix,  sage  et  rempli  d'honneurs, 
11  n'est  en  vers  moins  qu'en  prose  admirable, 


D'esprit  sublime,  adroit,  doux,  plus  aimable 
Que  l'amour  même;  et  malgré  mille  auteurs, 
Il  n'est  qu'à  Blain  ! 

René  Gentilhomme  se  piquait  de  galanterie,  et  plus  d'une  fois 
ses  aventures  amoureuses  lui  furent  funestes.  Sans  parler  de  sa 
disgrâce  auprès  de  Gaston  d'Orléans,  qui  n'eut  pas  d'autre  cause, 
il  courut  souvent  risque  de  la  vie.  C'est  ainsi  (ju'en  Hollande,  où 
il  s'était  réfugié  après  que  Monsieur  l'eut  chassé,  il  faillit  être  as- 
sassiné en  deux  rencontres  et  laissé  pour  mort  à  la  dernière.  C'est 
ce  que  raconte  fort  au  long  la  lxxx«  historiette  de  Tallemant  des 
Réaux.  (Voir  les  annotations  de  M.  Dugast-Matifeux  sur  l'opuscule 
de  M.  Bizeul,  «  poètes  du  Croisic  et  de  Blain,  »  Annales  de  la  So- 
ciété académique  de  Nantes,  1862.)  Il  ne  mourut  réellement  que 
le  42  novembre  1671,  à  Nantes,  comme  le  prouve  l'extrait  suivant 
des  registres  de  l'Église  Réformée  de  cette  ville  :  «  Aujourd'hui 
douzième  novembre  1671,  est  mori  René  Gentilhomme,  sieur  de 
L'Espine,  âgé  d'environ  60  ans,  et  a  esté  enterré  le  13«  duditmois 
et  an.  »  (Signé)  Jacques  de  Brissag,  ministre. 

René  Gentilhomme  fait  allusion  à  ses  dangers  et  au  bruit  de  sa 
mort  dans  quelques-uns  de  ses  vers  : 

Seul  et  surpris  trois  fois,  j'ay  ravy  les  épées 
De  cruels  assassins  s'estimant  des  Pompées  *. 

On  vous  verra,  grand  roy,  donner  corps  à  cette  ombre. 
Et  prouver  aux  mortels  que  ce  mort  n'est  pas  mort  ^! 

Il  ne  paraît  pas,  à  en  juger  du  moins  par  la  réponse  de  Marie 
Loyseau,  que,  cette  fois,  le  poète  ait  eu  grand  succès  de  son  œuvre  : 

Malgré  fous  mes  souhaits,  je  suis  dans  l'impuissance 
De  dire  avec  esprit  ce  que  souvent  je  pense. 
Et  c'est  avec  regret  que  je  voy  cet  oyseau 
N'avoir  rien  de  charmant,  de  parfait,  ni  de  beau. 

Enfin  sans  m'arrêter  à  faire  ma  peinture. 
Vous  ne  sçavez  que  trop  que  l'ingrate  nature 
Pour  toute  qualité  ne  m'a  fait  que  le  don 
D'un  cœur  invulnérable  aux  traits  de  Cupidon. 

M.  L. 


1  Sounet  à  un  ministre  de  Louis  XIV. 
^  Compliment  au  roi,  alors  ù  Nantes. 


—  249  — 


Qui  était  Marie  Loy seau?  D'après  M.  Dugast,  dans  son  opus- 
cule :  Les  Gentilshommes  verriers  de  Mouchamps,  elle  était  d'ori- 
gine bretonne,  et  dame  du  Grand-Coin  dans  l'ancien  comté  nantais. 
Elle  épousa  René  Bertrand  deSaint-Fulgent,  dont  ColbertdcGroissy, 
dans  son  mémoire  concernant  le  Poitou,  donne  une  bien  triste  idée  : 
«  II  professe  la  religion  réformée  en  apparence,  dit-il  ;  mais,  en  ef- 
fet, il  ne  connaît  ni  Dieu,  ni  religion.  Quand  il  est  hors  du  vin,  il 
paraît  aucunement  raisonnable  ;  mais  il  est  presque  toujours  ivre 
et  dans  le  vin.  Il  est  capable  de  toutes  sortes  de  violences,  de  cruau- 
tés et  de  vexations.  »  Marie  Loyseau  serait-elle  une  des  filles  soit 
du  pasteur  de  Châteaubriant,  Olivier  Loyseau  de  La  Teillais,  soit 
du  pasteur  de  Nantes,  François  Oyseau,  sieur  de  Trevecar,  qui  ne 
mourut  que  vers  1625? 

Les  poètes  qui  s'adressaient  à  René  Gentilhomme  ne  le  faisaient 
pas  avec  autant  de  rigueurque  Marie  Loyseau.  Ainsi  J.  C.duTertre, 
qui  s'intitulait  :  Nobilis  armoricus  in  utroque  jure  licentiatus,  lui 
avait  consacré  un  sonnet  en  latin  que  Philippe  Le  Noir  avait  traduit 
ainsi  vers  pour  vers  : 

Si  quelqu'un  soustenait  que  les  braves  poètes 
Ne  peuvent  présager  les  choses  à  venir. 
Ayant  leu  tes  beaux  vers  il  se  doit  souvenir 
Que  souvent  tes  pareils  sont  des  demi-prophètes. 

La  France  demandait  au  moteur  des  planètes, 

Un  Dauphin  que  tu  dis  qu'elle  doit  obtenir, 

La  mer  t'en  présente  un,  qui  te  fait  souslenir 

Qu'au  roy  doit  naistre  un  fils,  au  son  de  cent  trompettes. 

Ton  présage  est  suivy  d'un  secours  tout  divin 
La  France  obtient  du  ciel  un  aimable  dauphin 
Le  ciel  et  l'océan  confirment  »  ta  doctrine. 

La  terre  pour  te  faire  un  présent  glorieux 
Prépare  un  beau  laurier  pour  le  front  de  l'Espine 
L'eau  donc  te  favorise  et  la  terre  et  les  cieux. 

Un  étudiant  en  théologie,  Daniel  de  May,  avait  composé,  à  pro- 
pos des  vers  de  René  Gentilhomme,  l'épigramme  suivante  : 

Délectant  spinae  mordacia  carmina,  quidni? 
Spina  licet  pungat,  parturit  ipsa  rosas. 


*  Le  lecteur  rc  uarquera  qu'une  prédiction  suivie  d'un  glorieux  événement 
peut  estre  appelée  doctrine  puisqu'elle  tient  de  la  prophétie.  (Noto  de  Le  Noir.) 
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Un  autre,  qui  n'a  pas  signé  ses  vers,  y  disait,  en  parlant  du 
sieur  de  Tremar,  d'une  famille  Pineau,  à  laquelle  René  était  allié  : 

Cher  Tremar  bien  grande  est  ta  gloire  ! 
Mais  d'un  brave  cousin  elle  a  tout  son  crédit, 
C'est  celuy  dont  la  muse  à  ce  grand  roi  prédit 
Et  tant  d'illustres  faits  très-dignes  de  mémoire, 
Etc.,  etc.,  etc  

Et  la  naissance  d'un  dauphin. 

Du  Mas,  sieurdeMontmartin,  gentilhomme  français,  avait  trouvé 
dans  le  nom  de  René  Gentilhomme,  ou  plutôt  Le  Gentilhomme,  l'a- 
nagramme Gentille  renommée. 

Pierre  Le  Prince,  sieur  de  Malaguet,  dont  nous  allons  voir  un 
bien  grand  éloge  dans  un  sonnet  acrostiche,  avait  traduit  en  latin 
quatre  vers  de  notre  poète. 

En  voici  d'autres  qui  ne  le  concernent  plus,  et  tout  d'abord  le 
sonnet  acrostiche  dont  les  déclarations  nous  surprennent  dans  la 
bouche  d'une  demoiselle  et  encore  aidée  d'un  pasteur  : 

A  Monsieur  de  Malaguet,  gentilhomme  hollandais. 

SONNET  ACROSTICHE. 

Tjierre  dont  la  vertu  se  fait  tant  estimer 

HHe  ne  scaurais  assez  te  donner  de  louanges 

tsn  tout  sans  te  flatter,  je  te  compare  aux  anges. 

Wien  comme  ta  beauté  ne  me  saurait  charmer 

PJien  dans  tout  l'univers  ne  se  fait  tant  aymer, 

Mt  ta  main  rémédie  aux  maux  les  plus  estranges; 

r*es  cœurs  te  sont  soumis,  sous  ton  joug  tu  les  ranges. 

KJn  est-il  d'obstinés  ?  tu  les  sais  désarmer, 

"isrince  qui  remplis  seul  mon  cœur  et  ma  mémoire 

35eçois  de  moi  ces  vers  qui  parlent  de  ta  gloire 

i-e  n'ai  point  autrement  de  quoi  te  faire  don 

Ze  les  méprise  pas,  approuve, mon  estime, 

f^est  tout  ce  que  j'ay  peu  sur  ton  noble  et  beau  nom, 

wt  si  j'eusse  moins  fait  j'aurais  commis  un  crime. 

SnZANNE  ViGNEU, 

A  de  M.  L.  N. 

aidée  de  M.  Le  Noir. 

Qui  était  cette  Suzanne  Vigneu  dont  l'admiration  ressemblait  à 
un  sentiment  plus  vif  encore?  Nous  la  voyons  mentionnée,  en 
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1654j  dans  le  registre  des  Réformés  de  Blain,  comme  marraine, 
avec  Etienne  Malassis,  de  Julien  Lcfebvre,  iils  d'autre  Julien  et  de 
Marie  Collier.  Elle  était  vraisemblablement  la  sœur  de  Jean  Vi- 
gneu,  négociant  à  Nantes,  et  tante  de  Jean-Paul  Vigneu  qui  a  joué 
dans  notre  ville  un  rôle  très-honorable  et  important  au  point  de 
vue  commercial.  Elle  ne  paraît  pas  s'être  jamais  mariée.  Serait-ce 
là  une  preuve  de  la  sincérité  des  sentiments  qu'exprimait  la  pièce 
de  vers  que  nous  venons  de  citer  et  en  même  temps  de  l'indiffé- 
rence du  sieur  de  Malaguet  pour  celle  qui  la  lui  adressait?  Cette 
famille  "Vigneu  a  eu  de  bonne  heure  des  convictions  protestantes. 
Dès  l'année  1560,  nous  voyons  un  Jehan  Vigneu  élu  pour  avertis- 
seur à  Nantes,  dans  l'assemblée  du  17  octobre,  que  la  police  dis- 
persa. Un  autre  Jean  Vigneu  fut  pasteur  du  Mans  et  d'Ârdenay. 
Quant  à  Pierre  Le  Prince,  qualifié  écuyer,  sieur  de  Malaguet,  il 
avait  commandé  une  compagnie  pour  le  service  de  S.  M.  dans  les 
Pays-Bas.  Il  épousa,  le  23  janvier  1673,  Renée  Jollan,  dont  il  eut 
deux  enfants,  un  fils,  Pierre,  qui  ne  vécut  que  deux  mois,  et  une 
fille,  Anne-Henriette,  née  le  25  décembre  1676.  Il  mourut  le  2  mai 
1684,  âgé  de  45  ans.  Cette  famille  Le  Prince  a  eu  à  Blain  deux 
autres  représentants  dont  nous  ne  pouvons  préciser  les  liens  de 
parenté.  Ainsi  Guillemette  Le  Prince,  dame  de  Lormaye,  qui  mou- 
rut le  9  mars  1659,  à  60  ans,  et  une  autre  personne,  nommée  Ca- 
belliau  LePrince,  hollandaise  de  nation,  dont  les  biens  furent  con- 
fisqués au  profit  d'un  sieur  Mangin  «  que  S.  M.  voulait  gratifier.  » 
Cette  confiscation,  confirmée  par  lettre-patente  du  18  novembre 
1692,  et  enregistrée  par  la  Chambre  des  comptes  de  Nantes,  le 
18  février  1693,  étaitmotivée  sur  ce  que  ladite  Cabelliau  Le  Prince 
s'était  sauvée  à  l'étranger  pour  conserver  sa  foi  religieuse. 

Un  autre  de  ces  «  auteurs  extraordinaires  »  signait  les  vers  sui- 
vants, dont  voici  le  titre  : 

Méditation  en  participant  à  la  Sainte  Communion. 

SONNET. 

Monarque  souverain,  adorable  sauveur, 

Que  tous  les  cieux  des  cieux  ne  peuvent  pas  compreidre, 

Je  te  voy  par  la  foy,  sur  une  croix  étendre 

Et  souffrir  des  tourments  la  plus  vive  douleur. 
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L'immortel  va  mourir,  ô  cruelle  rigueur! 
L'infiny  va  finir,  la  mort  l'ose  entreprendre! 
Dans  les  derniers  abois  son  âme  va  se  rendre, 
Il  s'écrie  à  son  père,  on  luy  perce  le  cœur. 

,      L'agneau  sacrifié  pour  le  salut  du  monde, 

Qui  forma  tout  de  rien,  le  ciel,  la  terre  et  l'onde 
Et  qui  porte  en  son  corps  mes  péchés  sur  le  bois, 
Quoyque  mort  étendu,  c'est  le  vray  pain  de  vie  ! 
Mon  âme  tu  le  sens  car  tu  parais  ravie 
Le  voyant  par  la  foy  triomphant  de  la  croix. 

René  Tinebac  le  jeune. 

Tinebac  était  Hollandais  et  demeurait  à  Nantes.  Il  y  avait  de  ce 
nom  un  rafQneur  à  Saumur  qui^  préférant  sa  foi  à  tous  ses  biens^ 
se  sauva  en  Hollande  à  la  révocation  de  Tédit  de  Nantes.  On  jugeait 
son  industrie  et  surtout  la  manière  dont  il  l'exerçait  d'une  telle 
importance  que,  le  18  avril  1687,  le  marquis  de  Seignelay  écrivait 
au  comte  d'Avaux ,  alors  ambassadeur  en  Hollande  :  «  Si  le  Hol- 
landais Tinnebacq  voulait  revenir  et  se  faire  catholique,  le  roi  lui 
rendrait  sa  raffinerie  k  Saumur  *.  »  11  y  avait  aussi  à  Nantes  une 
Marie  Tinebac,  mariée  à  Van  Schonowen,  qui  lassa  par  sa  fermeté 
l'acharnement  de  ceux  qui  voulaient  la  convertir.  Notre  René  Ti- 
nebac est-il  le  même  que  le  raffineur  dont  nous  venons  de  parler? 
La  piété  qui  respire  dans  le  sonnet  ci-dessus  ne  rend  point  cette 
supposition  sans  vraisemblance. 

L'opuscule  que  nous  avons  cité  ne  mentionne  pas  les  noms  de 
tous  ceux  des  Protestants  qui  s'occupaient  à  Blain  de  littérature  et 
de  poésie,  et  surtout  il  ne  fait  point  connaître  leurs  «  œuvres  com- 
plètes. »  Nous  allons  essayer  d'y  suppléer. 

Un  des  auteurs  non  cités,  et  qui  certainement  faisait  partie  de 
cette  «  académie  huguenote  s  :  c'est  Jacques  Pélisson,  écuyer, 
sieur  de  La  Ferassiére,  capitaine  du  château  de  Blain  et  de  Josse- 
lin,  époux  de  Marguerite  de  Fauvel  (1644),  fille  de  François  de 
Fauvel,  sieur  de  Rocherave,  contrôleur  ordinaire  des  guerres  en 
Limousin,  et  d'Anne  de  Rocquedor,  etmortauVauguérin,  le  l^""  août 
1660.  Sa  veuve  lui  survécut  peu  et  fut  enterrée  aux  Sainis-Péres, 
le  8  janvier  1663.  La  France  protestante  conjecture  (art.  Pélisson) 
qu'lsaac  Pélisson,  époux  de  Marie  Gâches  de  Castres  et  pére  de 

*  Corr.  adm.  Depping.,  IV,  406. 
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Jacques  ci-dessus  meiitiouué,  était  frère  de  Pierre  Péiisson-Fon- 
taiiier,  père  du  fameux  apostat.  Notre  Jacques  Pélisson  de  La  Fe- 
rassière  en  serait  alors  le  cousin  germain.  Quoi  qu'il  en  soit^  Jactjues 
Pélisson  eut  cinq  enfants  dont  un  seul  lui  survécut.  En  voici  les 
noms  : 

Marguerite,  baptisée  le  19  novembre  1645,  ayant  pour  parrain 
Louis  de  Bourbon-Malauze  et  Marguerite  de  Rolian,  et  qui  était 
morte  avant  1649. 

Henri,  né  en  1646,  mort  le  20  juillet  1660. 

Marie,  née  en  octobre  1648,  morte  le  14  mars  1653. 

Marguerite,  née  en  avril  1649,  morte  à  deux  ans  et  demi,  le  19  oc- 
tobre 1651. 

Jacques-Philippe,  né  le  2  octobre  1651. 
Jacques  Pélisson  de  La  Ferrassiére  s'occupait  de  vers,  et  voici 

ceux  qu'il  consacrait  à  Philippe  Le  Noir  de  Grevain,  à  propos  du 

poëme  de  celui-ci,  Emmanuel. 

«  A  Monsieur  Le  Noir',  sur  son  Emanuel. 

Docte  et  pieux  Le  N  oir  tu  peins  dans  cet  ouvrage 

Du  grand  Emanuel  une  si  Tive  image, 

Que  mon  cœur  embrasé  de  ses  divins  appas, 

Porte  tous  mes  désirs  au-delà  du  trépas, 

Pour  contempler  Jésus,  en  qui  mon  âme  espère, 

Élevé  sur  un  thrône  à  la  droite  du  Père, 

Sa  naissance,  sa  mort,  sa  résurrection, 

Son  retour  dans  le  ciel  et  son  ascension. 

Le  récit  que  tu  fais  de  sa  divine  histoire. 

Te  comble  pour  toujours  d'une  immortelle  gloire. 

Jamais  homme  mortel  n'a  poussé  de  son  sein 

Un  si  docte,  si  haut,  si  glorieux  dessein, 

Les  neuf  sœurs  autrefois  chantaient  des  choses  feintes, 

Mais  icy  leur  fureur  explique  les  plus  saintes , 

Les  présentant  aux  pieds  du  grand  Emanuel  ; 

Au  profond  de  mon  cœur  je  vous  dresse  un  autel, 

Vous  faites  mes  plaisirs,  ô  filles  bienheureuses  ! 

Puisque  vous  délaissez  les  choses  fabuleuses  ; 

Consacrez  à  jamais  et  vos  vœux  et  vos  vers 

Pour  adorer  Jésus  le  roy  de  l'univers. 

Animez  de  vos  feux  ce  serviteur  fidelle, 

Qui  pousse  vers  son  Dieu  son  amour  et  sou  zèle  : 

Vostre  cher  nourrisson  nous  montre  des  thrésors. 

Dont  jouiront  un  jour  nos  âmes  et  nos  corps  : 
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Laissez-là  pour  jamais  vos  feintes  poétiques, 
Et  poussez  vers  le  ciel  ces  vers  évangéliques  : 
Gourez  par  l'univers,  allez  en  tous  les  lieux 
Confondre  vos  démous,  renverser  vos  faux  dieux: 
Celuy  qui  porte  au  ciel  nostre  nature  humaine, 
Doit  seul  estre  l'objet  de  vostre  docte  veine, 
Faites  tous  vos  elforts  pour  charmer  les  esprits 
De  ces  hommes  mortels  de  vos  fureurs  épris; 
D'un  mouvement  divin  portez  au  ciel  leur  âme, 
Embrasez  tous  leurs  sens  d'une  céleste  flâme  : 
Qu'ils  laissent  Apollon,  Pallas,  et  leur  sçavoir 
Pour  les  fameux  lauriers  dont  le  docte  Le  Noir 
Dans  son  Emanuel  couronne  les  vrais  poètes 
Pour  expliquer  de  Dieu  les  choses  plus  secrètes. 
Il  sera  vostre  guide,  il  portera  vos  yeux, 
Et  vos  ardens  désirs  jusqu'au  delà  des  cieux. 
Là  vous  présenterez  à  ce  souverain  Père, 
Au  Fils,  au  Saint-Esprit  cette  vive  lumière 
Qui  fait  vivre  les  morts,  et  qui  rend  immortels 
Tous  ceux  qui  dans  leurs  cœurs  luy  dressent  des  autels. 
0  Sainte  Trinité,  rens  cet  ouvrage  utile 
Aux  éleus  éclairez  de  ton  saint  Évangile  ! 
0  Dieu  de  qui  l'ouvrage  est  l'amour  et  la  paix. 
Quiconque  espère  en  toy  ne  périra  jamais. 

La  Férassiére-Pelisson. 

Enfin,  le  plus  fécond,  sinon  le  plus  remarquable  de  ces  «  au- 
teurs extraordinaires,  »  fut  Philippe  Le  Noir,  sieur  de  Crevain. 
Nous  espérons  pouvoir  en  faire  un  jour  la  biographie,  pour  laquelle 
nous  possédons  d'assez  nombreux  documents.  Rectifions  dès  à 
présent  quelques  erreurs  qui  nous  avaient  échappé  lors  de  la  pu- 
blication de  son  Histoire  ecclésiastique,  et  faisons  en  même  temps 
connaître  toute  son  œuvre  littéraire. 

Philippe  Le  Noir,  fils  de  Guy  Le  Noir,  sieur  de  Crevain,  pasteur 
à  La  Roche-Bernard,  et  neveu  d'André  Le  Noir,  sieur  de  Beau- 
champs,  pasteur  à  Blain,  ne  descend  point  d'une'iamille  bretonne. 
Son  grand-pére  paternel  se  nommait  Christophe  Le  Noir,  et  était 
originaire  de  la  ville  d'Orléans  et  «  homme  de  chambre  »  de  M.  de 
Laval.  Il  épousa,  le  25  février  1578,  à  Vitré,  Esther  de  Coisnon, 
fille  d'André  de  Coisnon,  écuyer,  sieur  de  l'Orgerie,  sénéchal  de 
Vitré,  et  de  demoiselle  Jeanne  de  Trelain.  Esther  de  Coisnon  avait 
été  baptisée  en  1563  à  Lilïré,  près  de  Rennes,  par  Dufossé,  Chris- 
tophe Le  Noir  prit  dans  la  suite  le  nom  de  Landauran  (sieur  de). 
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qui  est  celui  d'une  terre  des  environs  de  Vitré.  Il  passa  quelque 
temps  à  Berne  et  à  Bâle  avec  le  jeune  comte  de  Laval.  11  élait,  en 
1372,  ancien  du  Consistoire  de  Vitré,  et  à  ce  titre  il  assista  au  Sy- 
node de  Nîmes  en  mai  1572  el  au  Synode  de  Saumur  en  juin  1596. 
Crevain  l'appelle  son  grand-père.  «...  La  Bretagne,  n'agissant  plus 
par  procureur,  fit  paraître  en  personne  ses  députés,  non  par  en- 
voi de  Synode  provincial,  mais  de  la  seule  Église  de  Vitré,  savoir  : 
Pierre  Merlin,  qualifié  ministre  de  la  maison  de  Laval,  et  le  sieur 
de  Landauran,  mon  grand-père,  ancien  de  Vitré,  domestique  et 
officier  dans  la  même  maison  de  Laval.  »  Le  Noir  de  Crevain  avait 
eu,  non  pas  deux  enfants,  comme  nous  l'avions  dit  par  erreur, 
mais  trois,  sur  lesquels  nous  possédons  maintenant  des  renseigne- 
ments. En  voici  les  noms  :  Anne  Le  Noir,  née  le  24  février  1653, 
qui  épousa  Pierre  Le  Menaiger,  sieur  de  La  Masserie,  le  19  juillet 
1671,  et  qui  se  réfugia  en  Hollande;  Jacques  Le  Noir,  né  le  der- 
nier août  1654,  qui  étudia  la  théologie  à  Saumur  et  fut  pasteur  en 
Hollande  après  la  révocation;  et  Suzanne  Le  Noir,  née  le  27  avril 
1656  et  qui  passa  aussi  en  Hollande.  La  naissance  de  cet  enfant 
coûta  la  vie  à  sa  mère. 

Voici,  d'après  Crevain  lui-même,  l'énumération  de  ses  œuvres 
littéraires  et  poétiques.  On  ne  saurait  en  parler  avec  plus  d'hu- 
milité : 

«  Tout  ce  que  j'ai  d'agréables  divertissements,  écrivait-il  en 
1656,  se  rapporte  à  la  lecture  ou  à  la  composition  des  livres.  La 
composition  est  celle  qui  me  fait  passer  le  temps  le  plus  insensi- 
blement et  aussi  le  plus  doucement.  Elle  a  pour  moi  des  charmes 
qu'on  ne  se  peut  imaginer,  et  quoiqu'elle  ne  me  réussisse  pas,  si 
est  ce  que  je  ne  puis  en  détacher  mon  inclination.  Estant  dans  l'a- 
cadémie, outre  mes  écrits  de  philosophie,  je  fis  un  gros  recueil  des 
leçons  de  théologie  dont  j'étais  auditeur,  et  je  composay  un  Abrégé 
de  rhistoire  universelle  en  françois,  d'une  grosseur  assez  consi- 
dérable. Depuis  que  je  suis  en  charge,  j'ay  fait  en  latin  une  Rhé- 
torique civile  et  ecclésiastique;  en  françois  un  Cathéchisme  de  con- 
troverses et  une  Arytrnétique  par  les  gettons  ;  en  vers,  j'ai  traduit 
toute  la  liturgie  chrétiene  et  composé  VEmanuel,  qui  est  un  poëme 
héroïque  de  Nostre-Seigneur ,  comprenant  les  quatre  Évangiles. 
J'ay  mesme  commancé  la  refformation  des  pseaumes  de  Marot  et  de 
Beze,  dont  on  me  vient  de  décourager  ;  el  depuis  que  je  suis  privé 
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de  ma  compagne  bien  aimée,  la  mémoire  à  toute  iieure  renaissante 
(le  sa  vertu,  ma  douleur  sans  pareille  et  le  devoir  de  mon  amitié 
ont  obtenu  de  ma  plume  un  épitapbe  en  prose  à  qui  j'ai  donné  le 
titre  de  Larmes  chrétienes. 

«  Mais  quand  je  fais  réflexion  sur  mes  propres  ouvrages,  je  ne 
suis  point  si  aveuglé  de  l'amour  de  moi-mesme  que  je  ne  voye 
bien  quelle  est  leur  faiblesse  :  c'est  aux  grands  bommes  à  beau- 
coup écrire,  les  autres  ne  font  que  perdre  du  papier,  qui  bien 
souvent  vaut  autant  que  leur  temps  et  leur  peine.  J'ai  donc  résolu 
d'abandonner  la  composition,  quelque  divertissement  qu'elle  m'ap- 
porte, et  parce  que  je  n'ai  pas  de  fonds  suffisant  d'en  aUer  puiser 
dans  les  livres  des  autres.  »  Il  paraît,  en  efl'et,  n'avoir  rien  com- 
posé jusqu'à  Tannée  1682.  Alors  il  interrompit  ses  lectures  ou  du 
moins  les  extraits  qu'il  en  faisait  pour  se  remettre  de  nouveau  à 
écrire. 

Chassez  le  naturel,  il  revient  au  galop. 

c  Dans  les  années  1682,  1683,  1684,  écrivait-il  encore,  je  ne 
fis  aucuns  extraits  de  mes  lectures,  parce  que  j'achevay  de  com- 
poser les  vingt-une  tables  de  mon  Histoire  ecclésiastique  et  que 
j'en  tiray  deux  copies  au  net,  en  les  retouchant,  augmentant  et 
perfectionnant. . .  sans  conter  la  composition  de  V Histoire  de  la  Ré- 
formation en  Bretagne,  amenée  jusqu'à  la  réception  de  mon  père 
et  de  mon  oncle  au  saint  ministère,  de  1560  à  1611 ,  et  dont  le 
brouillon,  sans  copie,  mais  fort  au  net,  est  demeuré  au  Ponthus, 
emprunté  par  M.  le  marquis  de  La  Muce  à  la  fin  de  1684.  » 

De  tous  ces  écrits,  qui  ne  sont  pas  les  seuls  que  son  activité  ait 
produits,  nous  ne  connaissons  que  l'Histoire  ecclésiastique  et  le 
poëme  ^Emanuel.  D'après  la  France  protestante,  qui  cite  le  père 
Le  Long,  sa  paraphrase  des  psaumes  en  vers  français  se  conser- 
vait en  manuscrit  dans  la  bibliothèque  des  Pères  de  la  doctrine 
chrétienne.  Si  la  note  de  Crevain,  que  nous  avons  citée  plus  haut, 
n'exprimait  pas  un  découragement  momentané,  mais  une  résolu- 
tion suivie  d'effet,  cette  paraphrase  devrait  être  inachevée.  Mais 
les  sermens  des  poètes  de  ne  plus  écrire  sont  de  ceux  qu'on  tient 
assez  mal.  Quant  au  poëme  d'Emanuel,  il  a  eu  un  grand  nombre 
d'éditions.  Là  Biographie  universelle  en  mentionne  une  de  1G73 
(in-8»,  Rouen),  et  une  de  1772  (Amsterdam,  in-12j.  Je  possède 
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un  exemplaire  de  l'édilion  de  4678  (Saiimvir,  René  Péan,  in-8°), 
un  exemplaire  de  rédllioii  de  1729  (Amsterdam,  E.-J.  Ledet  et 
cdmpagiiii!,  iD-12).  Cette  édition,  faite  sur  l'édition  revue,  corri- 
gée et  augmentée  par  l'auteur,  probablement  celle  de  Châtelain 
(Amsterdam,  1729,  in-8°j,  que  MM.  Haag  disent  la  meilleure;  un 
exemplaire  de  l'édition  de  1758  (Zacliarie  Châtelain,  Amsterdam, 
in-8°).  M.  J.-F,  Bergman,  de  Leide,  nous  apprend,  d'après  Jocher 
(Gelehrten-Lexicon,  avec  supplément d'Adelung  et  de  Rotermund), 
que  ce  poème  a  été  traduit  en  italien  par  Mathieu  Berlandi,  et  pu- 
blié k  Erlangen,  1716,  in-8°.  Cela  ne  prouve  pas,  sans  doute,  que 
René  Gentilhomme,  sieur  de  L'Espine,  ait  été  rigoureusement 
exact  dans  les  vers  suivants  : 

A  Monsieur  Le  Noir,  sur  son  Emanuel. 

ÉPIGRAMME. 

Ayant  peint  au  vif  l'héroïque 

Et  l'adorable  Emanuel , 

Au  lieu  d'un  nom  mélancolique , 

Reçoy  celuy  de  Raphaël  : 

Ses  pinceaux,  dignes  de  louange, 

Ont  sceu  ravir  tout  l'univers  ; 

Mais  ta  plume,  par  tes  beaux  vers, 

Ont  (a)  mieux  peint  Dieu  que  Michel-Ange. 

Mais  il  faut  du  moins' reconnaître  que  cet  ouvrage  a  obtenu  un 
succès  sérieux  et  très-réel. 

Voici  encore  de  Grevain  un  sonnet  sur  la  mort  du  professeur 
Gaussen,  de  Saumur  (1673).  J'en  dois  la  communication  à  M.  Paul 
Marchegay,  qui  l'a  trouvé  dans  ses  papiers  de  famille  : 

ÉPITAPHE  DE  MONSIEUR  GAUSSEN. 
(Sonnet  où  le  tombeau  parle.) 

Gaussen  quitte  la  terre  où  pourtant  je  l'arreste; 
J'en  suis  le  tombeau  triste  autant  que  glorieux. 
Son  âme  est  dans  le  ciel,  sa  mémoire  en  tous  lieux  , 
La  mort  qui  le  ravit  n'a  rien  de  sa  conqueste. 

Mortels,  le  Dieu  vivant  reprend  ce  qu'il  vous  preste. 
En  Gaussen  vous  perdez  un  trésor  précieux. 
Sa  lampe,  esteinte  ici,  s'allume  dans  les  cieux  ; 
Savants,  il  ne  peut  plus  marcher  à  votre  teste. 
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La  terre  de  Gausseo  recueillit  Israël. 
Gaussea  cueille  là-haut  le  laurier  immortel; 
11  sait  triompher  là  comme  il  fit  en  l'Église. 

A  quoi  servent,  passants,  vos  regrets  superflus? 
De  mon  marbre  apprenez  cette  belle  devise  : 
Gaussea  est  tout  en  Dieu  lorsque  Gaussen  n'est  plus. 

Philippe  Le  Noir  de  Crevaiii  moiii  ut  en  Hollande,  à  Hown,  vers 
le  milieu  de  novembre  1691. 


IV 

1659-1663 

Les  Réformés  obtinrent  enfin,  cette  année,  un  Synode  national. 
Ils  n'en  avaient  pas  eu  depuis  quinze  ans.  Après  de  longues  ins- 
tances, Mazarin  leur  permit  de  se  réunir  à  Loudun.  L'assemblée 
s'ouvrit  le  10  novembre  et  dura  deux  mois  (10  janvier;.  Ce  fut  le 
dernier  des  Synodes  nationaux  dans  ce  siècle.  Les  séances  se  tinrent 
en  présence  d'un  commissaire  de  Louis  XIV,  La  Madelaine,  con- 
seiller au  Parlement  de  Paris.  Il  ne  fit  que  renouveler  les  recom- 
mandations et  les  défenses  de  son  prédécesseur  au  dernier  Synode. 

La  Bretagne  y  fut  représentée  par  Isaac  de  Guittou,  pasteur  à 
Sion,  et  par  Jean  de  La  Rochelle,  seigneur  de  Mornay,  ancien  de 
La  Roche-Bernard.  Quick,  qui  écrivait  en  l'année  1692,  mentionne 
les  mêmes  noms,  et  dans  un  chapitre  intitulé  :  Remarques  sur  les 
députés,  il  ajoute  que  Guittou  se  retira  à  Londres  après  la  révoca- 
tion de  l'édit  de  Nantes,  mais  que,  manquant  d'emploi ,  il  quitta 
bientôt  le  royaume  pour  passer  en  Hollande.  De  son  côté,  Aymon, 
qui  lui  a  aussi  consacré  une  note,  dit  :  »  M.  Guitton,  dont  la  ha- 
rangue qu'il  fit  à  l'Université  de  Saumur  démontre  l'éloquence,  le 
savoir  et  le  zèle,  se  retira  dans  les  îles  de  la  Grande-Bretagne  quand 
l'exercice  de  son  ministère  lui  fut  interdit  en  France  ;  mais  n'y  ayant 
pas  trouvé  une  Église  convenable  à  son  mérite  et  k  ses  beaux  ta- 
lents, il  se  retira  dans  les  Pays-Bas  réformés,  où  il  a  confirmé  la 
bonne  opinion  que  le  dernier  Synode  national  de  France  avait  de 
son  érudition  et  de  sa  prudence  quand  il  fut  choisi  par  cette  véné- 
rable assemblée  pour  terminer  les  différends  de  la  plus  célèbre  Uni- 
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versité  de  France    »  11  avait.,  en  elï'cl,  été  désigné,  avec  le  pasteur 
Dubourdieu  et  le  sieur  Descliamps,  ancien,  pour  pacifier  le  diffé- 
rend qu'il  y  avait  entre  quelques  membres  de  l'Église  de  Saumur 
et  MM.  Amyraut  et  D'IIuisseau.  Voici  la  harangue  qu'il  prononça 
à  cette  occasion:  «  Messieurs  et  très-chers  frères,  mes  très-honorés 
collègues  el  moi  avons  eu  ordre  du  Synode  national,  assemblé  et 
fini  depuis  quelque  temps  dans  la  ville  de  Loudun,  de  visiter  cette 
Église  et  d'assembler  tous  les  chefs  de  famille  en  plein  Consistoire, 
et  de  vous  lire  le  jugement  de  cette  vénérable  assemblée  touchant 
les  différends  qui  sont  survenus  parmi  vous,  et  de  travailler,  moyen- 
nant la  grâce  de  Dieu  et  si  vous  vous  rendez  obéissants,  à  votre 
réunion,  qui  est  déjà  très-heureusement  commencée  entre  vos  deux 
pasteurs,  au  sujet  desquels  vous  étiez  divisés,  et  de  ratifier  la  ré- 
conciliation des  deux  parties  que  vous  avez  envolées  audit  Synode. 
Vous  vous  en  tiendrez  à  leur  jugement  et  aux  actes  de  notre  com- 
mission. (11  citait  ici  les  termes  mêmes  de  cette  commission,  d'a- 
près l'art.  21  du  chap.  9des  Appellations.)  Or,  Messieurs,  permet- 
tés  que  je  vous  dise  ce  que  j'ai  ordre  de  vous  faire  savoir  de  la  part 
dudit  Synode.-  Vous  ne  pouvés  pas  ignorer  ce  que  les  fidèles  ont 
généralement  reconnu  et  confessé  dans  tous  les  siècles,  qu'il  n'y  a 
rien  de  meilleur,  rien  de  plus  plaisant  et  agréable,  rien  qui  soit 
plus  à  souhaiter  pour  vous-mêmes,  rien  de  plus  avantageux  pour 
l'intérêt'et  la  gloire  de  Dieu  que  de  voir  la  paix  sur  la  terre  au  mi- 
lieu des  plus  horribles  confusions,  lorsque  les  enfants  de  rébellion, 
possédés  de  l'esprit  du  démon,  renversent  toutes  choses  sens  des- 
sus dessous  par  leurs  passions  violentes  et  désordonnées,  de  voir 
la  pauvre  Église  de  Dieu  en  paix,  de  voir  que  Sion  ait  une  habi- 
tation paisible,  tous  les  fldèles  unis,  toute  la  famille  de  la  foi  être 
d'un  même  cœur,  avoir  le  même  amour  et  la  même  espérance,  et 
entièrement  occupée  de  l'ouvrage  de  leur  commune  et  sainte  vo- 
cation. C'est  par  là  f(ue  Dieu,  leur  père  céleste,  est  très-particu- 
lièrement glorifié.  Cette  paix  n'est  pas  de  ce  monde,  ni  appuiée  sur 
des  intérêts  charnels  qui  peuvent  cesser  ou  changer  par  des  affec- 
tions corrompues.  C'est  cette  paix  de  Dieu  que  son  Fils  bien  aimé, 
J.-C,  noire  seigneur  et  rédempteur,  nous  a  laissée  en  forme  de  legs 
et  qui  est  nourrie  et  entretenue  par  son  précieux  sang,  qu'il  a  ré- 
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pandu  pour  nous  et  qui  est  imprimée  daus  tous  nos  cœurs  par  la 
prédication  de  son  saint  Évangile,  dont  le  monde  ne  pourra  pas 
nous  priver  pendant  que  nous  en  tiendrons  compte  et  que  nous  le 
chérirons  lorscjue  cette  paix,  habitera  une  fois  dans  nos  cœurs,  loi'S- 
qu'elle  les  réglera,  lorsque  notre  sainte  communion  en  sera  forti- 
fiée. Lorsqu'elle  laissera  les  caractères  et  les  marques  de  sa  gloire 
sur  nous  et  que  nos  âmes  en  goûteront  les  douceurs,  alors  le  ciel 
sera  réconcilié  avec  nous,  alors  le  sanctuaire  de  notre  espérance 
sera  ouvert,  les  entrailles  de  Dieu  seront  émues  à  compassion,  sa 
jalousie  sera  excitée  pour  nous,  et  alors  nous  obtiendrons  la  plus 
glorieuse  délivrance  avec  une  très-grande  abondance  de  toutes 
sortes  de  bénédictions.  Messieurs,  je  ne  pense  jamais  à  ces  béné- 
dictions célestes  que  ma  tête  ne  devienne  toute  eau  et  mes  yeux 
deux  fontaines  de  larmes,  et  que  je  ne  pleure  amèrement  lorsque  je 
vois  ces  divisions  qui  régnent  parmi  vous  depuis  si  longtemps.  Ce 
sont  de  détestables  scandales  qui  font  du  bruit  et  retentissent  par 
toutle  royaume.  C'estparces  brèches  que  Satan,  le  prince  du  monde, 
s'est  insinué  dans  vos  cœurs;  c'est  par  ces  brèches  que  votre  foi 
est  exposée  à  des  dangers  extrêmes,  et  je  tremble  lorsque  je  pense 
que  le  Dieu  de  paix  est  indigné  contre  vous.  Car  lorsqu'il  voit  que 
sa  paix  est  méprisée,  que  son  Église  est  partagée  et  démembrée, 
et  que  le  service  qui  lui  est  dû  par  nos  consciences  est  négligé, 
et  que  la  profession  de  la  foi  est  exposée  à  la  risée  et  au  mépris  de 
ses  adversaires,  il  a  trop  juste  sujet  d'être  courroucé  contre  vous 
et  de  vous  châtier  de  ses  jugements  les  plus  sévères. 

<  Ce  Dieu  bénin  vous  a  attendus  longtemps ,  il  a  supporté  vos 
désordres  avec  une  patience  et  indulgence  merveilleuses,  il  a  eu 
compassion  de  vos  infirmités,  il  a  mieux  aimé  les  éloigner  par  la 
douceur  de  sa  grâce  que  de  vous  retrancher  par  l'épèe  de  sa  juste 
vengeance.  Il  a  assemblé,  lorsque  vous  l'espériez  le  moins  et  même 
à  vos  portes,  les  députés  de  toutes  les  provinces  de  ce  royaume, 
lesquels  n'ayant  en  tout  ce  qui  vous  regarde  point  d'autres  intérêts 
en  vue  que  ceux  de  votre  salut,  ont  mis,  selon  l'autorité  que  Dieu 
leur  avait  donnée  sur  vos  consciences,  le  dernier  période  à  vos  dif- 
férends, les  ont  ajustés  avec  une  équité  toute  singulière,  afin  de 
vous  procurer  la  paix. 

1  Lorsque  je  considère.  Messieurs,  ce  que  j'ai  été  autrefois  dans 
cette  ville  et  académie,  le  dernier  d'entre  vous  à  tous  égards,  ins- 
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truit  par  ceux  qui  vous  instruisent^  et  le  profond  respect  que  j'ai 
toujours  conservé  pour  vous,  tout  cela  fait  que  je  crains  et  que  je 
tremble  j  maintenant  que  je  vous  parle.  Pour  ce  qui  est  de  moi, 
j'aurais  beaucoup  mieux  aimé  qu'on  eût  chargé  tout  autre  de  cette 
commission,  lequel  étant  plus  qualifié  et  méritant  mieux  votre  es- 
time, s'en  serait  acquitté  plus  dignement  que  moi  ;  mais  le  Dieu 
très-sage  en  a  disposé  autrement  par  les  suffrages  de  ses  servi- 
teurs, et  ce  sont  eux  qui  m'ont  ordonné  de  l'exécuter  et  qui  m'ont 
encouragé  à  l'entreprendre.  Cette  grande  déférence,  laquelle  je 
sais  que  vous  avez  toujours  eue  pour  la  discipline  de  nos  Églises, 
et  ce  saint  ordre  que  Dieu  lui-même  a  établi  au  milieu  de  sa  propre 
maison,  tout  cela  relève  mes  espérances  et  me  fait  croire  que  vous 
réfléchirez  moins  sur  le  messager  qui  vous  parle  maintenant  sur 
la  terre  que  sur  l'importance  du  message  qu'il  vous  fait  de  la  part 
de  Dieu,  qui  est  dans  le  ciel,  et  qui  fait  des  choses  grandes  et  mer- 
veilleuses parmi  ses  saints  avec  les  instruments  les  plus  faibles. 

«  Je  vous  supplie,  mes  très-chers  et  très-honorés  frères,  pour  l'a- 
mour de  notre  commun  Sauveur,  de  vouloir  recevoir  de  tout  votre 
cœur  et  de  toute  votre  âme  cette  paix  que  Dieu  vous  offre  à  pré- 
sent. Oubliez  tout  le  passé,  considérés  ce  (jui  est  à  venir,  ne  re- 
gardez pas  derrière  vous,  mais  fixés  seulement  vos  regards  devant 
vous.  Vous  êtes  entrés  dans  un  nouveau  monde  par  la  profession 
de  Réformés,  ouvrez  donc  les  portes  de  votre  cœur  à  notre  Sei- 
gneur Jésus-Ghrisl  qui  vous  le  demande  par  ma  bouche.  Soufirés 
que  ce  roi  de  gloire  plante  l'étendart  de  sa  croix  dans  vos  âmes, 
qu'il  y  répande  les  consolations  de  son  amour,  crucifiant  le  vieil 
homme  et  toutes  ses  actions,  qu'il  fasse  que  tous  vos  cœurs  ne 
soient  plus  qu'une  seule  âme,  afin  qu'il  puisse  vivre  en  vous  tous 
comme  vous  vivés  par  lui  et  que  vous  viviés  aussi  tous  pour  lui. 
Vous  êtes  obligés  à  cela  par  sa  grâce.  La  loi  de  Dieu  vous  le  com- 
mande ;  l'exemple  de  nos  révérends  pasteurs  est  un  puissant  motif 
qui  doit  vous  y  engager.  Imités-les  dans  leur  saint  amour,  imités 
celte  charité  qu'ils  ont  juré  d'observer  par  un  serment  fait  en  pré- 
sence de  J.-C  considérés-les  comme  des  personnes  emploiées  au 
même  office  et  à  la  même  tâche,  et  respectés-les  également  tous. 
Encouragez  leurs  cœurs  et  fortifiez  leurs  mains  dans  le  service  de 
Dieu  et  de  vos  âmes,  par  votre  affection  et  conduite  bien  réglées 
et  par  votre  obéissance.  Priez  pour  eux  de  même  qu'ils  prient 
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pour  vous:  aimés-les  comme  ils  vous  aiment,  rendés-leur  amour 
pour  amour  et  paiés-Ies  avec  usure  :  prévenez-les  par  toutes 
sortes  de  bons  offices;  ils  travailleront  avec  zèle  pour  vous.  Et,  si 
vous  suivez  ces  conseils,  toutes  ces  Églises  seront  comblées  de 
joie  :  vous  serés  bénis  de  tous  les  enfants  de  Dieu  ;  vos  adversaires 
seront  confondus  et  le  Dieu  de  paix  demeurera  au  milieu  de  vous, 
il  vous  protégera  sous  l'ombre  de  ses  ailes,  il  vous  accompagnera, 
allant  et  revenant,  et  il  répandra  sur  vous  tous  en  général  et  en 
particulier  ses  principales  et  ses  plus  précieuses  bénédictions. 

«  Mes  révérends  collègues,  ici  présents,  concourent  avec  moi  dans 
ces  prières,  et  leurs  excellents  talents  suppléeront  à  mon  insuffisance 
et  contribueront  efficacement  dans  cette  occasion  à  cimenter  votre 
paix,  à  procurer  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  votre  bonheur  et,  à  l'a- 
vancement du  règne  de  J.-C,  non-seulement  dans  la  florissante 
Église  et  la  célèbre  université  de  cette  ville,  mais  aussi  dans  toutes  les 
autres  Églises  et  universités  des  fidèles  de  notre  sainte  communion, 
auxquels  nous  deTons  tous  ensemble  souhaiter  la  même  paix,  le 
même  bonheur  dont  je  prie  le  Dieu  de  paix  de  vouloir  toujours 
nous  favoriser  !  Ainsi  soit-il  »  Toutes  les  provinces  s'étaient 
plaintes  de  la  conduite  des  étudiants,  et  notamment  des  étudiants 
en  théologie.  Yoici  les  griefs  formulés  contre  eux  :  «  Qu'ils  lais- 
saient croître  leurs  cheveux,  qu'ils  portaient  de  grandes  manches 
pendantes,  des  gands  avec  des  franges  de  soie  et  de  rubans,  qu'ils 
fréquentaient  les  tavernes,  qu'ils  recherchaient  la  compagnie  des 
femmes,  qu'ils  s'allaient  promener  l'épée  au  côté,  que  leur  stile 
sentait  plutôt  le  roman  que  la  Parole  de  Dieu,  et  qu'ils  se  lais- 
saient aller  à  d'autres  vanités  et  exés  de  cette  nature.  >  Le  Synode 
députa  quelques-uns  de  ses  membres  pour  visiter  à  cette  occa- 
sion les  universités.  Guitton  et  Dubourdieu,  pasteurs,  et  Des- 
champs, ancien,  furent  chargés  de  se  rendre  à  Saumur.  Ils 
avaient  orJre,  ainsi  que  les  autres  députés  envoyés  aux  autres 
universités,  de  recommander  pour  faire  cesser  ces  abus  l'emploi  de 
moyens  tels  que  ceux-ci  :  «  Suspendre  les  réfractaires  de  la  Gène 
du  Seigneur,  raier  leurs  noms  de  la  matricule  des  étudiants,  et 
leur  ôter  toute  espérance  d'être  jamais  reçus  à  l'olïïce  du  saint 
ministère-.  »  Dans  cette  circonstance,  Guitton  fut  encore  l'orateur 
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de  la  députation  envoyée  à  Saumur.  Voici  le  discours  ([u'il  pro- 
nonça :  «  Messieurs,  le  Synode  national  qui  vient  de  se  séparer  à 
Loudun,  étant  informé  par  les  plaintes  de  diverses  provinces  que 
depuis  fort  longtemps  quantité  de  grands  désordres  s'étaient 
accumulés  parmi  nos  étudiants  en  théologie,  et  qu'au  grand  scan- 
dale de  toutes  les  personnes  pieuses,  il  y  avait  un  défaut  visible 
de  modestie  et  d'intégrité  chrétienne  dans  leurs  déportemens;  celte 
vénérable  assemblée  a  jugé  que  la  vraie  prudence  l'obligeait  de  se 
servir  de  son  autorité  pour  retrancher  et  éloigner  les  vices  qui 
s'étaient  glissés  parmi  eux.  Et  ayant  fait  un  canon  que  nous  vous 
lirons  maintenant,  elle  nous  a  expressément  chargés  d'assembler 
tous  les  membres  de  votre  corps  devant  le  Sénat  de  cette  univer- 
sité, afin  que  nous  les  fortifiassions  en  votre  présence  par  nos 
exhortations  de  bouche  et  par  nos  remontrances.  Donnés,  Mes- 
sieurs, votre  attention  à  ce  décret  synodial. 

«  Vous  avez  ouï.  Messieurs,  la  véritable  et  la  juste  cause  de 
toutes  les  plaintes  qu'on  a  formées  conti'e  vous  dans  diverses  pro- 
vinces de  ce  royaume.  Vous  avez  entendu  ce  que  le  Synode  natio- 
nal a  déclaré  sur  ce  sujet,  et  la  punition  qu'il  a  décrétée  contre 
les  transgresseurs;  je  vous  supplie  de  faire  un  bon  usage  de  cet 
avertissement  si  important  qui  vous  est  envoyé  par  une  assemblée 
dont  les  canons  et  les  ordres  doivent  être  en  grande  vénération 
parmi  vous. 

«  Réfléchissez  sérieusement  sur  vous-mêmes  et  considérez  un 
peu  l'ouvrage  important  auquel  vous  êtes  destinés,  et  pesés  aussi 
bien  les  moyens  par  lesquels  vous  pouvés  l'accomplir  que  les 
raisons  qui  vous  le  font  désirer,  et  je  suis  assuré  que  vous  n'aurés 
besoin  de  personne  qui  vous  fasse  des  remontrances.  Car,  vous- 
mêmes  serés  les  juges  de  ce  qui  sera  plus  convenable  à  votre  pro- 
fession et  sans  parler  des  châtiments  dont  vous  êtes  menacés  (car 
il  n'appartient  qu'à  des  âmes  serviles  et  qui  sont  esclaves  de  leurs 
vanités  d'agir  par  de  pareil  éguillons),  vous  vous  dévouerés  en- 
tièrement à  l'amour  et  à  la  pratique  de  la  vertu  par  les  mômes 
motifs  qu'elle  vous  est  recommandée.  Vous  avez  consacré  vos 
travaux,  votre  temps,  vous  vous  êtes  consacrés  tout  entiers  au 
service  du  souverain  monarque  de  tout  le  monde,  au  service  de  ce 
Dieu  qui  est  adoré  par  les  anges.  Vos  propres  consciences.  Mes- 
sieurs, aussi  bien  que  la  mienne  vous  doivent  dire  que  vous  ne 
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pouvés  pas  apporter  trop  d'humilité  avec  vous,  que  vous  ne  pou- 
vés  pas  trop  vous  abaisser,  ni  trop  vous  anéautir,  et  que  vous  ne 
pouvez  pas  être  trop  simples  et  sincères  lorsque  vous  venés  en  la 
présence  de  celui  dont  les  yeux  sont  une  flamme  de  feu,  et  qui 
sonde  nos  cœurs  et  éprouve  nos  reins,  et  que  vous  vous  enrôlés 
au  nombre  des  serviteurs  de  son  Église  et  des  ministres  de  son 
Évangile. 

«  Notre  grand  Seigneur  et  Rédempteur  n'aime  ni  ce  monde,  ni 
les  choses  qui  sont  de  ce  monde.  Tout  le  but  de  son  divin  pouvoir 
est  de  faire  de  nouvelles  créatures  de  tous  les  hommes,  et  il  se 
sert  lui-même  de  la  croix,  afin  de  crucifier  le  monde  en  vous  et  de 
vous  crucifier  au  monde.  Messieurs,  vos  propres  consciences  doi- 
vent vous  reprocher  (jue  c'est  un  affront,  aux  yeux  très-purs  de  sa 
gloire,  que  cela  contriste  sa  sainteté,  que  cela  doit  irriter  son 
indignation  si  les  fils  des  prophètes  se  présentent  devant  lui  avec 
des  habits  mondains  sur  lesquels  on  voit  paraître  la  vanité  et 
l'immodestie. 

«  Les  mystères  que  notre  bénin  Seigneur  confie  à  ses  serviteurs 
afin  quïls  puissent  les  dispenser  k  son  peuple,  n'ont  rien  de 
terrestre,  ni  de  commun  avec  le  monde,  ils  sont  tous  divins  et 
célestes.  Et  vous  devés  avouer  que  ce  serait  obscurcir  leur  éclat,  et 
profaner  leur  gloire,  que  de  les  manier  avec  des  mains  impures, 
de  les  débiter  et  de  les  exposer  en  une  langue  étrangère,  de 
chercher  plutôt  dans  la  sagesse  de  ce  monde  une  base  sur  laquelle 
vous  appuyez  toute  leur  autorité,  au  lieu  d'avoir  recours  aux 
vérités  éternelles  de  la  sagesse  de  Dieu,  et  à  la  lumière  des  Écri- 
tures sacrées.  Sïl  n'y  a  que  l'esprit  de  Dieu  qui  puisse  nous 
révéler  et  nous  manifester  les  choses  qui  nous  sont  données  de  Dieu, 
il  est  impossible  que  nous  puissions  faire  aucun  progrès  considé- 
rable où  nous  avancer  dans  cette  sainte  étude,  lorsque  nous  nous 
laisserons  conduire  par  l'esprit  du  monde  et  que  nous  recherche- 
rons cette  science  divine  avec  un  cœur  tout  possédé  des  vanités  de 
ce  siècle. 

«  En  un  moi.  Messieurs,  vous  êtes  destinés  à  un  emploi  dans 
lequel  vous  ne  pouvez  vous  avancer  que  par  la  prière,  et  les  prières 
ne  sont  jamais  exaucées,  si  elles  ne  sont  pas  sincères;  et  elles  ne 
sont  pas  du  tout  sincères  lorsque  les  cœurs  ne  sont  pas  conduits, 
guidés  par  la  vérité  de  la  Parole  de  Dieu  et  de  sou  Saint-Esprit, 
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qui  dicte  nos  prières  et  qui  vivifie  et  sanctifie  nos  affections.  Vous 
imaginés-vous.  Messieurs,  que  Dieu  veuille  vous  donner  son  Saint- 
Esprit  sans  lequel  vous  n'êtes  rien  et  ne  pouvés  rien,  à  moins  que 
vous  ne  le  lui  demandiez  ;  et  pouvés-vous  prier  comme  il  faut  et 
vous  acquitter  dignement  d'un  devoir  si  saint  lorsque  votre  esprit 
est  tout  rempli,  occupé  et  distrait  par  les  appétits  de  votre  jeunesse 
et  qu'il  ne  cherche  qu'à  satisfaire  sa  vanité.  «  Pouvés-vous  ap- 
porter à  cette  sainte  ordonnance,  à  cet  exercice  si  religieux, 
l'attention,  l'assiduité  et  la  persévérance  qui  est  requise  pour  ob- 
tenir des  réponses  favorables  du  Ciel,  lorsque  vous  emploiés  et 
perdés  la  plus  grande  et  meilleure  partie  de  votre  temps  dans  des 
compagnies  et  dans  des  conversations  mondaines. 

«  En  vérité.  Messieurs,  vous  trouverés  beaucoup  de  difficulté  à 
vous  débarrasser  de  ces  premières  impressions  que  vous  avez 
reçues  et  de  vous  défaire  des  vanités  dont  vous  vous  êtes  imbibés 
afin  de  vous  mettre  en  liberté  de  rélléchir  sur  la  Parole  de  Dieu  et 
prendre  plaisir  à  la  méditer.  Mes  très-chers  frères,  honorés  et 
ornés  la  profession  h  laquelle  vous  êtes  appelés^  et  efie  réfléchira 
des  rayons  d'honneur  sur  vous.  Considérés,  Messieurs,  ce  qu"il 
vous  convient  de  faire  et  Dieu  communiquera  à  un  chacun  de  vous 
ce  qui  lui  sera  nécessaire.  Que  son  nom  et  sa  gloire  soient  la  mar- 
que principale  et  le  but  de  votre  condition  et  de  vos  études,  et  Dieu 
ne  manquera  pas  de  répandre  ses  plus  précieuses  bénédictions  sur 
vous.  Que  votre  vie  et  conversation  soient  accompagnées  et  cou- 
ronnées de  toutes  les  vertus  et  grâces  de  chrétiens  véritablement 
réformés,  de  cette  humilité  qui  sied  si  bien  aux  serviteurs  de 
Dieu,  de  cette  modestie  et  simplicité  que  Dieu  requiert  des  mi- 
nistres de  son  sanctuaire  dans  leur  vie,  actions,  habits,  langages, 
déportements,  et  alors.  Messieurs,  votre  sanctification  sera  très- 
agréable  à  Dieu,  et  elle  sera  un  moyen  pour  vous  sauver.  Elle 
mettra  votre  profession  en  réputation  et  crédit  ;  elle  attirera  sur 
vous  les  bénédictions  d'en  haut;  elle  fera  prospérer  et  réussir  vos 
études  qui  édifieront  les  peuples,  les  Égfises  en  seront  plus  floïis- 
santes  et  vous  avancerés  le  royaume  de  J.-C.  Ainsi  soit-il  !  '  » 

Ce  Synode  prit  une  décision  importante,  relative  à  une  nouvelle 
édition  de  la  Bible,  et  Guitton  fut  encore  désigné  comme  un  des 
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pasteurs  chargés  de  la  faire  exécuter.  «  Atin  de  remédier  à  la  dif- 
férence qui  se  trouvait  dans  les  éditions  de  la  Bible,  des  psaumes, 
de  notre  liturgie  et  du  catéchisme,  cette  assemblée  ordonna  que 
chaque  province  observerait  et  marquerait  les  changements  qui 
y  avaient  été  faits  et  tout  ce  (jui  pourrait  y  manquer,  afin  qu'on 
envoyât  leurs  remarques  au  Consistoire  de  Paris,  qui  les  exami- 
nerait selon  sa  prudence  et  ferait  choix  des  plus  importantes  pour 
les  notifier  au  Synode  provincial  de  Tisle  de  France  qui  donnerait 
les  ordres  nécessaires  pour  une  édition  plus  exacte  et  plus  correcte 
de  la  Bible,  des  psaumes,  de  la  liturgie  et  du  catéchisme,  à  quoi  les 
imprimeurs  se  conformeraient  dans  leurs  impressions  à  l'avenir.  De 
plus,  on  enjoignit  à  tous  les  Consistoires  où  il  y  avait  une  impri- 
merie, d'avoir  l'œil  sur  cette  affaire,  et  les  sieurs  Bochard  de 
Caen,  Jassaud  de  Castres,  de  Chandieu,  Eustache,  Tabi,  Boudan, 
Bernard,  de  Veloux,  Le  Blois,  Guitlon,  Amiraud,  Daillé,  Gom- 
mare,  Dize,  Ricottier,  Cazamajor  et  Homel,  pasteurs,  furent 
chargés,  comme  comité,  d'avoir  soin  que  ce  présent  acte  fut  mis 
en  exécution  *.  y  Les  députés  de  Bretagne  proposèrent  et  l'as- 
semblée ordonna  que  s'il  se  glissait  quelque  erreur,  mais  qui  ne 
fut  pas  divulguée  parmi  le  peuple,  ceux  qui  voudraient  entre- 
prendre de  la  réfuter,  écriraient  en  langue  latine. 

Dans  le  discours  du  commissaire  royal  il  y  avait  la  déclaration 
suivante  qu'il  importe  de  relever,  surtout  à  cause  de  la  réponse  à 
laquelle  elle  donna  lieu.  «  S.  M.  ayant  considéré,  disait  le  commis- 
saire ,  qu'on  ne  peut  pas  tenir  de  Synode  national  sans  qu'il  en 
coûte  de  grandes  sommes  et  sans  causer  beaucoup  d'embarras  et 
de  peine  à  ceux  qui  y  sont  envolés  ;  et  d'autant  qu'on  peut  terminer 
plus  facilemenî  et  à  moins  de  frais  plusieurs  matières  et  affaires 
dans  les  Synodes  provinciaux,  lesquels  S.  M.  permet  qu'on  tienne, 
une  fois  l'année,  pour  conserver  la  discipline  des  Églises  delà 
Religion  P.  R.  Pour  ces  raisons.  Messieurs,  S.  M.  a  jugé  à  propos 
de  sa  part  de  donner  à  l'avenir  tout  pouvoir  aux  Synodes  provin- 
ciaux de  connaître  de  toutes  les  affaires  qui  arriveront  dans  les 
provinces,  dont  la  connaissance  appartenait  autrefois  seulement 
aux  Synodes  nationaux,  et  de  les  régler  et  terminer.  Car  S.  M.  a 
résolu  qu'on  n'en  assemblerait  plus  que  lorsqu'elle  le  jugerait 
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expédient  *.  »  Malgré  l'hypocrisie  de  la  forme,  la  véritable  intention 
du  roi  était  facile  à  pénétrer.  Dans  une  séance  suivante,  les 
députés  répondirent  par  l'organe  du  modérateur  : 

«Nous  avouons  que  nous  ne  pouvons  pas  assembler  nos  Synodes 
nationaux  sans  beaucoup  de  peine,  et  sans  qu'il  en  coûte  extrê- 
mement, mais  la  tenue  de  ces  Synodes  nous  étant  d'une  nécessité 
absolue,  nous  supportons  très-volontiers  tous  les  frais  et  toutes 
les  fatigues  que  nous  sommes  obligés  de  souffrir  et  d'endurer  pour 
un  pareil  sujet.  El  Sa  Majesté  nous  aiant  aidés  en  quelque  manière 
jusqu'à  .présent  à  en  soutenir  la  dépense,  nous  croyons  pouvoir 
toujours  nous  promettre  de  sa  bonté  royale  la  continuation  d'une 
pareille  faveur,  et  nous  osons  nous  flatter  que  lorsque  nous  vien- 
drons de  tous  les  endroits  du  royaume  dans  ces  assemblées  géné- 
rales, S.  M.  ne  nous  privera  pas  de  ses  libéralités.  Et  si  les  diverses 
affaires  qui  sont  portées  à  ces  Synodes  pouvaient  se  terminer  en 
quelque  autre  lieu  que  ce  fut,  nous  nous  épargnerions  très-volontiers 
la  peine  de  voyager  d'un  bout  de  la  France  jusqu'à  l'autre,  pour 
venir  tenir  des  Conférences  de  plusieurs  semaines,  afin  de  délibérer 
sur  les  affaires  d'aulrui,  dans  une  si  grande  distance  de  nos 
demeures  et  de  nos  familles,  comme  font  la  plupart  de  nous.  Mais 
étant  entièrement  impossible  que  notre  religion  puisse  se  con- 
server, sans  tenir  de  ces  sortes  d'assemblées,  et  beaucoup  d'années 
s'étant  déjà  écoulées  depuis  le  dernier  Synode  national  qu'on  tint 
à  Gharenton,  jusqu'à  celui-ci,  et  ayant  fait  la  triste  expérience  que 
les  délais  et  les  temps  multipliant  les  affaires,  ce  qui  est  cause  qu'il 
se  rencontre  beaucoup  plus  de  difficultés  et  plus  malaisées  à  sur- 
monter, nons  nous  persuadons,  et  nous  fondons  notre  persuasion 
sur  la  bonté  sans  égale  de  notre  souverain,  qu'il  agréera  que 
M.  notre  député  général  prie  S.  M.  de  souffrir  que  de  pareilles 
assemblées  soient  convoquées,  et  même  qu'elle  ne  trouvera  pas 
mauvais  que  ledit  député  l'en  requière  avec  instance  toutes  et 
quantes  fois  que  les  nécessités  de  nos  Églises  l'exigeront  pour 
ajuster  nos  affaires,  selon  les  canons  de  notre  discipline,  et  comme 
il  a  été  pratiqué  coutumièrement  autrefois  de  trois  ans  en  trois 
ans.  Et  quant  à  l'expédient  proposé  pour  terminer  les  matières 
dans  nos  Synodes  provinciaux,  il  y  a  une  si  grande  quantité  4'af- 
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faires  et  d'une  autre  nature  que  celles  qui  se  traitent  dans  lesdits 
Synodes,  qu'il  est  impossible  de  les  terminer  ailleurs  que  dans  nos 
Synodes  nationaux  sans  renverser  totalement  la  discipline 

DE  NOS  ÉGLISES  *.  » 

Le  Synode  se  dispersa  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  jan- 
vier de  l'année  suivante.  Si  l'on  tient  compte  des  temps,  des  dis- 
positions des  esprits,  des  persécutions  déjà  éprouvées  et  de  celles 
qu'il  était  impossible  de  ne  pas  pressentir,  on  reconnaîtra  que  nos 
pères  firent  preuve  dans  cette  occasion  d'une  fermeté  et  d'une  dé- 
cision qui  n'excluaient  pas  sans  doute  le  respect  pour  l'autorité 
politique,  mais  qui  ne  lui  subordonnaient  ni  ne  lui  sacrifiaient  les 
principes.  Ce  qui  est  surtout  évident,  jc'est  qu'à  leurs  yeux,  sans 
les  Synodes  nationaux,  notre  religion  ne  pouvait  pas  se  conserver, 
et  que  donner  aux  Synodes  provinciaux  les  pouvoirs  des  natio- 
naux, c'était  renverser  totalement  la  discipline  de  nos  Églises. 

Vers  le  mois  de  juin  de  cette  année,  deux  événements  peu  im- 
portants en  eux-mêmes,  mais  dont  les  suites  furent  extrêmement 
graves,  se  produisirent  en  Bretagne.  Le  premier  concerne  un 
nommé  Caillon,  sieur  de  La  Touche.  C'était  un  honnête  homme, 
fermier  de  La  Roche-Giffart,  maison  puissante  et  fort  connue  en 
Bretagne.  Quelques  faiseurs  d'observations  sur  les  édits,  ou  par 
ignorance,  ou  pour  donner  un  tour  plus  odieux  à  l'affaire  qu'on 
lui  imputait,  ont  écrit  faussement  qu'il  était  ministre.  On  avait 
volé  à  Sion  le  calice  de  l'église  paroissiale,  et  le  soupçon  de  ce  vol 
tombait  principalement  sur  un  catholique,  du  métier  de  maréchal. 
Gomme  on  parlait,  un  jour,  de  ce  crime  en  présence  de  Caillou,  il 
lui  échappa,  selon  la  liberté  que  chacun  se  donne  de  dire  son  sen- 
timent sur  des  affaires  de  cette  nature,  de  parler  comme  les  autres 
de  ce  qui  faisait  alors  l'entretien  de  tout  le  monde,  et  de  dire  qu'il 
ne  serait  pas  malaisé  de  découvrir  l'auteur  de  ce  sacrilège.  Ces  pa- 
roles furent  prises  pour  un  indice  contre  lui;  on  le  mit  en  prison 
et  on  lui  fit  son  procès  à  Rennes.  Il  y  eut  d'abord  quelque  dispute 
sur  la  compétence  des  juges;  mais  après  un  arrêt  du  Conseil,  qui 
attribuait  la  connaissance  de  cette  affaire  au  Parlement,  Caillon 
acquiesça,  ne  se  pouvant  persuader  qu'il  fut  possible  d'opprimer 
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son  innocence  K  II  eut  lieu  de  ic  regi  eUer  amèrement  ;  nous  le 
verrons  dans  la  suite.  Le  second  événement  concerne  la  veuve  d'un 
gentilhomme.  «  Environ  le  même  temps  que  Caillou  fut  mis  pri- 
sonnier^  dit  le  même  historien,  le  feu  prit  à  un  monceau  de  paille 
et  de  là  s'étendit  à  une  vieille  chapelle,  bâtie  dans  un  coin  de  la 
basse-cour  du  château  de  La  Roche-Gilïart.  il  y  avait  près  de  cent 
ans  que  cette  chapelle  était  inutile  et  qu'on  avait  cessé  d'y  célébrer 
le  service  catholique.  Le  clergé  de  ce  diocèse  avait  tant  de  consi- 
dération pour  les  seigneurs  de  cette  maison,  qu'il  n'avait  pas  tou- 
ché à  cette  affaire,  ni  redemandé  cette  chapelle  comme  il  avait  fait 
à  beaucoup  de  gentilshommes,  chez  qui  on  en  trouvait  de  pareilles. 
Mais  cet  embrasement  fortuit  réveilla  le  zèle  d'un  homme  de  qui 
on  devait  attendre  toute  autre  chose.  Un  cadet  de  cette  maison  qui, 
après  avoir  emJjrassé  la  religion  catholique,  s'était  jeté  dans  la  so- 
ciété des  prêtres  de  l'Oratoire ,  accusa  la  marquise  de  La  Roche, 
sa  belle-sœur,  d'avoir  fait  mettre  le  feu  dans  cette  chapelle  par  ses 
domestiques.  Il  n'oublia  rien  pour  opprimer  cette  dame,  et  il  la 
poursuivit  avec  autant  d'auimosité  que  s'il  y  avait  eu  à  espérer 
pour  lui  beaucoup  de  profit  ou  d'honneur  d'avoir  ruiné  la  veuve 
de  son  aîné  ^.  » 

Dès  le  10  juin,  le  roi  en  écrivit  au  Parlement  de  Rennes,  en  ces 
termes  : 

«  De  par  le  Roy,  nos  amés  et  féaux,  nous  avons  appris  avec- 
que  un  sensible  déplaisir  le  sacrilège  qui  a  été  commis  contre  le 
Très-Saint- Sacrement  de  l'autel,  en  la  paroisse  de  Sion,  et  l'incen- 
die qui  a  été  fait  d'une  chapelle  et  d'uu  couvent  dans  le  lieu  de 
Telé  (  aujourd'hui  Theillé,  près  de  Chàteaubriant),  en  notre  pro- 
vince de  Rretagne,  et  bien  que  nous  ne  douttions  pas  que  vostre 
piété  ne  vous  ait  fait  regarder  avec  horreur  des  crimes  sy  énor- 
mes, néantmoius,  comme  nous  désirons  faire  punir  sévèrement 
les  offenses  qui  vont  dii'ectement  contre  la  divine  Majesté,  et  que 
nous  nous  y  sentons  d'autant  plus  obligé  qu'elle  comble  tous  les 
jours  de  nouvelles  grâces  notre  personne  et  notre  règne,  nous 
avons  désiré  vous  escrire  cette  lettre  pour  vous  ordonner,  comme 
nous  faisons  très-expressément,  de  faire  et  parfaire  le  procès  aux 
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coupables  dudit  sacrilège  et  dudit  incendie,  la  grand'Chambre  et 
la  Tournelle  assemblées,  en  sorte  que  la  justice  en  soit  plus  exac- 
tement rendue  et^que  les  coupables  en  soient  rigoureusement 
cbastiés.  Si  n'y  faites  faute,  car  tel  est  notre  plaisir.  Donné  àSaint- 
Jean-de-Luz,  le  dixième  jour  de  juin  1660.  Signé  Louis,  et  plus 

bas  :  DE  LOMÉNIE  *.  » 

Voici  comment  le  clergé  raconte,  dans  ses  Mémoires,  l'affaire  de 
Caillou  et  celle  de  La  Roclie-Giffart. 

«  Le  25  juin,  M  le  Promoteur  dit  que  le  sieur  Gombaud,  pro- 
moteur de  rOfficialité  de  Riunes,  remontre  très-humblement  à 
l'assemblée  que  les  seigneurs  de  La  Roche-Giffari,  dont  les  prédé- 
cesseurs furent  presque  les  premiers,  en  la  province  de  Bretagne, 
infectés  de  l'hérésie,  en  laquelle  ils  sont  toujours  demeurés  depuis, 
s'étant,  dés  le  temps  des  premiers  troubles,  emparés  d'une  chapelle 
située  au  pied  de  leur  basse-cour,  dédiée  à  Saint-Léonard,  et  des 
dîmes  et  autre  bien  temporel  de  ladite  chapelle,  quoiqu'ils  n'y  aient 
aucun  droit  et  qu'elle  ait  été  fondée  par  défunt  maître  Mathurin 
Pigeant,  prêtre';  qu'ils  l'aient  continuellement  employée  à  des 
usages  profanes.  A  quoi  le  grand-vicaire  de  M"""  l'Évêque  de 
Rennes,  voulant  remédier,  aurait,  le  17  juillet  1659,  pourvu  de 
cette  chapelle  le  sieur  Samuel-Charles  de  La  Chapelle,  puîné  de 
ladite  maison  de  La  Roche-Giffart,  que  Dieu  a  si  puissamment 
touché,  qu'il  est  enfin  converti  à  la  religion  catholique  ;  que  sitôt 
que  ledit  sieur  de  La  Chapelle  fut  pourvu  de  ce  bénéfice,  il  com- 
mença par  le  faire  réparer  et  mettre  la  chapelle  en  état  d'y  célé- 
brer le  service  divin  ;  que,  le  6  novembre  suivant,  jour  de  Saint- 
Léonard,  patron  d'icelle,  le  sieur  marquis  de  La  Roche-Giffart  et 
la  dame  douairière;  sa  mère,  en  haine  de  ce  qu'il  avait  fait,  au- 
raient, la  nuit  suivante,  fait  mettre  le  feu  dans  de  la  paille,  dans 
des  pipes  et  autres  sortes  de  bois  qu'ils  avaient  fait  porter  aupara- 
vant à  ce  dessein  ;  qu'ils  en  auraient  brûlé  la  meilleure  partie,  et, 
le  dimanche  suivant,  ils  auraient  fait  dérober  dans  l'église  de  la  pa- 
roisse de  Sion,  qui  est  proche  de  leur  maison,  le  saint  ciboire  avec 
plusieurs  hosties  consacrées  qui  étaient  dedans  ;  que  le  mardi 
suivant,  ayant  appris, que  ledit  sieur  de  La  Chapelle  s'était  retiré 
au  couvent  des  Cordeliers  de  Seillay,  ils  auraient  encore  fait 
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mettre  le  feu  en  un  pavillon  (liidit  couvent,  proche  la  chambre  du 
Provincial,  où  ledit  sieur  de  La  Chapelle  était  logé,  et  que  la 
meilleure  partie  de  ce  pavillon  avait  été  consumée  par  le  feu.  Et 
d'autant  que  l'horreur  de  cet  incendie  et  de  ce  sacrilège  abomina- 
ble avait  attiré  la  clameur  de  tous  les  ecclésiastiques,  et  le  mur- 
mure universel  de  tous  les  gens  de  bien  ;  M.  le  Procureur  général 
du  Parlement  de  Bretagne,  quoique  proche  parent  et  intime  ami 
dudit  sieur  de  La  Roche-Giffart,  avait,  le  24  du  même  mois,  fait 
la  plainte  audit  Parlement  de  ce  qui  a  été  exposé  ci-dessus,  et  fait 
commettre  un  conseiller  d'icelui  pour  en  informer,  ce  qui  aurait 
été  fait  quelques  jours  après,  et  sur  l'information  aurait  été  dé- 
crété prise  de  corps  contre  ledit  siéur  de  La  Roche-Giffart  et 
contre  d'autres  complices  ;  que  ce  décret  étant  venu  à  leur  con- 
naissance, ledit  sieur  de  La  Roche-Giffart  se  serait  retiré  promp- 
tement  en  la  ville  de  Paris  ;  que  la  dame  sa  mère  et  les  autres 
complices  seraient  demeurés  dans  le  pays  pour  divertir  les  preu- 
ves par  des  promesses,  menaces  et  violences  qu'ils  faisaient  à  tous 
ceux  qu'ils  croyaient  qui  pouvaient  déposer  de  la  vérité  de  ces 
crimes  exécrables  qui  sont  publics  ;  que  cette  poursuite  s'était  ral- 
lentie  incontinent,  les  accusés  qui  attendaient  leur  temps  avaient 
pris  l'occasion  de  l'absence  de  M^''  de  Rennes  pour  se  représenter 
au  Parlement  à  la  tin  du  mois  d'avril  dernier;  qu'encore  qu'il  y 
ait  au  procès  une  preuve  concluante  contre  eux  de  l'incendie  de 
ladite  chapelle  et  de  très-violentes  présomptions  de  celui  du  cou- 
vent, du  vol  du  ciboire  et  de  la  profanation  -  des  saintes  hosties, 
ils  avaient  néanmoins  déclaré  qu'ils  prenaient  droit  par  les  char- 
ges, croyant  avoir  assez  de  crédit  pour  faire  donner  un  arrêt 
définitif  sur  une  accusation  de  cette  qualité  en  passant  par 
-dessus  toutes  les  formes,  obtenir  l'impunité  de  tous  ces  crimes 
si  horribles;  que  cela  obligea  le  suppliant  de  représenter  re- 
quête audit  Parlement,  le  13  mai  1660,  et  demander  d'être 
reçu  partie  intervenante  et  dénonciateur  contre  lesdits  accu- 
sés, sur  laquelle  requête  il  intervint  le  même  jour  un  arrêt 
conforme  à  ses  conclusions  :  que  cet  arrêt  lui  permettait  de 
faire  publier,  à  sa  diligence,  des  monitoires  en  toutes  les  pa- 
roisses, où  il  serait  nécessaire,  pour  fortifier  ses  preuves,  et  que 
Dieu  a  tellement  béni  le  dessein  du  suppliant,  qui  n'avait  d'autre 
motif  que  sa  gloire  ;  que,  nonobstant  sa  [faiblesse,  (il)  a  jusqu'ici 
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empêché  l'effet  de  l'espérance  que  ces  ennemis  déclarés  de  la  re- 
ligion catholique  avaient  conçu  de  l'appui  de  leurs  amis  ;  que  le 
suppliant  n'a  pourtant  fait  cette  entreprise  qui  est  beaucoup  au- 
dessus  de  ses  forces^  que  sur  l'espérance  du  secours  de  Dieu, 
duquel  il  épousait  la  querelle,  et  de  la  protection  de  l'Assemblée 
qui  s'est  toujours  employé  heureusement  en  de  pareilles  rencon- 
tres, dont  les  effets  ont  animé  le  courage  et  rehaussé  le  zélé  des 
catholiques,  outre  que  cela  a  toujours  donné  la  terreur  aux  hé- 
rétiques et  refréné  la  violence  de  leur  fureur  ;  qu  enfin,  le  sup- 
pliant priait  la  Compagnie  qu'il  lui  plut  d'intervenir  dans  cette 
cause  qui  n'est  autre  que  celje  de  la  religion  catholique,  afin  qu'il 
pût,  sous  son  nom  et  avec  sa  protection,  approfondir  les  preuves 
qui  n'ont  pu  être  achevées  jusqu'ici  par  la  facilité  qu'ont  eu  les 
accusés  de  corrompre  les  témoins  qui  pouvaient  déposer,  parce 
qu'il  ne  s'en  est  présenté  auparavant  la  requête  dudit  suppliant, 
aucun  de  ceux  qui  avaient  donné  leurs  noms  aux  monitoires  ;  au 
contraire,  qu'il  ne  s'est  venu  présenter  que  de  ceux  qui  ont  été 
produits  par  les  sergents  même  des  accusés,  prêts  à  déposer  à 
leur  dévotion  et  conduits  en  la  ville  de  Rennes  par  leurs  domesti- 
ques et  aux  dépens  des  accusés,  que  l'intervention  de  l'Assem- 
blée pourra  remédier  à  ce  mal  et  donner  moyen  de  les  convaincre 
d'avoir  commis  ces  incendies  et  ces  sacrilèges  abominables  qui 
ont  été  suivis  d'une  infinité  d'outrages  faits  à  des  ecclésiastiques  el 
à  des  sécuiiers,  et  surtout  de  faire  réparer  l'injure  faite  au  corps 
adorable  du  lils  de  Dieu  et  à  son  Église  *.  » 

Lés  commissaires  chargés  de  ces  sortes  d'affaires  furent  invités 
par  l'assemblée  à  se  concerter  sur  ce  qu'il  y  avait  à  faire.  Le  12  juil- 
let, ils  tirent  connaître  que  leur  avis  était  d'ordonner  l'interven- 
tion des  agents  généraux  du  clergé.  L'assemblée  lit  aussi  écrire 
aux  évèques  de  Rennes  et  de  Nantes  dans  les  termes  les  plus  pres- 
sants : 

«  Nous  croyons,  dirent-ils,  que  c'est  une  occasion  où  nulle  dé- 
pense n'est  à  craindre,  puisque  les  autres  moyens  n'étant  pas  suf- 
fisants, il  serait  permis  de  vendre  jusqu'aux  vases  sacrés  plustôt 
que  d'en  abandonner  la  poursuite.  » 

L'évêque  de  Nantes  était  alors  G.  de  Beauveau.  Au  dire  de  Tal- 
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lemant^  cet  évôqiie  n'aurait  point  été  un  modèle  de  douceur  ni  d'é- 
conomie. Voici  ce  qu'il  en  raconte  :  «  L'abbé  de  Beauveau,  évêquede 
Nantes  (c'est  Gabriel  de  Beauveau  ),  poursuivit  un  jour,  en  caleçon, 
ses  tenailles  à  la  main,  un  cordelier  contre  lequel  il  s'était  mis  en 
colère,  jusque  dans  le  marché  de  Nantes,  qui  est  proche  de  l'évêché. 

Une  fois  qu'il  partait,  tous  les  ouvriers,  à  qui  il  devait,  voulaient 
avoir  de  l'argent.  Son  cordonnier  lui  alla  présenter  ses  comptes. 
«  Je  n'ai  point  d'argent,  lui  dit-il.  — Mais,  Monseigneur,  de  quoi 
nourrirai-je  mes  enfants?  — Je  n'ai  point  d'argent,  répéta-t-il.  »  Le 
cordonnier  rognonnait.  L'évêque  prend  la  pelle  du  feu  et  lui  en 
donne  sur  le  dos  plus  de  quatre  coups.  Au  sortir  dè  là,  le  cordon 
nier  trouve  le  menuisier,  à  qui  il  dit  qu'il  venait  d'être  payé,  j  Je 
m'y  en  vais  donc,  dit  l'autre.  —  Oui,  oui,  reprit-il,  il  y  fait  bon.  » 
Le  menuisier  va,  «  Je  n'ai  point  d'argent.  —  Mais,  Monseigneur, 
vous  avez  bien  payé  le  cordonnier.  —  Veux-tu  que  je  te  paie  en  la 
même  monnaie?  —  Je  ne  demande  pas  mieux.  —  II  le  battit  tout 
comme  l'autre.  Il  ne  craint  que  le  maréchal  de  La  Meilleraie  *.  » 

Le  frère  de  Gabriel  de  Beauveau,  le  marquis  de  Beauveau,  le 
fit  interdire  comme  prodigue  et  par  lettre  de  cachet  conduire  à 
Grandmont,  où  on  le  gardait  à  vue.  Il  y  mourut  en  1668. 

Voici  quelle  était  à  cette  date  la  situation  de  nos  Églises  en  Bre- 
tagne : 

Église  de  Vieillevigne.  —  Pasteur,  Daniel  Sauve. 
Église  de  Nantes.  —  Pasteurs,  de  Brais  (de  Brissac) ,  de  La 
Mauche-Bouchereau . 
Église  de  Blain.  —  Pasteur,  Le  Noir. 

Églises  de  La  Roche-Bernard,  La  Marinais  et  Careil.  —  Pas- 
teur, Bely. 

Église  de  Sion.  —  Pasteur,  Isaac  Guyton. 

Églises  de  Rennes  Ql  Le  Bordage.  —  Pasieurs,  de  Lavesque, 
Gautron. 

Église  de  Vitré.  —  Pasteur,  Math,  de  Larroque. 
Eglise  de  Terchant.  —  Pasteur,  Demie ,  proposant  demandé. 
Églises  de  La  Vieuville,  Vilaurens  (?) ,  Les  Rochers.  — Pasteur, 
Bourceau,  proposant  demandé. 


»  Hist.  de  Tatlermnt  des  Maux.  (Édit.  Monmerqué  do  Châteaiigiron  et  Tas- 
chereau,  1 ,  30  î.) 
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Églises  de  Plouer  et  Saint-Malo.  —  Pasteur,  Rondel. 
Église  de  La  Moussaye.  —  Pasteur,  Alex,  de  Larroque- 
Boyer. 

Église  de  Quintin.  —  Pasteur,  Vincent. 

Églises  de  Pontivij  et  MoHaix. —  Pasteur,  Briant. 

Le  clergé  ne  déploya  pas  moins  de  zèle  dans  la  [  oursuite  de  Caillou 
que  contre  La  Roclie-Gilîart. 

«  Le  27  octobre,  M.  i'abbé  du  Rivau  dit  que  Thomas  Caillon, 
sieur  de  La  Touche,  de  la  R.  p.  R.,  prisonnier  dans  les  [insons 
de  Rennes,  et  accusé  d'avoir  dérobé  le  saint  ciboire  de  Féglise  de 
Sien,  au  diocèse  de  Nantes,  auquel,  à  la  poursuite  de  Messeigueurs 
les  évêques  de  Rennes  et  de  Nantes,  des  syndics  de  leurs  diocèses, 
joints  à  eux  MM.  les  agents  généraux  du  clergé,  la  grand'Chambre 
du  Parlement  de  Rennes,  avait  instruit  le  procès  et  mis  en  état 
d'être  jugé;  de  sorte  que  ledit  sieur  de  La  Touche,  taisant  le  nom 
de  ses  parties  et  la  nature  de  son  crime,  aurait  aussitôt  exposé,  par 
une  requête  présentée  au  Conseil,  qu'étant  de  la  R.  p.  R.  et  ayant 
en  cette  qualité  demandé  audit  Parlement  de  Rennes  son  renvoi  à 
quelqu'une  des  Chambres  de  l'édil,  il  lui  aurait  été  refusé,  de  fa- 
çon qu'il  se  sentait  obligé  de  demander  au  Conseil  d'être  renvoyé, 
conformément  à  l'intention  des  édits,  dans  une  Chambre  de  l'édit, 
ce  qui  lui  avait  été  accordé  par  arrêt  du  Conseil,  rendu  le  15  du 
présent  mois  tant  à  lui  qu'à  ses  complices,  renvoyés  à  la  Chambre 
de  Téditde  Paris.  Sur  quoi,  la  Compagnie,  jugeant  l'affaire  de  la 
dernière  importance,  et  que  ledit  de  La  Touche  et  ses  complices 
sont  criminels  de  lèze-majesté  divine,  ce  crime  excepté  par  les  édits, 
et  la  connaissance  en  appartenant  aux  grands'Chambres,  joint  à  ce 
que  cet  arrêt  n'a  été  donné  que  par  surprise,  elle  a  ordonné  à 
MM.  les  nouveaux  agents  de  faire  dresser  un  arrêt  portant  cassa- 
tion de  celui  du  15  de  ce  mois,  obtenu  par  ledit  de  La  Touche,  et 
le  mettre  entre  les  mains  de  monseigneur  l'évêque  de  Léon,  qui  a 
été  prié  de  le  demander  à  M.  le  chancelier  de  la  part  de  la  Compa- 
gnie. Le  8  novembre,  monseigneur  l'évêque  de  Léon  dit  que  lui 
et  M.  l'abbé  d'Espeisse,  avec  M.  l'abbé  de  Saint-Pouenges,  avaient 
été  trouver  M.  le  chancelier  pour  lui  demander  la  révocation  de 
l'arrêt  qui  surseoitles  poursuites  que  l'on  fait  au  Parlement  de 
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Rennes  contre  celui  (lui  vsi  accusé  d'avoir  dérobé  le  saint  ciboire 
dans  la  paroisse  de  Sion,  diocèse  de  Nantes;  que  M.  le  chancelier 
leur  avait  répondu,  (|ue  l'accusé  prétendant,  en  vertu  de  l'édit  de 
Nantes,  son  renvoi  à  une  Chambre  de  l'édit,  étant  de  la  R.  p.  R., 
qu'il  n'avait  pu  refuser  la  surséance  ;  mais  qu'en  cas  que  le  crime 
fût  de  la  nature  de  ceux  dont  les grands'Ghambres  des  Parlements 
doivent  connaître,  qu'il  ne  manquerait  pas  de  le  renvoyer  au  Par- 
lement de  Rennes  ;  mais  qu'il  fallait  que  l'arrêt  se  donnât  avec  con- 
naissance de  cause  ;  sur  quoi  la  Compagnie  a  ordonné  à  MM.  les 
agents  de  faire  comparaître  à  l'assignation.  Le  20  novembre,  mon- 
seigneur l'évêque  de  Léon  dit  que  sur  la  dilTiculté  qu'avait  fait 
M.  le  chancelier  de  renvoyer  au  Parlement  de  Bretagne  le  procès 
criminel  du  nommé  Thomas  Caillou,  sieur  de  La  Ville-Touche, ac- 
cusé d'avoir  volé  le  saint  ciboire  de  l'église  de  Sion  et  profané  les 
saintes  hosties,  lequel  procès  avait  été  évoqué  dudii  Parlement,  et 
renvoyé  en  la  Chambre  de  l'édit  de  Paris,  sur  la  requête  dudit 
Caillon,  il  avait  parlé  à  la  reine,  laquelle  témoignant  le  zèle  qu'elle 
a  pour  les  affaires  de  la  religion,  avait  envoyé  demander  cet  arrêt 
à  M.  le  chancelier,  lequel,  par  la  même  personne,  le  lui  avait  ren- 
voyé, signé  :  qu'il  était  important  de  charger  MM.  les  agents  de 
le  faire  expédier  promp:ement  pour  l'envoyer  par  le  premier  or- 
dinaire à  Rennes,  afin  que  le  procès  qui  est  en  état  puisse  être  jugé 
au  plus  tôt:  ce  qui  a  été  ordonné  auxdits  sieurs  agents  x 

Caillon  s'était  trompé  en  se  confiant  en  son  bon  droit.  Il  se  trouva 
des  témoins  qui  déposèrent  qu'ils  avaient  vu  le  calice  dans  sa  mai- 
son, dans  une  armoire  où  il  enfermait  ce  qu'il  avait  de  meilleur. 
La  déposition  se  détruisait  d'elle-même.  Outre  que  Caillon  avait 
toujours  passé  pour  homme  de  bien,  il  était  assez  accommodé  pour 
n'être  pas  suspect  d'avoir  cherché  à  gagner  la  valeur  d'un  calice 
au  prix  de  tant  de  supplices.  D'ailleurs,  il  ne  pouvait  entrer  dans 
l'esprit  de  gens  équitables  qu'un  homme  qui  aurait  commis  un 
semblable  crime  eût  si  mal  caché  son  larcin  qu'on  l'eût  pu  voir  à 
la  première  ouverture  de  .ses  armoires.  Il  y  avait  néanmoins  pré- 
texte qui  donnait  de  la  vraisemblance  à  ce  témoignage.  Il  y  avait 
eu  dans  ces  aiinoires  une  coupe  d'argent  que  les  témoins  avaient 
prise  pour  le  calice.  Mais  Caillon  faisait  connaître  que  l'un  ne  pou- 
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vait  avoir  été  pris  pour  l'autre  ;  que  les  calices  à  l'usage  de  l'Église 
romaine  étaient  de  telle  hauteur  qu'il  n'y  avait  point  d'étage  dans 
son  armoire  où  ils  pussent  tenir  debout,  et  que  la  coupe  qu'on  avait 
vue  chez  lui  était  d'une  autre  ligure  et  d'une  moindre  grandeur 
que  le  plus  petit  de  ces  calices.  Tout  cela  n'empêcha  point  que  ce 
pauvre  homme  ne  fût  mis  à  la  question,  qui  est  fort  cruelle  dans 
ce  Parlement.  11  la  souffrit  avec  constance;  mais  il  n'en  fut  pas 
quitte  il  meilleur  marché.  L'avis  qui  le  condamnait  à  la  mort  (jan- 
vier 1661)  ne  l'emporta  que  d'une  voix;  et  ce  malheureux  fut  con- 
damné au  supplice  de  la  roue,  à  être  brûlé  ensuite,  et  ses  cendres 
jetées  au  vent.  Ce  qui  fut  exécuté  sans  miséricorde.  Le  rapporteur 
traita  cette  affaire  avec  tant  de  passion,  que  presque  tout  le  monde 
en  avait  honte.  On  dit  que  son  propre  fils,  aj-ant  remarqué  les  té- 
moignages de  la  fureur  de  son  père,  ne  put  s'empêcher  de  dire,  en 
présence  de  plusieurs  personnes,  qu'il  ne  voudrait  pas  être  en  la 
place  de  son  pére  quand  il  serait  jugé  de  Dieu.  Quelque  temps  après 
l'exécution  de  cet  injuste  arrêt,  on  arrêta  des  voleurs  qui  se  trou- 
vèrent les  véritables  sacrilèges.  On  recouvra  même  le  calice  ou 
quelques  pièces  qui  en  dépendaient.  Ces  misérables  confessèrent 
d'eux-mêmes  qu'ils  avaient  commis  ce  crime;  et  quelque  effort 
qu'on  fit  pour  leur  faire  révoquer  cette  confession  trop  avantageuse 
à  la  mémoire  d'un  hérétique,  ils  y  persistèrent  jusques  à  la  mort. 
La  veuve  de  Caillon  fit  ce  qu'elle  put  pour  obtenir  après  cela  une 
décharge  authentique  en  faveur  de  son  mari  ;  mais  le  Parlement  ne 
voulut  jamais  lui  rien  accorder,  se  chargeant  par  là  d'un  double 
reproche,  et  d'avoir  fait  mourir  un  innocent  et  d'avoir  refusé  un 
témoignage  honorable  à  sa  mémoire  après  que  son  innocence  fut 
reconnue  Ce  double  fait  de  l'innocence  de  là  victime  et  de  l'ini- 
que acharnement  de  ses  juges,  après  qu'ils  en  eurent  la  preuve, 
était  si  patent,  si  peu  discutable,  que  le  ministre  Pierre  Dubosc, 
dans  une  harangue  qu'il  adressait  à  Louis  XIV,  put  y  faire  allu- 
sion sans  craindre  d'être  démenti  :  «  Le  Parlement  de  Bretagne  a 
déclaré  l'excès  de  sa  haine  par  un  exemple  des  plus  tragiques,  en 
faisant  brûler  un  homme  d'honneur  pour  un  crime  supposé,  dont 
les  auteurs  furent  découverts  et  punis  peu  de  temps  après  sa  mort. 
Et,  bien  que  le  ciel  équitable  eût  justifié  sa  mémoire,  il  se  trouva 
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néanmoins  dans  ce  Parlement  des  juges  si  passionnés  et  si  inhu- 
mains que  de  soutenir  qu'il  avait  été  bien  condamné  et  qu'il  mé- 
ritait le  feu  seulement  parce  qu'il  était  hérétique... 

Le  clergé  ne  se  contenta  pas  do  la  condamnation  de  ceux  qu'il 
avait  accusés  et  de  la  mort  même  de  Gaillon,  il  se  montra  très-âpre 
k  la  curée.  «  Le  28  avril,  M.  l'abbé  deSaint-Pouengesditque,  sui- 
vant l'ordre  qu'il  avait  eu  à  Pon toise  de  l'assemblée,  il  était  inter- 
venu en  l'affaire  du  sieur  Gombault,  prêtre,  substitut  du  promo- 
teur de  l'oiTicialité  de  Rennes,  contre  M.  etM™«deLaRoche-Giflart 
et  autres,  accusés  du  vol  du  saint  ciboire  de  l'église  paroissiale  de 
Sion  et  de  la  profanation  des  saintes  hosties;  que  depuis  cette  in- 
tervention le  Parlement  de  Rennes  avait  rendu  deux  arrêts,  les- 
quels M.  Gautier,  vicaire-général  de  monseigneur  l'évêque  de 
Rennes,  et  M.  de  Garneaux,  curé  d'Armet,  lui  avaient  envoyés, 
l'un  du  7,  l'autre  du  8  janvier  1661 .  Le  premier  déclare  le  nommé 
Caillou  suffisamment  atteint  et  convaincu  d'avoir  participé  au  vol 
du  saint  ciboire  et  à  la  profanation  des  saintes  hosties,  le  condamne 
à  être  pendu  et  étranglé,  brûlé,  et  les  cendres  jetées  au  vent ,  à 
520  livres  d'amende,  savoir  :  six  vingt  livres  pour  la  valeur  du 
saint  ciboire,  100  livres  pour  l'achat  d'une  lampe  qui  sera  mise 
devant  le  grand  autel,  300  livres  qui  seront  employées  à  i'acquisi 
lion  de  quelques  héritages  pour  du  revenu  d'iceux  avoir  quelques 
ornements;  qu'au  grand  autel  sera  mise  une  plaque  de  cuivre  sur 
laquelle  sera  écrit  et  gravé  le  présent  arrêt,  condamne  ledit  Caillou 
à  un  quart  des  dépens  et  frais  du  procès.  L'autre  bannit  à  perpé- 
tuité le  sieur  Guillemot  de  la  province  de  Bretagne,  lui  défend  de 
s'y  trouver,  sur  peine  de  la  vie  ;  condamne  madame  de  Chamballan 
et  ledit  Guillemot  solidairement  d'aumosner  la  somme  de  3,000  li- 
vres aux  pauvres  de  l'hôpital  Saint-Yves  et  aux  pauvres  religieux 
et  religieuses  de  la  ville  de  Rennes  ;  ordonne  que  la  chapelle  de  La 
Roche-Giffarl  sera  entretenue  par  les  propriétaires  dudit  lieu,  et 
a  condamné  ladite  de  Chamballan  et  ledit  Guillemot  solidairement 
aux  trois  quarts  des  dépens  et  frais  de  tout  le  procès  ;  que  ledit 
sieur  de  Garmeaux,  curé  dudit  Armet,  lequel  a  fait  tous  les  frais 
et  dépens  à  la  poursuite  dudit  procès,  et  qui  a  mis  un  procureur 
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pour  messieurs  les  agents  ^  demande  la  prolection  de  rassemblée 
contre  la  puissance  et  la  violence  des  accusés,  desquels  il  est  proche 
voisin  ;  demande  aussi  à  messieurs  les  agents  une  procuration  pour 
approuver  toutes  les  procédures  faites  en  leur  nom,  le  pouvoir  de 
faire  taxer  les  dépens  adjugés  par  les  arrêts  intervenus  sur  ladite 
accusation,  les  7  et  8  janvier  1661,  et  en  poursuivre  le  paiement; 
donner  pouvoir  encore  audit  sieur  de  Garmeaux,  leur  procureur^ 
de  recevoir  les  sommes  auxquelles  se  monteront  lesdits  dépens 
pour  le  remboursement  des  avances  qu'il  a  faites  à  la  poursuite 
dudit  procès.  Un  autre  pouvoir  à  M.  Allain  des  Hayes,  procureur 
au  Parlement  de  Rennes,  de  faire  procéder  à  la  taxe  desdits  dé- 
pens et  au  surplus  acquiescer,  appeler^  opposer,  et  faire  généra- 
lement ce  qui  sera  trouvé  à  propos  par  avis  du  Conseil.  La  Com- 
pagnie a  donné  ordre  à  M.  l'abbé  de  Saint-Pouenges  de  voir  quel- 
que avocat  et  procureur  pour  conférer  avec  eux  de  ce  qu'il  yak 
faire  en  cette  rencontre,  et  prendre  des  moyens,  donner  lesdites 
procurations  en  telle  sorte  que  les  frais  qui  seront  faits  ne  re- 
tombent pas  sur  le  clergé    »  L'assemblée  y  consentit. 

Il  n'eut  été  que  juste,  de  la  part  du  clergé,  après  avoir  poursuivi 
avec  tant  de  vigueur  et  fait  condamner  à  un  si  atroce  supplice  le 
malheureux  Caillou ,  parce  qu'il  le  croyait  coupable,  de  travailler 
avec  la  même  énergie  à  faire  réhabiliter  sa  mémoire,  après  avoir 
acquis  la  preuve  qu'il  était  innocent;  mais  on  ne  voit  point  qu'il 
ait  fait  dans  ce  sens,  ni  le  moindre  effort,  ni  la  moindre  tentative. 

Le  24  mai,  une  lettre-circulaire  fut  adressée  par  le  clergé  à  tous 
les  prélats  du  royaume,  accompagnant  un  mémoire  au  roi,  arrêté 
dans  ladite  assemblée,  le  6  octobre  1660.  C'était  un  ensemble 
d'instructions  sur  la  marche  à  suivre  dans  la  persécution  des  Ré- 
formés. Ce  parti  pris  d'en  finir  avec  le  Protestantisme,  cette  stra- 
tégie enseignée  partout  pour  le  ruiner,  provoquèrent  chez  les 
Réformés  une  réaction.  Ils  durent  songer  à  se  défendre,  et  dans 
des  publications  spéciales  tracèrent  à  leurs  Églises  la  marche  à 
suivre,  notamment  dans  leurs  rapports  avec  les  commissaires 
royaux.  Ces  commissaires,  l'un  catholique,  l'autre  Réformé, 
étaient  envoyés  dans  les  provinces  pour  connaître  de  toutes  les 
infractions  à  l'édit  de  Nantes  et  aux  déclarations  qui  s'y  rappor- 
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taient.  Deux  avis  furent  ouverts  à  cette  occaion.  Les  uns  propo- 
sèrentde  déclarerque  pour  toutes  les  Églises,  l'éditformait  le  seul 
titre.  Les  autres,  au  contraire,  conseillèrent  de  recueillir  tous  les 
documents  et  tous  les  titres  relatifs  aux  Églises  et  de  les  fortifier 
les  uns  par  les  autres.  Voici  le  titre  de  quelques-uns  des  princi- 
paux ouvrages  qu'ils  firent  alors  publier  :  «  Sommaire  des  procès, 
différends  et  contestât  ions  qui  arrivent  ordinairement  dans  l'exécu- 
tion des  édits  de  pacification ,  contenant  les  moyens  de  ceux  de  la 
R.  p.  R.  «  >(  Factum  ou  défense  de  ceux  de  la  R.  p.  R.  contre  les 
mémoires  envoyés  dans  les  provinces  par  les  sieurs  agents  géné- 
raux du  clergé  de  France,  pour  examiner  les  infractions  qu'ils 
disent  avoir  été  faites  aux  édits  et  déclarations  du  roi  par  ceux  de 
ladite  religion.  »  De  leur  côté,  les  catholiques  firent  publier  les 
«  Décisions  catholiques  de  Filleau.  » 

L'assemblée  du  clergé  renouvela,  cette  année,  les  attaques 
contre  la  famille  de  La  Moussaye.  «  Le  27  juillet,  M^'^  l'évèque  de 
Léon  dit  que  M.  le  vicaire-général  de  M""'  l'évèque  de  Rennes,  lui 
avait  écrit  (jue  M.  le  marquis  de  La  Moussaye  s'était  pourvu  au 
Parlement  de  Rennes,  pour  demander  des  commissaires,  afin  de 
lui  donner  un  lieu  pour  l'établissement  d'un  nouveau  prêche  qu'il 
prétendait  faire  dans  la  terre  de  l'Hermitage,  dépendant  de  la  terre 
de  Qnintin  :  que  dans  cette  occasion ,  il  demandait  la  protection 
de  l'assemblée  qui  lui  était  absolument  nécessaire.  La  Compagnie 
a  prié  mondir  seigneur  de  Léon ,  de  remettre  les  mémoires  de 
cette  affaire-là  entre  les  mains  de  Messeigneurs  qui  ont  été  com- 
mis pour  les  affaires  de  religion;  et  cependant,  attendu  que  la 
chose  se  pourrait  poursuivre  au  Parlement  de  Rennes,  M^"^  de 
Chartres  et  lui  ont  été  priés  d'en  vouloir  écrire  à  M.  le  premier 
président  et  à  M.  le  procureur  général.  Le  21  août.  M?'"  l'arche- 
vêque de  Rouen  dit  que  M^''  l'évèque  de  St-Brieux  était  au  cloître, 
qui  demandait  à  parler  kla  Compagnie  d'une  affaire  qui  lui  paraît 
très-importante  pour  la  religion.  W  de  Bazas  et  M.  l'abbé  du 

Rivau  ont  été  priés  de  l'aller  recevoir.  Etant  entré  ,  dit  qu'il 

est  arrivé  beaucoup  de  troubles  et  de  désordres  dans  ledit  diocèse, 
depuis  que  L.  et  M""^  de  La  Moussaye  ont  acquis  le  comté  de 
Quintin;  que  cette  terre  est  une  des  plus  considérables  de  la  pro- 
vince de  Bretagne,  située  dans  le  diocèse  de  St-Brieux ,  consistant 
<vi  une  ville  fort  peuplée  et  vingt-neuf  paroisses  :  que  la  religion 
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C.  A.  et  R.  y  a  toujours  été  soigneusement  conservée  et  l'Église 
honorée  singulièrement  par  la  piété  des  anciens  comtes  de  Quinlin, 
qui  se  sont  signalés  dans  les  guerres  saintes,  etpardetrés-glorieux 
témoignages  de  leur  dévotion  ;  que  la  preuve  évidente  parait 
excellemment  dedans  une  ordonnance  et  déclaration  desdits  sei- 
gneurs comtes,  lesquels  ont  fait  défense  à  leurs  sujets,  vassaux  et 
tenanciers  de  reconnaître  leurs  successeurs  pour  seigneurs,  et 
de  leur  rendre  aucun  devoir ,  jusqu'à  ce  que  dans  l'église  ils  aient 
fait  un  serment  solennel  dessus  les  saintes  (sic)  Évangiles,  qu'ils 
conserveront  inviolablement  tout  ce  qui  concerne  l'Église  et  la  re- 
ligion; qu'il  est  arrivé  un  changement  funeste  en  cette  terre,  par 
l'introduction  des  sieurs  et  dame  de  La  Moussaye ,  faisant  profes- 
sion de  la  R.  p.  R.;  que  la  vente  en  ayant  été  faite  en  l'an  1638,  il 
y  a  été  formé  de  grandes  oppositions  en  la  province  de  Bretagne 
et  dans  la  Cour,  et  que  dans  cette  occasion  M.  le  prince  de  Condé 
fit  paraître  son  zèle  et  sa  dévotion  pour  l'Église  et  la  religion  ; 
qu'il  intenta  action  de  retrait  lignager  aux  requêtes  de  l'hôtel,  par 
le  seul  dessein  d'en  conserver  les  intérêts  qu'il  prévoyait  être  en 
manifeste  danger,  ladite  terre  de  Quintin  demeurant  entre  les 
mains  desdits  sieur  et  dame  de  La  Moussaye ,  lesquels ,  pour  em- 
pêcher l'effet  de  cette  bonne  volonté,  employèrent  toutes  les  puis- 
sances de  la  R.  p.  R.  et  même  des  princes  étrangers  pour  être 
maintenus  en  cette  acquisition  ;  enfin,  ledit  seigneur  prince  se  re- 
lâcha et  néanmoins  voulut  toujours  conserver  ce  ijui  regardait 
l'Eglise  et  la  rehgion  ;  et,  en  effet,  il  voulut  qu'il  fut  fait  un  contrat 
solennel,  lequel  fut  passé  le  8  février  1641,  entre  M.  le  président 
de  Nesmond,  surintendant  des  maisons  et  affaires  dudit  seigneur 
prince  et  M"""  de  La  Moussaye,  dans  lequel  il  y  a  clause  expresse 
qui  porte  :  que  lesdits  sieur  et  dame  de  La  Moussaye,  leurs  en- 
fants, héritiers  et  successeurs  et  ayant  cause,  ne  pourront,  tant 
qu'ils  feront  profession  de  la  R.  p.  R.,  faire  aucun  bâtiment  ni 
demeurer  dans  ladite  terre  que  quatre  fois  l'année ,  et  quinze 
jours  chaque  fois:  qu'ils  ne  pourront  faire  ou  souffrir  qu'il  soit 
fait  exercice  public  ou  particulier  de  ladite  R.  p.  R.  ;  qu'ils  re- 
nonceront pour  ce  aux  édits,  articles  secrets,  brevets  et  autres 
concessions  touchant  cet  article  :  qu'ils  ne  troubleront  directe- 
ment ni  indirectement  les  catholiques  ;  qu'aucun  office  ni  charge 
n'y  sera  exercé  par  provision,  commission  ou  autrement,  aucune 
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ferme,  maisons,  afféagements,  fiefs,  métairies,  terres  ou  bois,  ne 
seront  donnés  ni  accordés  à  ceux  de  la  R.  p.  R.  ;  que  lesdites  con- 
ditions et  autres  seront  accordées,  et  s'il  y  est  contrevenu,  que 
lesdits  sieur  et  dame  de  La  Moussayc  consentent  que  le  roi  ou 
celui  qui  sera  nommé  par  S.  M.,  puissent  retirer  ladite  terre  de 
Quintin  en  remboursant  :  lequel  contrat  passé  devant  Le  Gay  et 
de  St-Vast,  notaires,  au  chaslelet  de  Paris,  fut  ratifié  par  ledit  sei- 
gneur prince  et  ledit  sieur  marquis  de  La  Moussaye ,  autorisés 
par  lettres-patentes  du  roi,  le  27  juin  1640,  et  les  16  janvier  et 
8  février  1641  ;  vérifié  et  régistré  au  Parlement  et  Chambre  de 
Tédit  à  Paris  et  ailleurs  où  besoin  a  été  :  que  lesdits  sieur  et  dame 
de  La  Moussaye,  avant  et  depuis  ce  contrat,  ont  fait  de  grandes 
vexations  en  ladite  terre  ;  qu'ils  ont  contesté  toutes  les  redevances 
sur  les  terres  et  forêts  dudit  Quintin ,  appartenant  à  l'Église  ; 
qu'ils  ont  disposé  par  violence  et  voie  de  fait  desdits  bénéfices,  mis 
en  possession  des  ecclésiastiques  sans  titre  canonique,  et  même 
ont  jusqu'à  présent  prétendu  pourvoir  au  bénéfice  de  St-Thurian, 
doyenné  de  Quintin,  contre  tous  droits  et  au  préjudice  des  volontés 
et  déclarations  du  roi  ;  qu'ils  ont  fait  maltraiter,  excéder  et  ou- 
trager les  plus  notables  ecclésiastiques  de  Quintin,  de  quoi  il  y  a 
eu  plainte  présentée  au  Parlement  de  Retuies,  informations  et  dé- 
crets en  conséquence  contre  ledit  sieur  de  La  Moussaye,  son  pro- 
cureur fiscal  et  plusieurs  de  ses  domestiques  ;  que  ledit  sieur  de 
La  Moussaye,  pour  empêcher  ce  que  dessus  a  présenté  trois  re- 
quêtes au  Parlement  de  Reunes,  pleines  de  calomnies  et  injures 
contre  ledit  seigneur  évêque,  le  syndic  et  le  clergé  de  St-Brieux  ; 
qu'il  a  fait  divers  procès  en  conséquence,  aux  présidiaux  et  Par- 
lement de  Rennes,  Chambre  de  l'édit  de  Paris  et  au  conseil  du  roi, 
où  il  a  fait  donner  assignation  audit  seigneur  évêque,  syndic  du 
clergé,  même  à  toutes  les  dignités  et  chanoines  de  l'église  cathé- 
drale et  collégiale,  et  à  tous  curés  ou  recteurs  des  paroisses  dudit 
diocèse  qu'ils  prétendent  faire  déserter,  en  même  temps  (pie  le 
sieur  de  La  Moussaye  a  maltraité  un  honnête  gentilhomme  catho- 
lique, sénéchal  et  premier  magistrat  diidit  Quintin,  en  telle  sorte 
qu'il  l'a  obligé  de  lui  remettre  la  charge  de  sénéchal,  de  laquelle  il 
a  pourvu  un  nommé  Uzille  de  la  R.  p.  R.,  qu'il  a  établi  audit 
Quintin  un  autre  juge  et  grand  vendeur  de  la  forêt  de  La  Mous- 
saye, un  sénéchal  et  alloué  au  lieutenant,  tous  de  ladite  R.  p.  R.  ; 
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qu'ils  en  ont  faii  faire  exercice,  tant  en  la  maison  où  ils  demeu- 
rent audit  Quentin,  qu'en  une  autre  maison  dans  la  forêt  nommée 
le  Pavillon,  où  ils  ont  établi  un  prêche,  et  un  ministre  dans  une 
maison  qu'ils  ont  acquise  depuis  peu  en  ladite  forêt  nommée 
THermitage;  qu'enfin,  ils  ont  suscité  quantité  de  procès  aux  Pré- 
sidiaux  et  Parlement  de  Rennes,  Chambre  de  Tédit,  et  au  conseil 
du  roi  et  au  sujet  des  différents  ci-dessus,  et  qu'au  greffe  dudil 
Parlement  de  Rennes  sont  lesdites  trois  requêtes  ci-dessus  men- 
tionnées, rempHes  de  calomnies  et  fausses  accusations  contre  ledit 
seigneur  évêque,  injurieuses  au  clergé,  répandues  et  communi- 
quées à  M.  le  procureur  général  du  roi  audit  Parlement,  qui  a  re- 
quis commission  pour  en  informer.  Sont  aussi  au  grcfle.  renijuête, 
l'information  faites  parle  sieurRoderu,  conseiller auditParlement 
de  Rennes,  des  violences  et  outrages  faits  par  ledit  sieur  de  La 
Moussaye  et  ses  domestiques,  en  la  personne  des  principaux  ecclé- 
siastiques de  Quintin.  Sur  quoi  il  y  a  eu  arrêt  :  que  ledit  seigneur 
évêque  et  son  synode  ont  été  investis  par  plusieurs  personnes, 
de  la  part  dudit  sieur  deLa^Ioussaye  :  que  son  procureur  fiscal  a 
molesté  les  curés,  administrateurs  d'hôpital,  marguilliers  des  pa- 
roisses dudit  Quintin  :  qu'il  a  attiré  en  ladite  ville  plusieurs  fa- 
milles de  la  R.  p.  R.,  desquelles  quelques  personnes  s'étant  con- 
verties, ils  ont  fait  effort  de  les  égorger  en  plein  minuit. 

Que  lesdits  sieur  et  dame  de  La  Moussaye  ont  affecté  de  mettre 
des  bancs  avec  leurs  armes  dans  les  églises,  et  icelles  faire  apposer 
au-dessus  des  tabernacles  où  repose  le  St-Sacrement,  sur  les  vi- 
tres, les  clochers,  les  portes  des  presbytères:  enfin,  que  depuis 
quinze  ans  et  plus,  il  s'est  fait  de  continuelles  entreprises  et  trou- 
bles très  notables  qui  méritent  que  l'assemblée  interpose  son  au- 
torité pour  les  faire  cesser  et  y  apporter  remède  à  l'avenir.  Et,  k 
cet  effet,  a  requis  ledit  seigneur  évêque,  qu'il  soit  demandé  que 
les  contrats,  déclarations  et  arrêts  ci-dessus  seront  observés  selon 
leur  forme  et  teneur,  nonobstant  certaine  déclaration  que  prétend 
avoir  obtenu  ledit  sieur  de  La  Moussaye  au  mois  de  juin  1641 , 
laquelle  ne  peut  avoir  été  expédiée  que  par  surprise ,  immédiate- 
ment après  le  décès  du  feu  roi,  sans  connaissance  de  cause,  sans 
parties  appelées,  sur  des  suppositions,  lesquelles  ne  peuvent  avoir 
force  contre  et  au  préjudice  d'un  contrat  solennel.  Vu  principale- 
ment que.  dans  ladite  déclaration,  il  n'est  fait  aucune  mention  des 
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clauses  expresses  pour  la  conservation  de  l'Église  et  de  la  religion, 
auxquelles  il  n'y  a  apparence  quelconque  que  le  roi  et  la  reine  sa 
mère,  lors  régente,  aient  eu  intention  d  apporter  préjudice,  puis- 
qu'au  contraire  il  y  a  clause  expresse,  qui  est  la  seule  concernant 
la  religion,  par  laquelle  il  est  dérogé  en  termes  exprés  à  tous  édits, 
déclarations  en  faveur  de  ceux  de  la  R.  p.  R.  ;  a  aussi  -demandé 
ledit  seigneur  évêque^  que  lesdites  trois  requêtes  présentées 
contre  lui  et  le  syndic  du  diocèse  de  St-Brieux,  comme  aussi  les 
informations  contre  le  sieur  de  La  Moussaye ,  soient  envoyées  du 
greffe  du  Parlement  de  Rennes  en  celui  du  conseil  ;  que  le  nommé 
Gaisneau,  procureur  fiscal  dudit  sieur  de  La  Moussaye,  vienne 
répondre  audit  conseil  sur  les  vexations  par  lui  faites  aux  curés, 
paroisses,  marguilliers,  administrateurs  de  l'hôpital  dudit  Quinlin, 
comme  aussi  sur  des  insultes  faites  par  ledit  Gaisneau  audit  sei- 
gneur évêque  et  à  son  promoteur,  en  la  visite  épiscopale  faite  à 
l'église  paroissiale  dudit  Quintin,  le  IS  août  de  la  dernière  année 
1659,  et  qu'il  soit  fait  instance  à  ce  que  les  procès  retenus  au  con- 
seil à  la  sollicitation  desdits  sieur  et  dame  de  La  Moussaye,  sur  le 
sujet  des  présentations  par  eux  prétendues  faites  à  la  cure  de  St- 
Thurion,  doyenné  et  prébende  de  Quintin,  Treve-du-Feil ,  préten- 
due paroisse  de  l'Hermitage,  pour  raison  de  quoi  ils  ont  tenu  en 
procès  jusqu'<a  présent  ledit  seigneur  évêque  et  ceux  qui  ont  été 
canoniquement  par  lui  pourvus,  soient  promplement  jugés  ;  et 
enlin,  qu'il  plaise  à  l'assemblée  y  faire  apporter  un  si  bon  et  solide 
remède,  que  la  paix  et  le  repos  du  diocèse  de  St-Brieux  ne  soient 
plus  troublés,  et  que  ledit  seigneur  évêque  et  les  ecclésiastiques 
de  son  diocèse  puissent  continuer  leurs  prières  et  le  service  de 
Dieu,  pour  la  gloire  et  prospérité  du  roi  et  de  son  Etat,  et  pour 
l'heureux  succès  des  bons  desseins  de  l'assemblée  à  laquelle  ils 
auront  une  éternelle  obligation.  Sur  quoi ,  Messeigneurs  les  com- 
missaires pour  les  affaires  de  religion  ont  été  nommés  pour 
examiner  les  pièces  qu'ils  ont  été  priés  de  rapporter  cette  aprés- 
dînée...  *. 

Voici  ce  que  m'écrivait  sur  ce  sujet,  en  date  du  12  août  1833, 
M.  Habasque,  alors  président  du  tribunal  civil  de  Saint-Brieuc: 
«  Voici  des  documents  que  j'ai  fait  imprimer  dans  V Annuaire 


*  Mémoires  du  Clergé,  IV,  573-576. 
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des  Côtes-dn-Nord  pour  l'année  1841,  p.  120.  Je  les  ai  puisés  aux 
archives  du  château  de  Quintin  et  exiraits  de  titres  authentiques, 
vous  pouvez  donc.  Monsieur,  les  prendre  pour  constants.  »  Après 
avoir  rappelé  les  conditions  de  la  vente,  il  ajoutait  : 

«  Qui  n'aurait  cru  celte  transaction  définitive  et  irrévocable*? 
Toutefois,  au  mois  de  juin  1643,  M.  et  M™®  de  La  Moussaye  ob- 
tinrent des  lettres  de  relief  <\\n  annulèrent  la  transaction  de  1640 
et  leur  opposèrent  pour  toute  défense  l'exercice  public  de  leur  culte. 

«  Ainsi  mis  à  Taise  et  se  souciant  peu  de  cette  prohibition,  M.  et 
M"^  de  La  Moussaye  donnèrent  carrière  à  leur  zèle  religieux  et  à 
leur  esprit  de  prosélytisme.  Ils  rétablirent  à  Plouer  l'exercice  pu- 
blic de  la  religion  P.  R.,  qui  y  était  d'institution  royale  et  y  re- 
montait à  1612;  et  à  la  demande  de  Thomas  David,  sieur  du  Plat, 
bourgeois  de  Dinan,  ainsi  qu'à  la  sollicitation  de  plusieurs  bour- 
geois de  Saint-Malo,  ils  passèrent  ou  ratifièrent  un  acte  de  dona- 
tion de  vingt-cinq  cordes  de  terre  auprès  du  bourg  pour  y  bâtir 
un  temple.  »  «  Le  20  juin  1662,  dit  ailleurs  M.  Habasque,  des  comr 
missaires  dressèrent,  par  ordre  du  roi,  procès-verbal  du  lieu  où 
les  reiigionnaires  pourraient  pratiquer  leur  culte  dans  chacune 
des  villes  de  Bretagne.  Ils  réglèrent  qu'à  Dinan,  par  exemple,  les 
calvinistes  auraient  un  espace  de  vingt  pas  en  forme  de  triangle,  à 
prendre  d'un  côté  à  la  contrescarpe  du  fossé  de  la  ville,  et  de  l'autre 
au  chemin  conduisant  au  faubourg  de  Léhon;  et  défense  fut  faite 
de  les  troubler  dans  leurs  exercices  religieux,  sous  les  peines  por- 
tées pour  crime  de  lèze-majesté.  Ils  accordèrent  également  un 
terrain  pour  servir  de  cimetière  aux  reiigionnaires.  Ils  éditièrent 
un  temple  et  instituèrent  un  prêche  à  leur  château  de  La  Mous- 
saye, en  Plenée-Jugon,  et  ils  lui  donnèrent  pour  pasteur  M.  La 
Roque  (dans  ses  Notions  historiques,  etc.,  etc.,  vol.  III,  p.  154, 
M.  Habasque  appelle  ce  pasteur  de  La  Roque-Boyer,  et  dit  qu'il  fit 
son  premier  prêche  dans  cette  église  le  1 4  février  1655 ),  qui  chaque 
dimanche  y  faisait  la  prédication,  et  dont  les  instructions  étaient 


»  L'extrême  avantage  de  ce  marché,  pour  l'acquéreur,  peut  seul  en  expliquer 
les  clauses  incroyables  et  surtout  leur  acceptation.  Tallemant  des  Réaux  dit  à 
propos  do  cette  vente  par  M.  de  La  Tremouille  :  <•  La  Moussaye,  son  beau-frère, 
a  tiré  de  la  foret  de  Quintin,  qu'il  lui  vendit  avec  la  terre  de  Quintia,  les  cinq 
cent  mille  francs  qu'a  coûtés  le  tout.  Il  a  donné  une  forêt  avec  le  fonds  pour 
moins  que  le  bois  ne  vaut.  "  —  Hist.,  1 ,  37l-:i7i. 
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habituellement  suivies  par  les  personnes  du  cliàteau,  par  MM.  du 
Tertre-Gonyqiiet,  sénéchal,  et  Jean  Galiberl,  procureur  fiscal  de 
la  juridiction  ;  par  la  dame  Desmoulin,  veuve  de  l'ancien  sénéchal, 
par  les  familles  Marval,  Rochelle,  Desgrée  de  La  Palga,  Boyé  et 
autres.  Us  bâtirent,  en  1658,  un  pavillon  dans  la  forêt  de  Quinlin, 
à  un  myriamètre  de  cette  ville,  et,  en  1660,  ils  y  mirent  un  mi- 
nistre du  nom  de  Vincent  (il  l'appelle  ailleurs  Talaru).  L'exercice 
du  culte  y  fut  d'abord  défendu,  puis  permis  par  arrêt  du  Parle- 
ment, et  l'on  y  vit  accourir  des  calvinistes  de  Saint-Brieuc,  Saint- 
Martin,  Guingamp,  ainsi  que  des  diocèses  de  Tréguier  et  de  Gor- 
nouaille.  Un  cimetière  fut  aussi  consacré  sur  un  terrain  proche  du 
pavillon  ;  mais  plus  tard  il  fut  fermé  par  ordre  du  roi,  bien  que  ceux 
de  la  Religion  prétendissent  y  avoir  droit,  en  vertu  de  lart.  28  de 
l'édit  de  Nantes  Bientôt,  sous  prétexte  d'éloignement  de  l'Her- 
mitage,  du  mauvais  état  des  chemins  et  de  leur  âge  avancé,  le  comte 
et  la  comtesse  firent  venir  un  ministre  en  cette  ville,  M.  Vincent. 
Us  y  établirent  un  prêche,  d'abord  à  la  maison  commune,  où  ils 
demeuraient,  et  plus  tard  dans  le  petit  souterrain  du  château,  dont 
l'entrée  se  trouve  aujourd'hui  au  bout  du  quinconce  ;  ils  y  firent  la 
Cène,  ils  y  chantèrent  des  psaumes,  et  leur  assurance  allant  tou- 
jours croissant,  ils  molestèrent  les  catholiques  et  obligèrent  un 
gentilhomme,  sénéchal  de  Quintin,  à  se  démettre  de  sa  charge,  dont 
ils  investirent  le  sieur  Uzille,  l'un  de  leurs  coreligionnaires.  Us 
tirent  enlever  par  leurs  gens  toutes  les  provisions  du  marché  pen- 
dant une  visite  pastorale  de  l'évêque  de  Saint-Brieuc,  et  le  17  juil- 


»  Le  long  du  mur  du  parc  du  château  de  La  Moussaye  et  à  environ  cinq  cents 
pas  du  château  se  voient  encore  les  vestiges  d'un  bâtiment  qu'on  appelle  encore 
à  présent  la  hwjuenoterie.  11  avait  la  forme  d'un  carré  long,  et  il  régnait  dans 
le  parc  et  le  long  du  mur  de  l'Est  à  l'Ouest  ;  il  pouvait  avoir  quarante-cinq  à 
cinquante  pas  de  long  sur  huit  ou  neuf  de  large.  L'intérieur  des  ruines  est  au- 
jourd'hui occupé  par  des  hêtres  et  deux  chênes  dont  le  tronc  épais  annonce  déjà 
une  assez  grande  ancienneté. 

A  l'extrémité  orientale  du  temple,  l'on  voit  recouverte  par  des  ronces,  l'ou- 
verture d  une  voûte  de  quinze  à  vingt  pas  de  long,  laquelle  servait  de  cimetière 
aux  Protestants  du  château.  Le  garde  dont  j'étais  accompagné  (c'est  M.  Habas- 
que  qui  parle),  homme  d  une  cinquantaine  d'années,  me  dit  qu'il  avait  connu,  à 
l'âge  de  dix  ou  douze  ans,  une  femme  qui  en  avait  alors  soixante-dix-huit,  la- 
quelle l'acontait  qu'étant  très-jeune,  elle  avait  vu  extraire  de  celte  voûte  sou- 
terraine des  cercueils  en  plomb.  Elle  n  en  disait  pas  le  nombre,  pas  plus  que  les 
noms  de  ceux  à  qui  servaient  cas  cercueils. 
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let  1660,  le  procureur  liscal  de  la  juridiction  insulta  le  prélat  jus- 
que dans  réglise.  Cette  conduite  odieuse  avait  sa  cause  secrète 
dans  un  grand  procès  qui  s'était  agité  pendant  de  longues  années 
entre  Denis  de  La  Barde  et  M.  et  M'"^  de  La  Moussaye,  procès  pour 
lequel  le  roi  les  avait  envoyés  plaider  au  Parlement  de  Rennes. 
Nous  avons  dit,  à  la  page  23  du  2^  volume  de  nos  Notions  histo- 
riques, comment  les  parties  contendantes,  s'étant  rencontrées  sur 
le  perron  du  palais ,  la  marquise  de  La  Moussaye  s'était  oubliée 
jusqu'à  donner  un  soufflet  à  l'évêque,  pourquoi  elle  avait  été  obli- 
gée de  dire  au  prélat,  en  présence  de  la  noblesse  et  des  notables 
de  Quintin  :  «  Monseigneur,  je  viens  déclarer  que  je  suis  fâchée  du 
passé,  vous  priant  de  l'oublier;  »  à  quoi  l'évêque  avait  répondu  : 
«  Madame,  à  n'y  penser  jamais.  »  Et  comment,  quelques  heures 
après,  le  prélat  était  allé,  avec  tout  son  clergé,  rendre  visite  à  la 
marquise,  ce  qui  avait  mis  lin  à  la  contestation  relative  à  cette  of- 
fense. » 

J'ajouterai  que,  d'après  M.  Habasque  lui-même  ,  ré\êque 
avait,  lui  aussi,  ses  vivacités.  «  il  lui  arriva  un  jour,  à  la  cathé- 
drale, d'accuser  le  roi  de  favoriser  les  Huguenots,  tandis  que  son 
plus  beau  titre  était  celui  de  roi  très-chrélien  ;  c'était  le  25  no- 
vembre 1642  ou  1643.  Aussitôt,  Nicolas  Le  Clerc,  sieur  de  La 
Grange,  escuyer,  conseillei'  du  roi,  sénéchal  de  Saint-Brieuc,  Ces- 
son  et  ressort  de  Gouëllon,  et  George  Le  Merdi,  sieur  de  Quer- 
bondo,  conseiller,  procureur  du  roi,  s'émurent,  dressèrent  procès- 
verbal  contre  l'évêque  ;  ce  fut  l'origine  d'un  procès.  »  (Annuaire 
des  Côtes-da-Nord  pour  1844.) —  D'après  M.  Habasque,  on  voit 
encore  à  La  Moussaye  un  marbre  tumulaire  qui  était  sur  la  tombe 
d'Amaury  de  Gouyon,  marquis  de  La  Moussaye,  mort  en  1626. 
Voici  l'inscription  qu'il  porte  : 

«  Domino  Almarico  Gouyon,  marchioni  de  La  Moussaye,  heroi 
singulari  pietate,  profundâ  prudentiâ,  animi  magnitudine  ciim 
paucis  comparando ,  pacis  et  belli  artibus  clariss.  regibus  suis 
quibus  ab  intimis  consiliis  fuit  fidelis,  isque  acceptiss.  patriœ, 
cum  temporibus  difficilUmis  salutarem  navavit  operam,amautiss. 
conjugi  intima,  Catherina  de  Champagne ,  illustriss.  comitis  de 
La  Suze,  filia  oarissima,  hoc  monumentum  mœstissima  posuit 
1626.  »  {Notions  hist.  HI,  153.)  On  lit  plus  bas  :  «  Resurrectio- 
n«m  et  immortalitatem  simul  hic  expectant.  »  Ce  qui  fait  penser 


que  la  marquise  fui  dans  la  suite  inhumée  dans  le  même  tombeau. 
Elle  était  morte  ;i  Paris  eu  1649,  à  70  ans.  Son  corps  fui  transporté 
à  La  Moiissaye,  et  d'après  le  registre  des  Réformés  de  cette  Église, 
inhumé  dans  ce  tombeau,  le  8  août  1649,  ainsi  qu'elle  l'avait  pres- 
crit par  son  testament. 

Du  côté  de  Rennes,  des  faits  non  moins  graves  eurent  aussi 
lieu  cette  année.  Le  temple  des  Réformés  fut  encore  brûlé  les  7-8 
janvier.  La  municipalité  de  cette  ville  qui  avait  déjà  été  con- 
damnée à  le  reconstruire  dans  des  circonstances  analogues  et  ré- 
centes, voulait  éviter  d'y  être  encore  contrainte.  Elle  s'adressa  à 
l'évêque  pour  obtenir  son  appui  ;  et  voici  la  réponse  qu'elle  en 
obtint  :  «  Messieurs,  j'ay  receu  vostre  leitre  touchant  l'incendie 
du  temple  de  Rennes,  vous  avés  sujet  de  croire  que  je  prendré 
tousjours  grande  part  dans  vos  intérests,  et  que  je  ne  lesseré 
passer  aulcune  occasion  sans  vous  le  tesmoigner;  celle-ci  m'est 
commune  avec  vous  et  me  lie  estroitement  à  tous  vos  mouvemens  ; 
j'en  ay  ce  matin  parlé  à  Monsieur  le  mareschal,  affin  qu'il  joigne 
sa  puissance  et  ses  offices  en  vostre  faveur  à  mes  bonnes  volontés. 
En  pareilles  rencontres,  je  pris  les  soins  de  vous  garantir  de  ces 
recherches  dans  un  temps  où  cette  prétendue  religion  avait  plus  de 
soustien  qu'elle  n'a  pas  et  l'Église  plus  de  faiblesse  ;  il  serait  à 
souhaitter  pour  ceux  qui  la  professent  que  ce  lieu  fut  plus  esloi- 
gné  de  la  ville,  il  serait  moins  exposé  aux  saillies  et  emportemens 
d'un  zélé  préoccupé  de  la  gloire  et  des  intérests  de  Dieu,  et  je  ne 
scay  pas  comme  MM.  de  la  communaulté  pouroient  respondre  des 
accidens  qu'ils  ne  scauraient  ny  prévenir  ny  arester.  Je  suis  tout 
persuadé  de  lajustice  de  vostre  cause,  comme  je  vous  prie  del'estre 
que  je  suis  entièrement.  Messieurs,  votre  très-affectioné  serviteur, 
Henry  de  la  Mothe,  év.  de  Rennes.  Ce  15  janvier  1661  V  » 

11  ne  paraît  pas  cependant  que  ces  démarches  aient  prévalu, 
cette  fois,  contre  un  droit  évident.  Un  arrêt  du  conseil  d'Etat,  en 
date  du  19  juin ,  porte  en  effet  ce  qui  suit  :  «  Sur  ce  qui  a  esté 
l'eprosenté  au  roy,  estant  en  son  conseil,  par  le  seigneur  de  Ru- 
vigny,  député  général  des  sujets  de  S.  M.,  faisans  profession  de  la 
leligion  prétendue  Réformée,  que  le  temple  de  ceux  de  ladite  re- 


*  Jrch.  munie,  de  Rennes,  art.  204,  n°  2i6  la  suscription  porte:  A  Mes- 
sieurs, Messieurs  tic  la  communaulté  (leUenncs. 
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ligion,  proche  la  ville  de  Reniios,  en  Bretagne ,  ayant  été  brûlé  et 
démoly  le  14  juin  1604,  et  plusieurs  violences  exercées  sur  ceux 
de  ladite  religion,  S.  M.  ayant  été  informée.  Elle  aurait,  par  ar- 
rest  du  22  septembre  de  ladite  année,  ordonné  qu'il  en  serait  res- 
tablyun  au  mesme  lieu  et  enlamesme  forme,  et  lesdils  de  la  R.  p. 
R.  de  la  ville  de  Rennes,  mis  en  la  protection  des  officiers  d'icelle; 
leciuel  arrest  aurait  esté  exécuté  à  Tégard  du  restablissemenl  du 
temple  seulement,  n'ayant  esté  fait  justice  quelconque  contre 
aucun  des  coupables,  dont  l'impunité  a  donné  la  licence  de  com- 
mettre les  mesmes  choses  depuis  trois  mois,  le  temple  rebasty  de 
neuf  ayant  encore  été  brûlé  et  démoly  de  jour,  les  7  et  8  janvier 
dernier,  et  plusieurs  violences  exercées  contre  lesdits  de  la  Reli- 
gion audit  Rennes,  lesquels,  pendant  plusieurs  jours,  sont  de- 
meurés à  la  discrétion  des  séditieux,  ayant  même  été  contraints 
d'abandonner  leurs  maisons  et  d'en  oster  les  meubles  avec  grande 
perte  et  péril  de  leur  vie,  sans  qu'il  en  ait  encore  esté  jusqu'à  pré- 
sent fait  aucune  justice  :  requérant  à  ces  causes,  qu'il  pleust  à 
S.  M.  leur  pourvoir,  et  voulant  S.  M.  que  justice  exemplaire  soit 
faite,  et  qu'il  soit  procédé  contre  les  coupables,  comme  perturba- 
teurs du  repos  public,  et  que  ses  subjels  de  ladite  religion  P.  R. 
audit  Rennes  vivent  dans  toute  la  liberté  accordée  par  les  édicts  ; 
Sa  Majesté  ayant  esté  informée  par  son  procureur  général  au  Par- 
lement de  Rennes,  de  Testât  de  l'affaire,  en  suite  de  la  lettre  de 
cachet  à  luy  escrite  à  cet  effet.  Sa  Majesté  estant  en  son  conseil,  a 
ordonné  et  ordonne  à  son  dit  procureur  général  en  sa  Cour  de 
Parlement  de  Bretagne,  de  poursuivre  incessamment  le  chasti- 
ment  des  coupables  de  l'incendie  et  démolition  dudit  temple,  tant 
en  l'année  1654,  qu'au  mois  de  janvier  dernier,  et  d'en  rendre 
compte  à  S.  M.,  à  peine  de  luy  en  respondre  ;  cependant,  ordonne 
S.  M.  que  ledit  temple  sera  rebasty  au  mesme  lieu  et  au  mesme 
estât  qu'il  estoit,  aux  frais  des  coupables,  dont  exécutoire  sera  dé- 
claré sur  leurs  biens  après  leur  conviction;  et  en  attendant,  la 
communauté  de  la  ville  de  Rennes  fera  l'advance  des  deniers 
nécessaires  pour  cet  effet,  dont  elle  sera  remboursée  suriceux. 
Fait  Sa  Majesté  défenses  à  toutes  personnes  d'apporter  aucun  em- 
peschement  à  lexécution  du  présent  arrest,  troubler  ny  in([uiéler 
lesdits  de  la  Religion  P.  R.  en  leur  exercice,  leur  méfaire  ny  mé- 
dire, sur  peine  de  punition  corporelle:  abattre  ny  démolir  cy- 
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après  ledit  temple,  à  peine  de  la  vie.  Veut  S.  M.  que  ladite  com- 
munauté do  Rennes  en  demeure  responsable  à  l'advenir.  Enjoint 
an  gouverneur  de  Rennes ,  sénéchal  audit  lieu ,  grand  prévost  de 
la  province  et  tous  autres  officiers  d'y  tenir  la  main ,  à  peine  d'en 
respondre  en  leur  nom.  Ordonne  que  le  présent  arrest  sera  leu  , 
publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera  j  à  ce  que  personne  n'en 
prétende  cau^e  d'ignorance.  Fait  au  conseil  d'État  du  roy.  Sa 
Majesté  y  estant,  tenu  à  Fontaine-Bleau ,  le  19  juin  1661.  Signé  : 
De  Loménie.  » 

«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France  et  de  Navarre  :  au 
premier  des  huissiers  de  nostre  conseil,  ou  sergent  royal  sur  ce 
requis,  voulant  faire  exécuter  selon  sa  forme  et  teneur  l'arrest  ce- 
jourd'huy  donné  en  nostre  conseil  d'Etat,  nous  y  estant,  dont 
l'extrait  est  cy-attaché,  sans  le  contre-scel  de  notre  chancelerie,  à 
la  requeste  du  sieur  de  Ruvigny,  député  général  de  nos  subjets  , 
faisans  profession  de  la  R.  p.  R.  ;  nous  te  mandons  et  comman- 
dons, que  pour  l'exécution  d'iceluy,  tu  ayes  à  faire  tous  comman- 
demens,  significations,  défenses  et  autres  actes  de  justice  requis 
et  nécessaires,  à  rencontre  de  tous  ceux  qu'il  appartiendra,  sans 
pour  ce  demander  autre  congé  ny  permission  de  ce  faire ,  te 
donnons  pouvoir,  commission,  et  mandement  spécial  par  les  pré- 
sentes, car  tel  est  nostre  plaisir.  Donné  à  Fontainebleau,  le  dix- 
neuvième  jour  de  juin  de  l'an  de  grâce  1661,  et  de  nostre  règne  , 
le  dix-neuvième.  Signé  :  Louis,  et  plus  bas,  par  le  roy.  De  Lo- 
.MÉNiE.  Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune.  » 

Le  Parlement  de  Rennes  en  fut  saisi  parle  procureur  général 
cl  y  donna  suite.  «  Le  procureur  général  du  roy  entré  en  la  Cour, 
a  mis  par  devers  icelle  un  arrest  donné  au  conseil  d'État  du  roy , 
le  19  juin  1661.  Par  lequel  il  est  entr'autres  choses  ordonné  audit 
procureur  général  du  roy,  de  poursuivre  incessamment  le  chasti- 
ment  des  coupables  de  rincemlie  et  démolition  du  temple  de  ceux 
de  la  R,  p.  R.,  tant  en  l'année  16o4,  qu'au  mois  de  janvier  der- 
nier, et  d'en  rendre  compte  à  S.  M.  à  peine  de  luy  en  respondre  en 
privé  nom.  Et  cependant,  ordonne  sadite  Majesté,  que  ledit  tem- 
ple sera  rebasty  au  mesme  lieu  et  au  mesme  estât  qu'il  estait  aux 
frais  des  coupables,  dont  exécutoire  sera  délivré  sur  leurs  biens 
après  leur  conviction,  et  en  attendant,  la  communauté  de  Rennes 
fera  l'advaiice  des  deniers  nécessaires  pour  cet  elfel,  dont  elle  sera 
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remboursée  sur  iceux.  Fait  Sa  Majesté,  défenses  à  toutes  per- 
sonnes d apporter  aucun  empcschemeiit  à  l'exécution dudil  arrest, 
troubler  ny  inquiéter  lesdilsde  la  R.  p.  R.  en  leur  exercice,  leur 
malfaire,  ny  médire  sur  peine  de  punition  corporelle,  abattre  ny 
démolir  cy-après  ledit  temple  à  peine  de  vie.  Veut  Sa  Majesté,  (jue 
ladite  communauté  di'  Rennes  en  demeure  responsable  à  l'ad- 
venir;  enjoint  au  gouverneur  de  Rennes,  sénéclial  audit  lieu, 
grand  prévost  de  la  province  et  autres  officiers  d'y  tenir  la  main  , 
à  peine  d'en  respondre  en  leurs  noms  ;  et  sur  ce  délibéré  a  esté 
arresié  que  ledit  arrest  sera ,  à  la  diligence  dudit  procureur  gé- 
néral du  roy,  feu,  publié  et  affiché  aux  carefours  et  lieux  accoutu- 
més de  cette  ville,  et  lui  permet  de  le  signifier  à  qui  il  appartien- 
dra. Fait  en  Parlement,  à  Rennes,  le  20  juillet  1661.  Signé  : 
Malescot  *.  » 

Ces  arrêts  furent  «  intimés  et  signifiés,  et  par  originaux  ap- 
parus, aux  nobles,  bourgeois  et  habitans  de  la  ville  de  Rennes,  » 
en  la  persoiuie  de  noble  homme  René  Monneraye,  sieur  de  La 
Meslée,  avocat  en  la  Cour,  leur  syndic  ,  «  avec  sommation  d'en 
advenir,  si  bon  luy  semble,  ladite  communauté,  »  le  21  juillet.  Ils 
furent  publiés,  afûchés  et  criés  à  son  de  trompe,  dans  tous  les 
carrefours  de  la  ville,  le  23  juillet  ^.  Mais  déjà  quelques  jours 
avant,  le  20  juillet,  les  Réformés  avaient  fait  une  démarche  ins- 
pirée par  un  esprit  de  modération  et  par  un  amour  de  la  paix,  que 
la  généralité  de  leurs  concitoyens  ne  devait  apprécier  quebien  im- 
parfaitement. Ils  renoncèrent  à  leur  droit  de  recours  contre  la 
ville  et  ne  le  conservèrent  que  contre  les  coupables,  sachant  bien 
cependant  qu'on  n'en  découvrirait  pas,  ou  que  ceux  qu'on  décou- 
vrirait seraient  hors  d'état  de  payer  quoique  ce  soit.  Voici  l'acte 
de  leur  désistement  en  ce  qui  concerne  la  municipalité  : 

«  Nous,  ministre,  anciens  et  principaux  chefs  de  famille,  fai- 
sant profession  de  la  religion  permise  par  les  éditsde  S.  M.,  de- 
meurants en  la  ville  de  Rennes ,  déclarons  quequoyque  par  arrest 
du  conseil  d'Estat  du  roy,  en  date  du  19®  juin  1661,  la  commu- 
nauté dudit  Rennes,  soit  condamnée  à  faire  l'advance  des  deniers 
nécessaires  pour  le  restablissement  du  temple  et  des  dépendances 


*  Extrait  des  registres  du  Parlement. 

2  Arcli.  iiiuuic  de  Reimes,  srl.  îû4,  u"  34S. 
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situé  au  villaf^e  de  Cliiiiay,  qui  futbrusié  el  demoly,  le  septièmeet 
luiilième  du  mois  de  jauvior  dernier  ;  neanimoins,  pour  nous  con- 
cilier la  bienveillance  de  laditte  communauté  et  pour  vivre  comme 
bons  concytoïens,  nous  déclarons  que  nous  nous  déparlons  et  re- 
nonçons à  l'exécution  dudit  arrest,  à  l'égard  de  ladite  condamna- 
tion envers  ladite  communauté  pour  laditte  avance  seulement, 
sans  déroger  à  toutes  les  autres  clauses  portées  par  ledit  arrest,  et 
parce  que  nous  demeurons  subrogés  au  droit  adjugé  par  ledit 
arrest  à  ladite  communauté,  de  repeter  ladite  avance  vers  les  cou- 
pables dudit  incendie  et  démolissement.  Fait  à  Rennes,  le  ving- 
tiesme  jour  de  juillet  mil  six  censsoixante-et-uu.  »  Cette  pièce  est 
signée  : 

Lavesque,  pasteur; 
GoDiER,  ancien  ; 
Jacques  de  Tancy,  ancien  ; 
De  La  Haye,  ancien  : 
J.  Ravenel,  ancien  ; 
E.  Alexandre,  ancien  ; 
P.  Ravenel,  chef  de  famille  : 
Lecerf,  chef  de  famille  ; 
L.  Vincent,  chef  de  famille  ; 
GiTERNE  (■?  ),  chef  de  famille  : 
Charles  Honories,  chef  de  famille: 
PuECH,  chef  de  famille; 
ROGUETE,  chef  de  famille  ; 
Doudard,  chef  de  famille; 
J.  Demellon,  chef  de  famille. 
En  marge  est  écrit  : 
Suivant  la  délibération  de  ce  jour,  28  juillet  1661 ,  nous  avons 
defféré  le  présent  acte. 

Signé  :  René  de  Cortlogon, 

René  Monneraye,  scindic  ^ 

On  verra  dans  la  suite  comment  cette  généreuse  el  chrétienne 
conduite  fut  récompensée. 

Cette  année  est  marquée  par  des  progrès  de  plus  en  plus  signi- 
ficatifs dans  la  réalisation  du  plan  formé  pour  la  ruine  des  Réfor- 

'  Arch.  munie-  de  Kennes,  art,  i04,  n^SiS. 


mes.  Le  6  mai,  la  Cour  des  aides  rendit  un  arrêt  sur  le  droit  de 
prendre  le  titre  de  docteur  qui  fui  interdit  à  Amyraut  et  à  tous  les 
autres  gradués  en  théologie  protestante.  Le  26  mai,  des  poursuites 
eurent  lieu  à  Nantes  contre  un  Réformé.  Voici  dans  quelle  occa- 
sion :  «  Le  pi'ocureur  du  roy,  enlré  en  la  chambre  du  Conseil,  a 
remonstré  qu'il  a  eu  avis  et  receu  plainte  par  dos  personnes  d'une 
piété  exemplaire,  qu'encore  que  i)ar  les  édiis  du  roy  et  plusieurs 
arrêts  rendus  dans  les  Parlements  de  ce  royaume,  il  soit  enjoint  à 
ceux  de  la  R.  p.  R.  de  se  découvrir  lorsqu'ils  voient  passer  le  Très- 
Saint-Sacrement  de  l'autel,  toutefois  le  nommé  Bergère,  qui  est 
de  ladite  religion,  étant  depuis  peu  dans  le  carrefour  prés  la  porte 
de  Saint-Nicolas,  eut  lïnsolence  de  ne  vouloir  jamais  osier  son  cha- 
peau, quoyqu'il  en  fut  convié  par  plusieurs  personnes  qui  avaient 
l'honneur  d'accompagner  le  Trés-Saint-Sacrement  qu'un  prestre 
portait  à  des  malades,  qui  est  un  mépris  injurieux  à  l'honneur  de 
Dieu,  un  attentat  téméraire  aux  édits  de  S.  M.  et  arrêts  de  ses 
Parlements,  et  une  conduite  d'autant  plus  punissable  qu'elle  est 
et  publique  et  insolente.  C'est  pourquoi  il  a  requis  qu'acte  luy  soit 
décerné  des  faits  d'icelle  par  toutes  voies  et  preuves,  mesme  par 
Monitoire,  et  sur  le  tout  pourvu  ainsy  qu'il  appartiendra.  »  Con- 
formément à  ces  remontrances,  mais  assez  longtemps  après,  le  4 
novembre,  il  y  eut  un  Monitoire  par  Georges  Ariiauld,  prêtre, 
docteur  en  théologie  de  la  Faculté  de  Paris,  vicaire  général  de 
Nantes  et  officiai...  «  Se  complaignant  de  ceux  et  celles  quy  ont 
cognoissance  et  refuseni  de  dire  à  justice  que  certains  particuliers 
de  la  R.  p.  R.  par  un  mépris  injurieux  à  l'honneur  deus  à  Dieu, 
un  attentat  téméraire  aux  édits  du  roy  lorsqu'ils  voyent  passer  le 
Três-Saint-Sacremenl  de  l'autel  (pie  l'on  porte  aux  mallades,  ont 
l'insollence  de  se  tenir  couverts  sans  voulloir  oster  leurs  chapeaux, 
au  contraire  en  font  des  gestes  de  mépris  et  de  dérision.  Item  de 
ceux  et  celles  qui  ont  cognoissance  qu'un  certain  particulier  de 
ladite  R.  p.  R.,  demeurant  à  la  Fosse  de  Nantes,  un  certain  jour 
estant  au  carefour  près  la  porte  Saint-Nicolas,  ne  voulut  jamais 
oster  son  chapeau  quoiqu'il  y  fust  convyé  par  plusieurs  per- 
sonnes qui  avaient  l'honneui' d'accompagner  le  Très-Sainct-Sacre- 
ment  qu'un  prebstre  portait  à  des  malades.  »  Avec  ce  Monitoire, 
mais  d'une  autre  écriture,  une  autre  pièce  de  procédure  men- 
tionne «  M.  Gaston  Libaud,  sieur  du  Perray,  René  François,  sieur 
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deLaVieuville,  Denis  François,  sieur  de  La  Maison-Blanche,  Math. 
Levesque,  sieur  de  La  Rivière,  Jean  GuilJandeu,  sieur  de  La  Lar- 
gère,  Jan  de  Mortaing,  André  Mormiche ,  Guillaume  Baudry,  » 
comme  ayant  vu  «  comment  le  nommé  Bergère,  flamand,  inso- 
lemment et  au  mépris  de  nostre  sainte  religion  refusa  d'oster 
son  chapeau  lorsqu'on  portait  le  Très-Sainct-Sacrement  aux  ma- 
lades avec  le  dais  et  la  clochette,  et  est  tombé  en  pareille  faute  non 
parfois  Deux  arrêts  du  conseil  montrent  aussi  qu'on  progres- 
sait sans  cesse  dans  la  voie  des  rigueurs.  L'un,  du  7  août,  décidait 
que  les  Réformés  ne  seraient  pas  admis  à  prouver  par  témoins  la 
possession  des  lieux  où  ils  faisaient  l'exercice  de  leur  culte,  mais 
qu'ils  en  justifieraient  seulement  par  actes  se  rapportant  aux 
années  requises  par  l'édit  de  Nantes,  c'est-à-dire  1377,  1596, 
1597  ^.  L'autre,  du  13  novembre,  statuait  que  les  enterrements 
des  Réformés  ne  pourraient  être  faits  ({u'aux  heures  indiquées, 
dans  toutes  les  villes  dn  royaume  sans  distinction,  que  l'exercice 
du  culte  y  fut  "ou  non  permis  et  dans  tout  autre  lieu  que  ce  put 
être,  et  qu'il  n'y  pourrait  non  plus  assister  plus  de  dix  personnes. 
Ce  fut  cependant  cette  année  que  furent  nommés  pour  la  Bretagne 
les  commissaires  chargés  d'informer  des  infractions  faites  à  l'édit 
de  Nantes.  C'étaient  MM.  François  d'Argouges,  conseiller  du  roi 
en  ses  conseils  ei  premier  président  en  son  Parlement  de  Breta- 
gne, et  René  de  Montbourcher,  marquis  de  Bordage.  Le  brevet  de 
leur  nomination  est  daté  du  28  août  1662  ^. 

Dans  cette  même  année  paï  ut  un  écrit  bizarre  relatif  «  à  la 
cane  de  Moiitfort.  »  J'en  dirai  quelques  mots  ne  fût-ce  que  pour 
le  motif  que  Louveau  avait  fait  lui-même  sur  ce  sujet  un  opuscule 
dédié  à  M"  de  Laval.  «  L'auteur  de  cette  histoire,  écrite  en  1662, 
raconte  qu'un  seigneur  de  Bretagne  ayant  rencontré  une  jeune 
tille  d'une  beauté  extraordinaire,  s'en  saisit,  et  la  fit  conduire  dans 
son  château  dans  le  dessein  de  satisfaire  sa  passion.  (Ces  faits  re- 
montaient à  plus  d'un  siècle,  puisque  l'écrit  de  Louveau  qui  s'y 
rapportait  était  lui-même  de  la  fin  du  xvi«  siècle  ou  des  premières 
année  du  xvii«,  et  que  les  procès-verbaux  qui  s'y  rapportaient. 


*  Archi.  du  greffe  de  Nantes. 

-  Benoît.  Hist.  de  l'Éditde  ISantes,  111.  pii'ccs  justil'.,  109. 
^  Arch.  Nat.,  coll.  T.  T.,  284. 
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dit  on,  oiitété  perdus  dans  les  troubles  avant  la  réunion  de  la  Bre- 
tagne à  la  France.)  Cette  jeune  lille  se  voyant  ainsi  renfermée  et 
exposée  à  perdre  ce  qu'elle  avait  de  plus  cher,  privée  de  tout  se- 
cours humain,  s'adressa  à  Dieu,  et  se  rappelant  que  Saint-Nicolas, 
l'un  des  patrons  de  la  ville  de  Montfort  avait  autrefois  prêté  son 
concours  à  trois  jeunes  demoiselles,  que  leur  propre  père  voulait 
prostituer  à  cause  de  leur  pauvreté,  elle  eut  recours  à  ce  grand 
défenseur  de  l'intégrité  virginale,  elle  promit  que  si  elle  pouvait 
éviter  ce  péril,  elle  reviendrait  tous  les  ans  au  jour  de  la  fête  de  ce 
saint,  lui  en  rendre  des  actions  de  grâce.  Cette  prière  faite  avec 
ferveur  et  avec  une  grande  humilité  fut  exaucée.  Cette  lille  fut  à 
l'instant  transportée  hors  du  château  par  un  miracle.  Échappée  à 
ce  péril  elle  lomba  dans  un  plus  grand,  les  domestiques  de  ce  sei- 
gneur s'étant  imaginé  que  leur  maître  avait  assouvi  sa  passion, 
voulurent  aussi  se  satisfaire.  Elle  redoubla  sespi  iéres  au  ciel,  elle 
conjura  son  libéiateur  de  ne  la  point  abandonner.  Regardant  de 
tous  côtés,  elle  ne  vit  autre  chose  que  des  cannes  sauvages  (jui 
étaient  sur  le  bord  de  l'étang  du  château  de  Montfort.  Elle  pria 
Dieu  et  Saint-Nicolas  de  permettre  que  ces  animaux  fussent  té- 
moins de  son  innocence,  et  que  si  la  violence  de  ces  gens  allait  jus- 
qu'à lui  ôter  la  vie,  en  sorte  qu'elle  ne  put  rendre  à  son  protecteur 
les  actions  de  grâce  qu'un  bienfait  aussi  signalé  méritait,  ni  ac- 
complir le  vœu  qu'elle  venait  de  faire,  ces  animaux  le  tissent  à  sa 
place.  A  peine  eut-elle  achevé  ces  paroles,  que  par  la  permission 
divine  elle  échappa  des  mains  de  ces  libertins  qui  demeurèrent 
immobiles  et  aveugles. 

«  Cette  jeune  lille  mourut  la  même  année  et  ne  put  par  consé- 
quent exécuter  son  vœu  ;  mais  on  vil  depuis  ce  temps-là  une  canne 
sauvage  accompagnée  de  ses  petits  se  transporter  tous  les  ans  dans 
l'église  paroissiale  du  prieuré  de  Saint-Nicolas-de-Montfort,  le  jour 
de  la  fèîe  de  la  translation  des  reliques  de  ce  saint,  qui  arrive  le 
9  mai,  quelques  jours  avant  ou  quelques  jours  après.  Cette  canne 
étant  entrée  dans  l'église,  va  ordinairement  voltiger  autour  de  l'i- 
mage de  ce  saint;  ses  petits  la  suivent  le  mieux  qu'ils  peuvent  sans 
l'abandonner;  après  cette  cérémonie  elle  s'en  retourne  et  laisse 
un  de  ses  petits  comme  par  manière  d'offrande  ;  ce  petit  disparaît 
après  quelques  jours  sans  qu'on  sache  ce  qu'il  devient.  Ni  la  canne 
ni  les  petits  ne  paraissent  point  tout  le  reste  de  l'année.  Pendant 
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prés  de  200  ans  on  a  toujours  vu  une  canne  avec  ses  petits  entrer 
dans  l'église  sans  crainte  de  la  populace;  on  a  souvent  vu  le  peuple 
s'assembler  au  lieu  où  elle  était,  pour  la  voir  partir;  étant  dans 
l'église  on  l'a  vue  voltiger  autour  du  crucifix,  monter  sur  les  au- 
tels. Les  anciens  procès-verbaux  de  cette  merveille  ont  été  per- 
dus dans  les  troubles  et  les  guerres  avant  la  réunion  de  la  Breta- 
gne à  la  couronne  de  France.  L'auteur  de  celte  histoire  est  un 
chanoine  régulier  de  Sainte-Geneviève,  qui  a  résidé  fort  long- 
temps en  l'abbaye  de  Saint-.Tac(iucs  ^  « 

Jl  y  a  de  prétendus  témoignages  postérieurs  de  bien  des  années 
au  lait  primitif.  La  tradition  a  brodé  là-dessus  la  légende  suivante, 
recueillie  par  le  docteur  RouUin  : 

La  voilà  la  fille  du  Maine! 
Voilà  que  des  soldats  remmènent. 
Comme  sa  mère  la  peignait 
•      Us  sont  venus  pour  l'emmener. 

Oir  n'était  pas  toute  peignée 
Que  les  soldats  l'ont  emmenée, 
Oir  dit  en  les  regardant  doux  : 
Soldats,  où  donc  me  menez-vous? 

—  Et  à  qui  veux-tu  qu'on  te  mène 
Sinon  à  notre  capitaine? 

Du  plus  loin  qu'il  la  vit  venir 
De  rire  ne  se  put  tenir. 

—  l-a  voilà  donc  enfin  la  belle 
Qui  me  fut  si  longtemps  rebelle! 

—  Oui,  capitaine,  la  voilà 
Faites-en  ce  qu'il  vous  plaira. 

—  Faites-la  monter  dans  ma  chambre 
Tantôt  nous  causerons  ensemble. 

A  chaque  marche  qu'oH'  montait 
A  chaque  marche  oll'  soupirait. 


*  Extrait  d'un  manusc,  petit  in-40,  coté  l,  n»8,  d'une  très- grande  biblioth., 
intitulé  :  Récit  véritable  de  la  venue  d'une  canne  sauvage  depuis  longtemps 
en  l'église  de  Saint-JSicolas-de-Montfort,  comté  de  Bretagne,  et  particulière- 
ment ce  qui  s'est  passé  les  dernières  années  à  ce  sujet.  Dressé  par  le  comman- 
dement de  S.  A.  R.  Mademoiselle.  fl'la(|uettc  do  17  pages,  insérée  au  recueil  C-, 
Paris,  1.575.) 
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Quand  olT  est  seule  dans  la  chambre 

A  prié  Dieu  de  la  défendre; 

A  prié  Dieu  et  Notre-Dame 

Qu'oir  fut  changé  de  femme  en  cane. 

La  prièr'  fut  pas  terminée 
Qu'on  la  vit  prendre  sa  volée 
Voler  en  haut,  voler  en  bas. 
De  la  grand'  tour  Saint-Nicolas. 

Le  capitaine  voyant  ça 

Ne  voulut  plus  être  soldat, 

Etre  soldat  ni  capitaine, 

Dans  un  couvent  se  rendit  moine  ». 

Au  reste^  le  chanoine  cité  plus  liaut  n'est  pas  le  seul  qui  ait  pai-lé 
de  ce  fait.  D'Argentré,  dans  ses  Annales  de  la  province  de  Bre- 
tagne, le  raconte  et  dit  avoir  connu  le  seigneur  d'Andelot,  qui  n'y 
voyait  que  rartifice  de  quelque  prêtre.  «  Il  ne  devait  donc  pas,  se 
récrie  d'Argentré,  croire  l'âne  de  Balaam  et  le  corbeau  d'Élic.  » 
«  Le  père  Rioche,  gardien  des  cordeliers  de  Saint-Brieux,  origi- 
naire du  diocèse  de  Saint-Malo,  parle  de  ce  fait  :  L.  V.  compend. 
tempor.  ethistor.  ecclesiastic,  ||  456,  157,  158;  Rouillard,  avo- 
cat au  Parlement  de  Paris,  dans  son  Antipatronage,  rapporte  aussi 
cette  aventure;  Dormet,  grand-vicaire  de  Saint-AIalo,  en  fait  men- 
tion dans  son  livre  de  V Antiquité  de  la  ville  d'Alep  ;  Baptiste  Fid- 
gose,  qui  a  été  duc  de  Gènes,  en  parle  :  Collect.  de  dictis,  factisque 
mirabilibus  L.  de  miraculis,  de  avibus,  animalibnsque,  aliis  mi- 
randis.  Plusieurs  auteurs  modernes  en  ont  aussi  fait  mention  ^.  » 
De  tout  cela,  que  conclure?  Que  la  crédulité  et  la  superstition  sont 
des  maux  bien  communs,  dont  la  foi,  éclairée  par  l'Évangile,  peut 
seule  guérir  les  âmes.  Il  est  bien  regi^ttable  que  l'ouvrage  com- 
posé par  Louveau  sur  cette  histoire,  et  qu'il  intitula  :  la  Cane  de 
Mont  fort,  ne  soit  pas  venu  jusqu'à  nous.  «  C'est  à  Fontenay,  nous 
dit  Grevaiii,  que  Louveau  avait  fait  ce  traité,  le  dédiant  à  madame 
de  Laval,  sa  bonne  maîtresse  et  dame,  et  l'envoyant  par  ses  amis 
aux  îles  d'Angleterre,  afin  que  ses  amis,  qui  s'y  étaient  réfugiés, 
l'examinassent  ^.  »  Une  appréciation  protestante  ne  s'écarterait 


»  Moniteur  du  19  cet.  1853. 

-  Voir  le  petit  in  ^",  etc.,  cité  plus  haut. 

3  Crcvain.  Hist.  ecclés.  de  Bretagne,  -276. 
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probablement  pas  beaucoup  de  celle  de  Daiidelol  et  ramènerait  le 
fait  à  des  proportions  purement  naturelles.  Est-ce  de  là  que  serait 
venue  la  locution  familière,  qui  appelle  un  canard  tout  récit  dont 
le  merveilleux  et  la  fantaisie  remplacent  la  réalité  ? 

Les  Réformés  sont  attaqués,  cette  année,  dans  leurs  intérêts  et 
dans  leurs  affections,  dont  on  essaie  de  se  faire  des  armes  contre 
eux  on  détruisant,  en  ce  qui  les  concerne,  le  lien  social  et  celui  de 
la  famille.  Un  arrêt  du  Conseil,  du  1 1  janvier,  décharge  «  les  nou- 
veaux convertis  C.  A.  et  R.  du  payement  des  dettes  de  ceux  de  la 
,R.  p.  R.,  auxquels  S.  M.  fait  défense  de  se  plus  pourvoir  au  Con- 
seil pour  raison  de  ce,  à  peine  de  trois  mille  livres  d'amende  et  de 
tous  dépens,  dommages  et  intérêts.  »  M.  Drion  a  cru,  par  erreur, 
que  Benoît  n'avait  pas  cité  cet  arrêt.  Il  ne  se  trouve  point  à  sa  date, 
il  est  vrai,  mais  il  est  néanmoins  reproduit  intégralement  ^  Diffé- 
rents arrêts  compromettent  gravement  et  détruisent  même  en  prin- 
cipe l'autorité  paternelle.  Du  26  février,  arrêtqui  ordonne  que  les 
enfants  dont  le  père  est  catholique  seront  baptisés  à  l'Église  ro- 
maine ;  autre  du  30  juin  qui  stipule  que  les  enfants  convertis  ne 
peuvent  pas  être  déshérités,  quoiqu'ils  se  soient  mariés  sans  le 
consentement  de  leurs  parents;  antre  du  28  septembre  qui  auto- 
rise les  eid'ants  à  se  convertir,  les  garçons  à  14,  les  lillesà  12  ans; 
autre  du  5  octobre  qui,  au  milieu  de  différentes  prescriptions,  dé- 
fend aux  ministres  et  aux  Consistoires  de  censurer  les  pères  qui 
enverront  leurs  enfants  aux  collèges  catholiques  D'autres  arrê- 
tés, d'une  nature  moins  particulière,  n'en  étaient  pas  moins  fu- 
nestes. On  fixait  l'heure  des  inhumations  :  six  heures  du  matin  et 
six  heures  du  soir,  d'avril  à  octobre;  huit  heures  du  matin  et  quatre 
heures  du  soir,  d'octobre  à  avril. 

Les  pasteurs  ne  durent  plus  désormais  prêcher  en  plusieurs 
lieux,  ni  résider  ailleurs  que  là  où  ils  exerçaient  leurs  fonctions; 
il  leur  fut  enjoint  de  ne  parler  qu'avec  respect  de  la  religion  ro- 
maine. La  Bretagne,  indépendamment  de  ces  atteintes  générales, 
eut  encore  à  souffrir  de  deux  graves  incidents  particuliers.  Les 
Réformés  furent  à  Rennes  les  objets  de  nouvelles  violences.  «  Le 
7  juillet  de  cette  année,  le  procureur  général  du  roy,  entré  en  la 


*  Benoît.  Hist.  de  l'Édit  de  Nantes,  III,  pièces justif.,  142. 
^  Id.,  ibid. 
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Cour^  grand'Chambre  et  Tournelle  assemblées ,  a  remontré  que 
certaines  personnes,  écoliers  et  antres,  attai]uèrent,  dimanche 
dernier,  quelques  particuliers  de  la  R.  p.  R.^  qu'ils  maltraitèrent 
de  paroles  et  de  coups,  ostérent  des  écharpes  à  leurs  femmes,  et 
commirent  plusieurs  outrages  et  violences  en  leurs  personnes,  qui 
ne  peuvent  et  ne  doivent  estre  dissimulez,  el  a  requis  qu'il  plust  à 
ladite  Cour  y  pourvoir.  S'estant  ledit  procureur  général  retiré,  sur 
ce  délibéré,  la  Cour  a  commis  maître  Jacques  Denyau,  conseiller, 
pour  informer  des  faits  conteiuis  en  ladite  remonstrance  *.  » 

Le  marquis  deLaMoussaye,  que  nous  avons  vu  ailleurs  résister 
avec  énergie  aux  atlaf|ues  de  l'assemblée  du  clergé  et  à  d'autres 
influences  plus  puissantes  encore,  succomba,  cette  année,  dans  la 
lutte.  Voici  l'arrêt  du  Parlement  de  Rennes  qui  nous  l'apprend  : 
»  Entre  messire  Denis  de  La  Barde,  évêque  de  Saiut-Brieux,  de- 
mandeur en  requeste  et  lettres  de  commission  de  la  Cour  du 
12  avril  1663,  demandeur  en  lettres  en  forme  de  requeste  civile 
du  2  may,  et  lettres  d'ampliation  du  30  juin  au  même  an,  et  ap- 
pelant du  procès-verbal  de  mesurage  de  la  distance  de  la  ville  de 
Quintin  à  FHermitage,  des  31  juillet  1662  et  autres  jours  suivants 
et  de  tout  ce  (pie  fait  a  esté  en  conséquence,  maître  Le  Gay,  avo- 
cat, Jean  Bretagne,  procureur,  d'une  part; 

«  Et  messire  Amaury  Gouyon,  marquis  de  La  Moussaye,  comte 
de  Quintin  et  de  Plouer,  défendeur  en  ladite  requeste  civile,  et  in- 
timé M'^^  Henry  Bourdin,  avocat,  Jean  Goures,  procureur; 

«  Et  les  sindics  eldéputez  du  clergé  de  l'évêchéde  Saint-Brieux, 
demandeurs  en  requeste  du  22  juin  aussi  dernier  1663,  M^^  Jac- 
ques de Montalambert,  avocat,  François  Bilcocq,  procureur; 

((  Et  les  agents  généraux  du  clergé  de  France,  aussi  interve- 
nants par  autre  requeste  du  mesme  mois  de  juin,  M^^  Pierre  He  vin, 
avocat,  François  Pifjuel,  procureur; 

4  Et  encore  ledit  sieur  de  La  Moussaye,  défendeur  ausdites  in- 
terventions, et  de  sa  part  demandeur  en  deux  requestes  des  19  et 
24  avril  1663,  et  lesdits  Bourdin  et  Goures,  avocat  et  procureur; 

«  Et  ledit  sieur  évêque  de  Sainl-Brieux ,  défendeur  par  lesdils 
Le  Gay  et  Bretagne,  avocat  el  procureur,  d'auire  part. 

Il  Le  Gay^  pour  le  demandeur,  a  dilijue  l'action  du  sieur  évô(|ue 


♦  Reg.  secret  du  Farlement  de  Rennes. 
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de  Saint-Brieux  est  fondée  sur  la  qualité  d'évêque  diocésain,  la- 
quelle Tobligc  indispensablement  à  veiller  à  la  conservation  des 
droils  de  l'Église  et  à  s'opposer  à  tout  ce  qui  peut  lui  apporter 
préjudice.  Par  la  transaction  de  1640  de  l'exécution  de  laquelle  il 
s'agit,  feu  monsieur  le  prince  de  Condé  ayant  expressément  sti- 
pulé en  faveur  de  l'Église  qu'il  n'y  aurait  aucun  exercice  public 
ny  particulier  de  la  R.  p.  R.  dans  l'étendue  des  terres  el  seigneu- 
ries de  Quintinetd'Avaugour,qui  sontdu  diocèse  de  Saint-Brieux; 
c'est  audit  sieur  évesque  d'en  poursuivre  l'exécution,  comme 
étant  un  droit  et  une  liberté  acquise  à  la  religion  catholique,  la- 
quelle n'étant  qu'une,  ne  doit  souffrir  aucun  mélange  de  religion 
différente;  au  fond,  l'article  7  de  Fédit  de  pacification  de  Nantes  ne 
permet  aux  seigneurs  hauts  justiciers  de  faire  exercice  de  la  reli- 
gion P.  R.  que  dans  les  maisons  où  ils  ont  choisi  leur  principal 
domicile  et  dont  ils  ont  fait  nomination  aux  baillifs  et  sénéchaux. 
Lequel  exercice  doit  cesser  en  l'absence  dudit  seigneur  et  de  sa 
famille;  de  sorte  que  personne  ne  pouvant  avoir  en  même  temps 
cl  dans  une  même  province  qu'un  domicile  principal,  il  est  d'une 
conséquence  nécessaire  de  dire  que  le  sieur  marquis  de  La  Mous- 
saye,  n'ayant  pu  ci-devant  établir  l'exercice  de  la  R.  p.  R.  dans  les 
terres  de  La  Moussaye  et  de  Plouer,  qu'en  vertu  dudit  article  7 
de  l'édit  de  Nantes,  comme  haut  seigneur,  et  après  en  avoir  fait  la 
nomination  au  séneschal  de  Rennes,  comme  de  son  [)rincipai  do- 
micile, c'est  un  abus  évidant  que  ledit  sieur  de  La  Moussaye  aye 
en  même  temps  continué  jusques  k  présent  ledit  exercice  en  ses 
deux  terres,  et  s'en  serait  encore  un  plus  grand  d'en  vouloir  ajou- 
ter un  troisième  dans  la  seigneurie  de  Quintin.  Mais  quand  ledit 
sieur  de  La  Moussaye  n'aurait  aucun  exercice  de  R.  p.  R.  dans  les- 
dites  terres  de  Plouer  et  de  La  Moussaye,  il  n'en  peut  établir  un 
nouveau  dans  lesdites  seigneuries  de  Quintin  et  d'Avaugour, 
comme  ayant  nouvellement  acquis  ces  terres  sur  le  sieur  duc  de 
La  Ti  émouille,  qui  fait  profession  de  la  religion  catholique,  puis- 
que l'édit  ne  parle  que  des  terres  possédées  par  les  hauts  justiciers 
au  temps  que  ledit  édit  fut  rédigé,  et  non  de  celles  qu'ils  acquére- 
raienl  à  l'avenir,  et  particulièrement  quand  elles  ont  èlè  possédées 
par  des  seigneurs  cathohques,  parce  qu'il  faut  rétraindre  les  termes 
de  l'édit  dans  leur  plus  étroite  signification,  comme  étant  défavo- 
rable, accordé  à  la  nécessité  du  temps  et  incapable  d'aucune  ex- 
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tension,  selon  la  doctrine  des  arrests.  D'ailleurs,  ledit  sieur  de  La 
Moussaye  ayant  promis,  par  ladite  transaction,  de  ne  faire  aucun 
exercice  de  ladite  R.  p.  R.  dans  lesdites  seigneuries  de  Quintin  ny 
d'Avaugour,  c'est  une  loi  qu'il  s'est  imposé  lui-même  et  à  laquelle 
il  ne  peut  plus  contrevenir.  Én  termes  de  droit,  quiconque  promet 
en  faveur  de  la  chose  publique  est  absolument  obligé  d'accomplir 
ce  qu'il  a  promis  ;  et  puisqu'il  s'agit  d'une  convention  faite  en  fa- 
veur de  la  chose  publique  de  TÉglise  et  de  la  religion  catholique, 
il  est  constant  qu'elle  doit  être  pleinement  entretenue,  et  d'autant 
plus  que  cette  transaction  a  été  confimiée  par  lettres-patentes  de 
1641,  vérifiées  au  Parlement  de  Paris  à  la  poursuite  et  diligence 
de  toutes  les  parties.  Car  à  l'égard  des  secondes  lettres-patentes  du 
roy  de  l'an  1643,  par  lesquelles  ledit  sieur  de  La  Moussaye  pré- 
tend avoir  été  relevé  contre  ladite  transaction,  elles  sont  manifes- 
tement obreptrices,  et  les  arrêts  qui  les  ont  confirmées  pareille- 
ment obtenus  par  surprise.  On  n'a  point  déclaré  au  roy  les  motifs, 
ni  les  clauses  de  ladite  transaction:  mais  on  a  seulement  déclaré, 
en  termes  généraux,  qu'elle  était  remplie  de  clauses  contraires  au 
droit  des  gens  et  à  la  liberté,  et  par  conséquent  S.  M.  n'ayant  pas 
eu  connaissance  des  clauses  particulières  apposées  en  faveur  de 
la  religion  catholique,  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  ait  eu  l'intention 
d'y  déroger  par  une  autre  clause  générale,  comme  est  celle  qui  se 
trouve  dans  lesdites  secondes  lettres-patentes  en  ces  terines,  et 
autres  conditions  plus  amplement  exprimées  dans  ladite  transac- 
tion. Et  poui"  ce  qui  peut  être  des  arrêts  du  Parlement  de  Paris, 
et  de  ce  Parlement  où  lesdites  secondes  lettres-patentes  ont  été  vé- 
rifiées, ils  ne  peuvent  avoir  été  obtenus  que  par  surprise,  puisque 
les  véritables  el  légitimes  parties;,  qui  sont  ledit  sieur  évêque,  le 
clergé  de  Saint-Brieux  et  le  clergé  général  de  France,  n'y  ont  point 
été  appeliez,  ny  présents  pour  remontrer  leurs  intérêts  dans  une 
affaire  qui  est  toute  de  religion. 

Partant  conclud  à  ce  qu'ayant  égard  aux  lettres  en  forme  de 
requeste  civile  et  d'ampliation,  et  icelles  entérinant  il  plaise  a  la 
Cour  mettre  les  parties  en  tel  et  semblable  état  qu'elles  étaient 
auparavant  les  arrêts  entrepris.  Faisant  droit  aux  appellations 
interjectées  du  procès- verbal  fait  par  un  conseiller  commissaire  , 
mettre  les  appellations  et  ce  fdont  est  appel)  au  néant,  corrigeant 
et  réformant,  dire  qu'il  a  été  ma!  et  nullement  procédé,  et  en  con- 
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séquence  ordonner  que,  sans  s'arrêler  à  la  seconde  déclaration  du 
roy,  de  l'elfet  de  laquelle  les  défendeurs  seront  déboulez,  les  tran- 
sactions de  1640,  lettres-patentes  de  1641  contirmatives  d'icelle 
et  arrest  de  véritication  du  Parlement  de  Paris,  seront  exécutez 
selon  leur  forme  et  teneur  ;  mesmes  que  les  temples  de  La  Mous- 
saye  et  de  Flouer  seront  démolis ,  avec  défenses  d'y  faire  aucun 
exercice  de  la  R.  p.  R.,  comme  lieux  non  compris  dans  l'édit  de 
Nantes,  et  condamner  les  défendeurs  aux  dépens  des  causes  prin- 
cipales d'appel. 

Bourdin  a  dit,  qu'il  ne  parle  que  pour  le  sieur  marquis  de  La 
Moussaye  et  la  dame,  sa  compagne,  n'y  ayant  qu'eux  signifiez  et 
parties  au  procez;  que  les  édits  ayant  permis  à  tout  seigneur 
haut  justicier  d'avoir  un  presche  en  sa  maison ,  ses  parties  ayant 
pris  leur  château  de  Quintin  pour  leur  principal  domicile,  ils  ont 
droit  d'y  avoir  un  presche,  mais  parce  que  le  roy  et  les  Parlements 
de  Paris  et  de  Rennes  n'ont  pas  voulu  qu'ils  tinssent  leur  presche 
en  leur  château  dans  la  ville  de  Quintin,  ils  l'ont  mis  dans  leur 
maison  de  l'Hermilage;  en  quoi  ils  n'ont  rien  fait  qui  ne  leur  soit 
permis  et  très-juste.  Pour  quoi  par  ces  moyens  et  autres  qu'il  a 
plaidés,  il  a  conclu  à  ce  que,  sans  avoir  égard  aux  interventions 
du  clergé  de  France  et  du  diocèse  de  St-Brieux,  desquels  ils 
seront  avec  dépens  déboutez,  le  sieur  évêque  de  St-Brieux  soit 
aussi  débouté  de  ses  lettres  en  forme  de  requeste  civile,  avec 
amandes  au  roy  et  à  la  partie,  déclaré  sans  gr-ief  en  ses  appella- 
tions et  condamné  aux  dépens  de  toutes  les  instances. 

De  Montalambert ,  pour  les  syndics  et  députés  du  clergé  de  St- 
Brieux,  intervenant  par  les  moyens  qu'il  a  plaidés ,  a  conclu  ad- 
hérant aux  fins  et  conclusions  dudit  sieur  évêque  de  St-Brieux ,  et 
demandé  dépens  d(!  son  intervention. 

Hévin,  pour  les  agents  généraux  du  clergé  de  France,  interve- 
nants par  les  moyens  qu'il  a  déduits,  a  pareillement  conclu  en 
adhérant  aux  fins  et  conclusiojis  du  demandeur. 

Ouy  sur  ce  du  Bois-Baudiy  pour  le  procureui'  général  du  roy. 
La  Cour,  aux  appellations  et  lettres  en  forme  de  requeste  civile  et 
d'ampliation,  a  mis  et  met  les  parties  hors  Cour  et  de  procez,  et 
ayant  égard  à  la  requeste  dudit  évêque  de  St-Brieux  et  aux  inter- 
ventions des  agents  généraux  du  clergé  de  France  et  députez  du 
diocèse  de  St-Brieux:  faisant  droit  sur  les  conclusions  du  procu- 
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reiir  général  du  roy,  en  conséquence  de  la  déclaiation  faite  par 
Bourdin  pour  ses  parties  qu'il  fera  garantir  au  greffe  dans  ce  jour 
et  y  mettre  les  procures  des  absents,  de  faire  éleclion  de  leur  terre 
et  maison  de  Quinlin  pour  leur  demeure  principale  et  ordinaire . 
leur  a  permis  et  permet  de  faire  exercice  de  la  R.  p.  R.  aux  termes 
de  redit  de  Nantes  et  arrêts  de  la  Cour,  dans  la  maison  de  THer- 
mitage,  dépendante  de  ladite  terre  de  Quintin,  et  non  ailleurs,  à  la 
charge  d'avoir  un  ministre  à  leurs  gages,  comme  domestique  ,  et 
de  faire  démolir  le  cimetière  y  établi.  Fait  ladite  Cour,  défense 
audit  Gouyon  *  et  ses  enfants,  de  faire  à  l'avenir  aucun  exercice 
public  de  la  R.  p.  R.  à  leur  maison  de  La  Moussaye.  Ordonne  que, 
par  le  premier  des  conseillers  de  ladite  Cour  qui  sera  à  cette  fin 
commis,  il  sera  fait  état  et  procès-vei'bal  dudit  temple  qui  est 
audit  lieu  de  La  Moussaye,  pour,  ce  fait,  vu  et  rapporté  en  ladite 
Cour,  être  ordonné  la  démolition  d'icelui ,  ainsi  qu'il  appartien- 
dra; et  à  l'égard  du  temple  et  presche  public  de  Plouerj,  en  consé- 
quence de  la  déclaration  dudit  Bourdin  pour  ses  parties,  de  n'y 
prendre  aucun  droit  ny  intérêts,  ordonne  ladite  Cour,  qu'avant 
faire  droit,  il  sera  écrit  à  S.  M.  sans  dépens  entre  toutes  les 
parties. 

Fait  ladite  Cour  défense  à  tous  seigneurs ,  haut-justiciers  de 
ladite  R.  p.  R.  de  faire  aucun  exercice  d'icelle  qu'en  particulier 
dans  leur  maison,  pour  leur  famille,  domestiques,  vassaux  et 
autres,  aux  termes  des  édils,  tant  et  si  longtemps  qu'ils  y  seront 
actuellement  demeurans,  lequel  exercice  cessera  en  leur  absence  ; 
et  en  cas  qu'ils  y  aient  aucuns  temples  ou  cimetières,  ordonne  la- 
dite Cour  qu'à  la  diligence  du  procureur  général  du  roy  ils  seront 
incessamment  démolis,  et  leur  fait  très-expresses  inhibitionset  dé- 
fenses de  tenir  aucunes  assemblées  synodales  auxdits  lieux,  sur 
les  peines  qui  y  échéent.  Ordonne,  ladite  Coui',  que  le  présent 
arrest  sera,  à  la  diligence  du  procureur  général  du  roy,  envoyé 


*  Plusieurs  membres  de  la  fami'le  de  La  Moussaye  ont  fait  preuve  de  talent 
comme  écrivains.  Ainsi,  Charles,  baron  de  La  Moussaye.  a  laissé  des  mé- 
moires relatifs  aux  troubles  et  aux  guerres  de  1562  à  iSsS;  Amaury  II,  de 
Goyou,  marquis  de  La  Moussaye,  a  composé  des  méditations  chrétiennes  sur 
divers  textes  des  Écritures  ;  enfin,  Amaury  III,  celui-là  acme  dont  il  est  ques- 
tion dans  cette  procédure,  marquis  de  La  Moussaye  et  comte  de  (juintin,  a  écrit, 
au  dire  de  M.  Cousin,  la  meilleure  relation  de  la  bataille  de  Rocroy. 

(Revue  des  Deux  Mondes-  juin  1852,  1840.) 
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aux  sièges  présidiaux  el  royaux  de  ce  ressort  poui' ,  ;i  la  diligence 
des substiluLs,  y  être  lu  el  publié  eu  l'audience  publique,  même 
en  celle  de  la  juridiction  de  Quintiu,  à  ce  qu'aucun  n'eu  prétende 
cause  d'ignorance. 

«  Signé  :  Malescot  » 

La  cause  étant  au  fond  la  même  en  1663  qu'en  1643,  la  ma- 
nière toute  différente  dont  elle  était  ici  appréciée,  montre  bien  que 
désormais  on  ne  jugeait  plus  qu'en  se  plaçant  au  point  de  vue  qui 
devait  prévaloir  en  toute  affaire,  la  destruction  de  l'Église  Ré- 
formée. Au  reste,  cela  devient  de  plus  (;n  plus  évident  chaque  , 
année. 

Le  20  février  1664 ,  il  y  eut  arrêt  de  la  Chambre  de  l'édit  de 
Paris,  contre  le  ministre  Jean  Baillehache^  sieur  de  Beaumont,  de 
Caen,  et  contre  Guillaume  Daniel  de  la  R.  p.  R.,  parce  que  celui- 
ci  avait  couvert  le  cercueil  de  la  fille  dudit  Baillehache  d'un  drap 
blanc,  semé  de  couronnes  et  guirlandes  de  romarin,  et  fait  porter 
les  quatre  coins  d'iceluipar  quatre  filles  tenant  en  leurs  mains 
chacune  un  rameau  de  romarin.  «  Le  pasteur  fut  condamné  à 
vingt  livres  d'amende,  et  Daniel  à  six,  et  il  fut  défendu  à  tous 
ceux  de  la  R.  p.  R.  de  faire  usage  de  draps  mortuaires  et  cou- 
ronnes ^.  »  Ainsi,  rien  ne  pouvait  trouver  grâce,  ni  la  vie^  ni  la 
mort. 

A  Blain,  à  pi'u  près  dans  le  même  temps,  s'accomplissait  une 
cérémonie  qui  ne  permettait  guère  aux  Réformés  de  se  faire  illu- 
sion surle  sort  qu'on  leur  préparait.  «  Le  dimanche  ll«may  1664, 
dit  le  registre  des  Réformés  de  Blain,  les  .Jésuites  missioiuiaires 
commencèrent  à  Blain  un  jubilé  avec  processions  et  prédications. 
Leur  bulle  imprimée  de  1662  portant  indulgence  plénière  pour 
une  fois  seulement  et  rémission  de  tous  leurs  péchés  à  ceux  qui, 
confessez  et  communiez,  prieraienf  Dieu  selon  leur  dévotion  pour 
'l'exaltation  de  la  sainte  Eglise  Romaine,  pour  V union  des  princes 
chrétiens,  pour  la  conversion  des  infidelles  et  pour  l'extirpation 
des  hérésies.  Leurs  prédications  quotidiennes  durant  quinze  jours, 
d'un  dimanche  à  l'autre,  ne  furent  que  dans  l'église  et  sans  con- 
troverse, aucun  d'eux  n'assistant  aux  presches  qui  se  tirent  au 


'  Recueil  d'arrêts  du  Parlement  de  Bretagne,  /i8l-48'i, 
Benoît,  //ist.  de  l'Édit  de  Nantes,  iil,  pièces  justif.,  173- 


temple  pour  lors.  Mais  la  dévotion  fiilpirande  pour  rexposilioii  du 
Sacrement  à  estre  adoré  et  porté  en  procession  par  deux  fois  , 
avec  tenture  par  le  circuit  des  rues  du  bourg,  ce  qui  n'avait 
jamais  été  lait,  non  pas  même  aux  Sacres.  La  seconde  seulement 
autour  de  l'église  dans  le  cimetière,  comme  aux  i^m&  du  Sacre. 
Ceci  aussi  peutcMre  remarqué,  comme  une  chose  extraordinaire, 
que  la  mission  ne  fut  point  suivie  de  quêtes,  les  exécuteurs 
d'icelle  se  défrayant  et  se  vantans  d'estre  gagez  pour  cela  k  cent 
mille  livres.  Depuis  cette  visite  ,  le  Sacre  a  commencé  à  marcher 
par  les  rues  et  les  catholiques  ont  tendu  devant  nos  maisons  ^  » 
A  Rennes,  le  Parlement  ne  restait  point  en  arrière.  «  Le  21  juillet 
a  esté  veu  Chambres  assemblées  le  procès-verbal  fait  en  exécution 
d"arrèt  rendu  sur  la  i'e((uète  du  procureur  du  roy,  le  5  avril  der- 
nier, de  la  démolition  faite  du  temple  de  Plouer,  par  M.  Nicolas 
Lefebure,  conseiller  et  commissaire,  l'onzième  desdits  mois  et  an, 
en  présence  et  à  l'instance  du  substitut  dudit  procureur  général, 
en  la  juridiction  royale  de  Dinan,  et  a  arresté  que  ledit  procès- 
verbal  demeurera  au  greffe  »  Dans  le  courant  du  mois  d'août , 
le  12,  les  commissaires  pour  la  Bretagne,  d'Argouges  cl  René  de 
Montbourcher,  se  réunirent  dans  l'hôtel  du  premier d'entr'eux,  et 
tirent  comparaître  en  leur  présence  :  «  Isaac  Guitton,  ministre  de 
laR.  p.  R.du  bourg  de  Sion,  Philippe  de  Ferguson  et  Isaac  de 
Boispéan,  se  disant  députez  des  habitans  dudit  Sion  et  environs.  » 
Ces  députés  apportèrent  en  faveur  de  leurs  Églises  des  documents 
et  titres  qui  furent  examinés  par  les  commissaires,  et  donnèrent 
lieu  à  un  arrêt  de  partage  5.  Le  21  du  même  mois  et  au  même 
lieu,  comparurent  devant  les  mêmes  commissaires,  «  les  nommez 
Besly,  ministre,  et  de  La  Morinaye,  ancien  députez  des  habitans 
du  Croisic  et  de  La  Roche-Bernard,  faisant  profession  de  la 
R.  p.  R.  Lesquels  nous  ont  dit  qu'ils  avaient  juste  sujet  de  se 
plaindre,  tant  de  la  communauté  dudit  Croisic  que  du  chapitre 
de  l'église  collégiale  de  Cuérande  et  du  procureur  d'office  de  la 
juridiction  de  La  Roche-Bernard,  qui  se  sont  rendus  opposants  à 
la  liberté  de  leur  exercice  dans  lequel  ils  maintiennent  être  fondez, 
tant -sur  la  possession  de  l'année  1577  et  des  précédentes,  que 


«  Reg.  de  Blain,-^0. 

2  Beg.  secret  du  Parlement  de  Bretagne. 

3  Jrch.  Nat.,  colf.  T.  T.,  n"  28i. 
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sur  la  descente  des  commissaires  exécuteurs  de  l'édit  de  Nantes.  » 
De  ces  allétîations  ils  donnaient  pour  prouves  différents  titres, 
d'où  résulta  un  arrêt  de  partage    Le  22  août,  nouvelle  comparu- 
tion de  «  Philippe  Le  Noir,  ministre,  député  du  bourg  de  Blain , 
par  ceux  de  la  R.  p.  R.  audit  lieu,  lequel  a  déclaré  que  pour  leur 
droit  d'exercice  public  ils  ont  à  se  maintenir,  non  en  vertu  d'aucun 
lief  des  seigneurs  de  Rohan,  qui  n'ont  jamais  fait  élection  de  do- 
micile à  Blain,  et  n'ont  commencé  qu'en  lOU  à  avoir  pour  leur 
maison  un  autre  ministre  que  celuy  de  Blain,  mais  fondez  sur 
leur  ancienne  possession  suivant  l'article  7  de  l'édit  de  septembre 
1577,  et  contirmé  par  l'édit  de  Nantes,  article  40.  Quanta  leur  droit 
de  temple,  il  a  dit  estie  fondé  sur  l'article  2  de  la  conférence  de 
Nérac,  et  pareillement  conlirmé  par  ledit  édit  de  Nantes,  article  16. 
Desquels  article  et  édict  ils  infèrent  ce  raisonnement  :  tous  ceux 
qui  ont  droit  d'exercice  public  ont  droit  d'avoir  un  lieu  ou  temple 
pour  s'assembler  et  faire  ledit  exercice,  car  on  ne  peut  s'assembler 
qu'en  quelque  lieu.  »  Ces  assertions  et  les  documents  à  l'appui 
provoquèrent  également  un  arrêt  de  partage     Le  17  novembre, 
un  arrêt  du  Conseil  régla  la  tenue  des  Colloques  et  celle  des  Synodes 
qui  devait  avoir  lieu  à  des  heures  différentes,  alin  que  les  com- 
missaires du  roi  pussent  y  assister 


V 

1665-1672 

Cette  année  fut  particulièrement  funeste  à  la  Bretagne,  contra 
laquelle  on  fit  usage  de  quelques-unes  des  roueries  du  jésuite  Mey- 
nier^  qui  appliquait  à  notre  province  ce  qu'il  appelait  la  dixième 
vérité,  a  Cette  dixième  vérité  moutrsiil  qu'eu  1596  et  1597  les  Ré- 
formés n'y  pouvaient  avoir  eu  d'exercice  de  possession,  à  cause  du 
duc  de  Mercœur,  qui  leur  faisait  une  rude  guerre  et  qui  étaittout- 
puissant  dans  cette  province.  II  y  avait  si  peu  d'exercices  en  ce 
quartiei'-là  que  cette  vérité  était  bien  inutile.  Les  Réformez  auraient 


»  Jrch.  Nat.,  coll.  T.  T.  n»  284. 
»  Id.,  ibid. 

'  Benoît.  Hist.  de  la  Révoc.  de  l'Édit  de  Nantes,  III.  650. 
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été  contens  qu'on  leur  eût  laissé  leurs  exercices  de  fief  et  qiron 
leur  eut  donné  tous  ceux  qu'ils  devaient  avoir,  suivant  Tédit,  à 
titre  de  bailliage.  Ils  y  auraient  plutôt  gagné  que  perdu,  La  on- 
zième voulait  priver  la  même  province  du  bénéfice  de  la  possession 
de  1577,  et  Meynier  y  faisait  en  abrégé  les  mêmes  considérations 
qu'il  avait  faites  dans  les  autres  ceritez ,  m,  en  parlant  d'autres 
lieux,  il  avait  traitté  de  la  même  chose.  Ce  qu'il  y  avait  de  plus  fort 
était  tiré  des  traitez  particuliers  qui  excluaient  l'exercice  des  Ré- 
formés de  certaines  villes.  Mais  cela  s'était  si  exactement  exécuté, 
qu'il  fallait  avoir  une  hardiesse  de  jésuite  pour  oser  dire  que  les 
Réformez  y  eussent  contrevenu  *.»»!!  s'étabUssait  aussi  au  Con- 
seil, dit  encore  Benoît,  un  usage  fort  contraire  à  la  justice  et  de 
fort  pernicieuse  conséquence  pour  les  Réformez.  Les  commissaires 
catholiques,  qui  étaient  conseillers  d'État  ou  au  moins  maîtres  des 
requêtes,  prétendaient  rapporter  au  Conseil  les  partages  qu'ils 
avaient  faits  eux-mêmes  dans  les  provinces.  Ils  s'étaient  mis  par- 
tout en  possession  d'en  dresser  les  procès-verbaux,  et  ils  s'en  ac- 
quittaient avec  beaucoup  de  mauvaise  foi.  Au  lieu  de  représenter 
les  raisons  des  parties  également  dans  leur  force,  ils  faisaient  va- 
loir celles  des  catholiques  autant  qu'ils  pouvaient;  mais  ils  ôtaient 
à  celles  des  Réformez  tout  ce  qui  pouvait  les  faire  paraître....  On 
voulut  contester  ce  droit  à  d'Argouges,  commissaire  de  la  province 
de  Bretagne,  homme  passionné  jusqu'à  la  fureur  dans  les  affaires 
de  religion,  et  digne,  par  son  zèle,  d'être  le  chef  du  Parlement  de 
Rennes.  Après  avoir  jugé  les  Églises  de  cette  province  selon  les 
maximes  du  jésuite  Meynier  et  dressé  son  procès-verbal  de  la  ma- 
nière que  je  viens  de  dire,  il  fil  encore  le  rapport  de  cette  affaire 
au  Conseil,  le  reste  des  juges  confessant  que  cela  n'était  pas  juste, 
mais  ajoutant  que  la  planche  était  faite  et  qu'on  ne  pouvait  plus 
l'empêcher.  Cette  affaire  de  Bretagne  fut  le  premier  partage  de  cette 
année  qui  fut  vidé  au  Conseil.  Les  Réformez  du  pays  y  députèrent 
Le  Noir,  ministre  de  Blain,  et  un  gentilhomme  fort  intelligent  dans 
ces  affaires.  Ils  ne  purent  obtenir  que  le  maréchal  de  Turenne  se 
mêlât  de  solliciter  pour  eux,  et  Ruvigny,  à  qui  on  avait  témoigné 
au  Conseil  qu'il  ne  ferait  pas  plaisir  de  se  mettre  à  la  tête  de  dé- 
putations  particulières,  leur  déclara  qu'il  ferait  son  devoir  à  part, 
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el  qu'ils  pouvaient,  sans  lui,  s'ils  le  Irouvaienl  bon,  faire  leurs  di- 
ligences de  leur  côté.  Il  n'y  eut  que  la  duchesse  de  Rohan  qui  vou- 
lut solliciter  pour  eux;  mais  elle  y  reçut  des  rebuffades  fort  inci- 
viles. D'Argouges  répondit  à  son  compliment  :  €  Je  ferai  contre 
vous  et  contre  vos  Églises  toutcequeje  pourrai, attendez-vous-y.  » 
Le  chancelier  à  qui  elle  remontrait  que  les  Églises  de  Bretagne 
étaient  en  petit  nombre  et  peu  considérables,  lui  répondit  sèche- 
ment :  «  Il  serait  à  souhaiter  qu'il  n'y  en  eût  pas  une.  »  L'événe- 
ment répondit  à  ces  présages.  Il  y  eut  arrêt  qui  déclarait  nuls  les 
établissements  du  Croisic  et  de  Rochefort,  estimez  jusque-là  lieux 
de  bailliage  ;  qui  confirmait  Tai  rêt  du  Parlement,  qui  peu  de  temps 
auparavant  avait  fait  abattre  le  temple  de  Ploër  et  ordonnait  que 
celui  de  Sion  fût  démoli.  Le  chancelier,  qui  voulait  faire  quelque 
chose  pour  la  duchesse  de  Rohan,  porta  les  voix  à  lui  laisser  le 
temple  de  Blain  pendant  sa  vie  et  à  n'ordonner  point  qu'il  fût  rasé 
qu'après  sa  mort;  mais  cet  arrêt  ne  fut  ni  signé,  ni  expédié.  La 
duchesse  de  Rohan  était  mal  en  Cour,  parce  qu'elle  avait  inspiré 
trop  de  vertu  à  sa  fille,  duchesse  de  Soubise.  Cette  jeune  duchesse 
passait  pour  la  plus  belle  personne  de  la  Cour,  et  on  dit  que  le  roi 
n'avait  pas  trouvé  qu'elle  fût  indigne  de  sa  tendresse.  Mais  cette 
jeune  personne,  ayant  consulté  sa  mère  sur  cette  affaire  délicate, 
ne  répondit  point  à  cette  passion  naissante  et  rompit  toutes  les 
mesures  d'un  prince  qui  n'était  pas  accoutumé  de  trouver  de  la 
résistance.  D'Argouges  le  trouvant  dans  un  esprit  de  ressentiment 
contre  la  duchesse  de  Rohan,  n'eut  pas  de  peine  à  obtenir  que,  pour 
la  mortilier,  il  ordonnât  que  le  temple  de  Blain  fût  abattu  comme 
les  autres.  Il  fallut  donc  faire  un  autre  arrêt,  daté  du  19  janvier, 
qui  interdisait  l'exercice  à  Sion,  Croisic,  La  Roche-Bernard,  Di- 
nan,  Ploër,  Saint-Malo,  Blain,  et  dans  tous  les  autres  lieux  de  la 
juridiction  de  Dinan  et  Guerande,  et  enlin  au  lieu  de  Careil  Il 
est  remarquable  que  dans  ce  petit  nombre  d'Églises  condamnées, 
on  nommait  des  lieux  où  jamais  les  Réformés  n'avaient  prê- 
ché, afin  de  grossir  toujours  d'autant  le  nombre  de  leurs  préten- 
dues usurpations.  Le  roi  ordonnait  aussi  la  démolition  des  temples 
de  Sion  et  de  Blain,  et  approuvait  celle  du  temple  de  Ploër  ;  mais 
il  laissait  aux  seigneurs  de  Sion  et  de  Blain  le  droit  de  fiefs  con- 
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forme  à  l'article  septième  de  l'édit  de  Nantes.  D'Argouges  se  con- 
tenta qu'on  démolît  les  deux  tiers  du  temple  de  Siou  et  que  le  sei- 
gneur conservât  le  reste  pour  la  sépuUuie  de  sa  maison;  mais  il 
était  si  animé  contre  la  duchesse  de  Rohan  (ju'il  envoya  voir  si  elle 
avait  fait  exactement  démolir  le  temple  de  Blain.  On  l'avait  rasé 
jusqu'aux  fondements,  de  sorte  que  ne  pouvant  trouver  à  redire  à 
la  chose,  il  se  prit  k  la  manière,  et  murmura  de  ce  qu'on  en  avait 
amassé  les  débris  en  un  monceau  qui  se  faisait  trop  remarquer. 
«  C'est  ainsi,  dit  Benoît,  que  je  trouve  cette  histoire  rapportée  dans 
les  mémoires  de  la  maison  *.  >■  L'arrêt  portait  que  ces  deux  temples 
«  seraient  démolis  de  fond  en  comble  par  les  Itabitans  de  ladite 
R.  p.  R.  de  chacun  desdits  lieux  dans  quinzaine,  après  la  signifi- 
cation qui  leur  sera  faite  du  présent  arrêt,  moyennant  quoi  ils 
pouriont  prendre  les  matériaux  pour  en  disposer  comme  bon  leur 
semblera.  Et  ;i  faute  de  ce  faire  dans  ledit  temps,  ladite  démolition 
sera  faite  à  leurs  frais  et  dépens,  suivant  les  ordres  qui  en  seront 
donnez  par  ledit  sieur  d'Argouges  ^.  »  Le  registre  des  Réformés  de 
Blain  mentioinie  à  cette  date  la  note  suivante,  qui  montre  que  l'ar- 
rêt avait  été  exécuté  :  «  Lesdites  annonces  (mariage  d'Isaac  Bo- 
naud,  du  pays  d'Onis)  furent  continuées  les  deux  dimanches  sui- 
vants, à  partir  du  8  févriei',  immédiatement  avant  la  démolition 
du  temple  de  Blain.  En  suite  de  (juoi  les  exercices  n'estant  pas  en- 
core restablis  bien  reglément,  les  fiancez  ci-dessus  allèrent  à  Sucé, 
où  ils  furent  mariés  » 

Les  arrêts  contraires,  non-seulement  aux  lieux  de  culte,  mais 
aux  personnes  et  aux  familles  des  Réformés,  se  multiplient  chaq'Ue 
jour.  Le  24  avril,  un  arrêt  renvoie  aux  commissaires  de  l'édil  la 
connaissance  de  toutes  les  affaires  (jui  regardaient  la  religion  et 
son  exercice,  les  cimetières,  les  temples,  et  généralement  l'obser- 
vation de  l'édit.  Le  même  jour,  un  autre  arrêt  ordonne  la  restitu- 
tion de  plusieurs  enfants  enlevés  à  leurs  parents  avant  l'âge  de 
(juatorze  ans  et  même  de  douze;  mais  l'application  en  fut  éludée 
par  ceux  qui  avaient  pris  les  enfants  et  qui  les  cachaient.  Le  même 
jour  encore,  un  autre  arrêt  du  Conseil  permettait  aux  ministres 
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el  à  leurs  familles  de  demeurer  où  bon  leui- semblerait,  sans  qu'au- 
cune personne  pût  s'y  opposer,  mais  à  la  condilion  de  ne  faire  ni 
prêche,  ni  prières  publiques,  ni  autres  fonctions  de  leur  minis- 
tère, sous  (juelque  prétexte  que  ce  fut  »  Le  12  mai,  fut  rendu 
un  autre  arrêt  dont  l'exécution  donna  lieu  aux  plus  odieuses  vexa- 
tions, mais  provoqua  aussi  d'énergiques  et  de  courageuses  protes- 
tations de  la  part  des  victimes.  Il  ordonnait  que  «  lorsque  dans  les 
maisons  desdits  de  la  R.  p.  R.  il  y  aura  que^iues  malades,  les  cu- 
rez, religieux  et  ecclésiastiiiues  des  lieux,  assistez  d'un  magistrat 
ou  d'un  consul,  pourront  y  aller,  et  étant  entrez  en  icelle,  demeu- 
reront dans  une  salle  basse,  boutique  ou  cour,  s'il  y  en  a,  sinon  à 
la  porte ,  pendant  que  ledit  magistrat  ou  consul  ira  demander  au 
malade  sïl  veut  mourir  dans  ladite  R.  p.  R.  ou  non  ^  »  Néanmoins, 
ils  ne  perdaient  pas  courage  el  défendaient  pied  à  pied  ce  qui  res- 
tait encore  de  leurs  droits.  Les  Réformés  de  Rlain,  après  la  ruine 
de  leur  temple,  se  réfugièrent  dans  la  maison  du  Ponipiétin,  ap- 
partenant à  l'un  d'eux,  et  y  recommencèrent  leur  culte.  «  Le24may 
1665,  dit  leur  registre,  jour  de  Pentecôte,  les  exercices  furent  ré- 
tablis au  Pontpiétin  selon  les  édits  ^.  »  Le  14  août,  ceux  de  Nantes 
tirent  signilier  au  sieur  Gasalis,  procureur-syndic,  plusieurs  ar- 
rêts du  Conseil  en  leur  faveur,  notamment  un  du  28  juin  1665, 
qui  «  ordonnait  (|u'ils  fussent  reçus  aux  métiers,  suivant  les  formes 
des  chefs-d'œuvre  et  apprentissages  ordinaires,  aux  lieux  où  il  y 
a  maîtrise  jurée  *.  »  Cet  arrêt,  comme  (luekjucs  autres  également 
moins  défavorables,  n'était  pas  spécial  à  la  Rretagne,  ni  même  pro- 
voqué par  aucun  ftiit  accompli  dans  notre  province.  Les  Réformés 
en  réclamaient  seulement  l'enregistrement  par  le  Parlement  de 
Rennes,  afin  d'en  bénéficier  à  l'occasion. 

Le  clergé  eut  encore  une  assemblée  générale  au  mois  d'octobre 
de  cette  année.  Le  prélat  qu'elle  chargea  de  haranguer  le  roi  en 
son  nom  loua  ce  prince  (6  octobre)  de  tout  ce  qu'il  avait  fait  contre 
l'hérésie,  qui  avait  déjà  «  les  frayeurs  et  les  transes  de  l'agonie,  » 
et  l'encouragea  à  l'extirper  entièrement.  A  Nantes,  les  Réformés 
firent  donner  assignation  (18  novembre;  aux  maire  et  eschevins 


»  Benoît,  mst.  de  t'Édit,lW,  20-27,  V,  pièces  justif.,  16. 
2  Id.,ibid.,  10. 
'  Reg.  de  Blain,  54 

'■•  Benoît.  Bist.  de  l'Êdit,  IV,  27.  —  Travers.  /list.  de  Pfantes ,  III.  396. 


—  310  — 

de  Nantes  pour  être  mis  en  possession  des  terrains  qui  leur  avaient 
été  désignés  pour  cimetières  par  les  commissaires  exécuteurs  de 
l'édit.  Voici  cette  pièce  : 

»  A  M.  le  séneschal  de  Nantes. 

€  Supplient  humblement  ceux  de  la  religion  Réformée  de  la  ville 
et  forsbourgs  de  Nantes  et  environs  d'icelle,  disant  qu'après  que  le 
roy  Henry  le  Grand,  de  glorieuse  mémoire,  eut  accordé  Tédit  de 
Nantes  pour  la  pacification  des  troubles  de  son  royaume  ;  pour 
l'exécution  dudit  éditet  pour  cette  province,  S.  M.,  par  ses  lettres- 
patentes  données  à  Lyon,  le  20  juillet  1600,  establit  pour  commis- 
saires les  sieurs  Turquant,  conseiller  d'État,  et  d'Avaugour  de 
Cargroys,  avec  plein  pouvoir  de  se  transporter  dans  cette  province 
de  Bretagne  et  faire  assembler  les  officiers  de  Sadite  Tylajesté,  ec- 
clésiastiques, principaux  delà  noblesse  et  corps  de  villes,  pour  leur 
déclarer  le  contenu  audit  édit  de  Nantes  et  leur  en  faire  promettre 
et  jurer  à  tous  l'observation  et  faire  adviser  et  ordonner,  lesdits 
sieurs  commissaires,  tout  ce  qu'ils  jugeraient  convenable  pour  l'exé- 
cution dudit  édit.  Envertu  desquelles  lettres-patentes,  lesdits  sieurs 
Turquant  et  de  Cargroys  se  transportèrent  premièrement  en  ceste 
ville  de  Nantes,  où,  après  avoir  fait  assembler  les  officiers  ecclé- 
siastiques, maire  et  eschevins  de  ladite  ville  et  gentilshommes,  et 
aultres  faisant  profession  de  ladite  religion  Réformée,  les  ont  fait 
lever  la  main,  jurer  et  promettre  à  Dieu  et  au  roy  garder  inviola- 
blement  et  observer  en  leur  particulier  et  faire  observer  et  garder 
ce  qui  dépendait  de  leurs  charges  par  ceux  qui  en  avaient  ledit 
édit.  Ils  travaillèrent  à  l'exécution  d'iceluy  à  Festablissement  d'un 
lieu  d'exercice  pour  ceux  de  ladite  religion  et  aux  autres  qui  con- 
cernaient ladite  commission,  comme  il  est  amplement  contenu  par 
le  procès-verbal,  et  particulièrement  à  establir  des  lieux  d'enter- 
rement pour  les  morts  de  ceux  de  ladite  religion  Réformée  qui  dé- 
céderaient dans  ladite  ville  et  forsbourgs  de  Nantes,  suivant  les 
articles  28  et  29  dudit  édit  de  Nantes.  C'est  pourquoi  lesdits  sieurs 
commissaires  ayant,  le  deuxième  jour  d'apvril  1601,  sur  la  de- 
mande desdits  de  la  religion  de  trois  lieux  d'enterrement,  fait  as- 
sembler les  sieurs  maire  et  eschevins  de  ladite  ville  et  syndic  des 
habitans  d'icelle,  qui  après  avoir  esté  ouys  sur  les  empeschementz 
qu'ils  prétendaient  faire  à  ladite  demande  desdits  de  la  R.,  à  c^ 
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qu'il  ne  leur  fust  donné  qu'un  lieu  d'enterrement  pour  tous  ceux  qui 
décéderaient  dans  ladite  ville  et  forsbourgs  de  Nantes,  les  moyens 
des  plaignants  bien  au  long  et  à  diverses  foys  desduitz,  lesdits  sieurs 
commissaires,  assistés  de  messieurs  le  séneschal,  lieutenant  et 
procureur  du  roy  en  ladite  ville  de  Nantes,  en  présence  des  sup- 
plians,  ayant  par  plusieurs  fois  dessendu  sur  les  troys  lieux  que 
lesdits  de  la R.  demandaient  pour  l'enterrement  de  leurs  morts,  au- 
raient entin,  en  la  présence  desdits  sieurs  officiers  et  iceux  ouys, 
ordonné  troys  lieux  d'enterrement  à  ceux  de  ladite  religion,  sa- 
voir :  le  premier  en  la  ville  de  Nantes,  marqué,  spécifié  et  déborné 
auprès  du  cimetière  des  pauvres  de  Vhôpital  Sainte-Catherine  ;  le 
second  au  Marchix,  qui  est  la  quantité  de  huit  toises  de  terre  en 
quarré,  à  prandre  à  une  place  située  en  la  ville  neufve  et  près  la 
porte  appelée hPorte-de-Coiron,  aussy  déborné;  le troysiesme  au- 
dessus  du  faubourg  de  Richebourg,  de  la  quantité  de  six  toises  de 
terre  en  longueur  sur  quatre  de  largeur,  à  prendre  au  bout  d'une 
pièce  de  terre  appartenant  cedit  troys  à  M®  Jan  Bernard,  procu- 
reur au  siège  de  ladite  ville,  ladite  quantité  de  six  toises  de  terre 
auparavant  acheptées  dudit  Bernard  par  ledit  syndic  des  habitans 
de  ladite  ville  pour  estre employée  à  l'etïect  dudit  cimetière.  Iceluy 
lieu  aussi  déborné,  avecq  deffanse  à  toutes  personnes  de  troubler 
et  empescher  lesdits  de  la  R.  p.  R.  en  l'usage  et  libre  jouissance 
desdils  troys  lieux  d'enterrement,  sur  les  paynes  ordonnées  contre 
les  rebelles  criminels  de  lèze-majesté,  infracteurs  de  paix  et  per- 
turbateurs du  repos  public.  Desquels  troys  lieux  d'enterrement 
les  suppliantz  ne  jouissent  avant  aujourdhuy  que  d'un,  quy  est  le 
premier  estably  pour  ceux  de  la  Religion  qui  décèdent  en  ladite 
ville  de  Nantes,  et  les  deux  autres  establys  par  lesdits  commissaires 
du  roy  aux  forsbourgs  du  Marchix  et  de  Richebourg  leur  ont  esté 
ostés,  soit  par  oclhorité,  violence  et  usurpation  ou  aultrement, 
pour  estre  employés  à  aullres  usages  contraires  à  leur  destination 
et  contraires  aux  volontés  du  roy  par  l'establissementque  les  com- 
missaires avaientfaict  en  exécution  de  son  édict  en  présence  mesme 
de  messieurs  le  séneschal,  lieutenant  et  procureur  du  roy  en  la- 
dite ville  et  de  leur  consentement;  les  supplians  n'ayant  donc  au- 
cuns lieux  dans  l'étendue  de  tous  les  forsbourgs  dudit  Nantes  ni 
environs  d'iceux  pour  l'enterrement  de  leurs  morts,  ils  ont  recours 
à  votre  justice,  Monsieur,  pour  les  faire  jouir  paisiblement  desdits 
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lieux  marqués  pour  le  cimetière,  comme  nous  ayant  esté  particu- 
lièrement attribués  par  lesdits  sieurs  commissaires  députez  par  Sa- 
dite  Majesté  pour  l'exécutioa  desdits  édits  ès  années  1601  et  1602, 
et  ce  quy  n'avait  peu  estre  arresté  par  lesdits  sieurs  commissaires 
de  faire  observer  leurs  ordonnances,  ainsy  qu'il  appert  par  les  pro- 
cès-verbaux enregistrés  au  greffe  de  vostre  séneschaussée  ès  dites 
années,  et  d'aultant  plus  que  le  feu  roy,  de  glorieuse  mémoire,  ac- 
corda à  ses  sujets  faisant  profession  de  ladite  Religion,  sur  les  ca- 
hiers par  eux  présentés  à  S.  M.  en  son  Conseil,  lareyne  régente 
sa  mère  présante,  assistée  des  princes  du  sang  et  officiers  de  sa 
couronne  et  principaux  de  son  Conseil,  à  Paris,  le  23  juillet  1611, 
que  les  cimetières  qui  avaient  auparavant  esté  ordonnés  par  les- 
dits commissaires,  establis  pour  l'exécution  dudit  édit  de  Nantes, 
demeureraient  auxdits  de  la  R.  p.  R.  Ainsy  c'est  auxdits  sieurs 
maire  et  eschevins  et  syndic  des  habitans  de  ladite  ville  de  faire 
réintégrer  les  supplians  en  la  possession  des  deux  cimetières,  et 
faire  les  diligences  pour  en  faire  vider  les  mains  à  ceux  qui  oc- 
cupent lesdits  lieux  destinés  pour  lesdits  enterrements.  A  ces  causes 
requièrent  lesdits  supplians,  ce  considéré,  qu'il  vous  plaise  nous 
faire  voir  les  coppies  collationnées,  tant  des  lettres-patentes  du  roy 
Henry  le  Grand  pour  la  députation  desdits  commissaires  que  l'acte 
de  l'establissement  desdits  troys  lieux  d'enterrement  dudit  jour 
2  apvril,  y  attaché,  et  en  conséquence  ordonner  que  lesdits  sieurs 
maire  et  eschevins  et  syndic  des  habitans  de  ladite  ville  de  Nantes 
feront  réintégrer  de  jour  à  aultres,  ou....  que  ce  soii  dans  un  bref 
délai,  les  suppliants  en  la  possession  et  libre  jouissance  de  la  quan- 
tité de  huit  toises  de  terre  en  (juarré,  prés  de  ladite  Porte-de-Coi- 
ron,  au  Marchix,  et  de  la  quantité  de  six  toises  de  terre  en  lon- 
gueur sur  quatre  de  hvgmr,  audit  forsbourg  de  Richebourg,  pour 
estre  employée  suivant  la  destination  kl'uzage  de  deux  cimetières 
pour  l'enterrement  des  morts  de  ladite  Religion,  suivant  et  con- 
formément à  l'establissement  desdits  sieurs  commissaires  du  roy, 
fait  en  exécution  de  son  édit  de  Nantes,  et  ferez  justice.  »  Ainsi 
signé  : 

«  Louys  de  Rieux^  sieur  de  La  Joliverie  »,  ancien,  —  Le  Pelletyer, 

—  Benjamin  de  Goulaine  (sieur  de  La  Pasquelays),  — Jean  Ingrand 

—  Daniel  de  Poisse  ayné,  —  René  Tinebac  le  jeune,  —  Jan  Le 
Fort, —  Louys  Broyau, —  Pierre  Gasemajour, —  Pineau, —  Royer, 
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—  de  Buiy,  —  Thomas  Acat  (?),  —  Jau  Lemaistre,  —  Roquette^ 

—  Boucher^  —  Adrien  Barre,  —  Lacroix,  —  de  Leuze,  —  Jullien 
Despré,  —  de  Leuze  (Pierre),  —  Goiidet,  —  Bardon, — Romeril, 

—  Daniel  Moreau,  —  Fréron,  — Rousse,  —  Baron,  — Wyckers- 
loot,  —  Thomez  (?),  —  Van  Schoonhoven,  —  André  Poia,  —  Ma- 
thieu Hogft,  —  René  Van  Buren  le  jeune,  —  Albert  Van  Reulen, 

—  Jacob  de  Bye,  —  Von  Licht,  —  Amyau,  ancien,  —  Jacob 

,  —  Corneillys  Wiie,  —  Werburg,  —  Cruber  (?),  —  Moleyn, 

—  H.  Duren,  — Le  Roux,  —  Johannes  Hooguest,  —  J.  Van  Ar- 
meyden,  ancien,  — E.  Brossaud,  procureur  des  suppUants  de  la 
R.  p.  R. 

Plus  bas  est  écrit  :  «  Veu  par  nous,  séneschal  de  Nantes,  la  re- 
queste  ci-dessus  et  des  aultres  parts  escripte  des  religionnaires  de 
la  R.  p.  R.,  nous  leur  avons  permis  d'appeler  devant  nous  aux  fins 
de  la  présante  tant  lesdits  sieurs  maire  et  eschevins  de  cette  ville 
que  les  détenteurs  des  places  dont  est  question.  Fait  à  Nantes,  le 
3  septembre  1664,  ainsi  signé  Jacq.  Charette.  —  En  vertu  de 
cette  requête,  assignation  fut  donnée  par  de  Frondât,  huissier,  ré- 
sidant à  Nantes,  le  18  novembre  1665  » 

La  mort  d'Anne  d'Autriche,  survenue  celte  année  (20  janvier), 
n'améliora  point  la  situation  des  Réformés,  peut-être  même  l'ag- 
grava-t-elle  si,  comme  le  raconte  Benoît,  la  reine  consacra  ses  der- 
niers moments  à  demandera  son  lils  la  promesse  d'employer  contre 
eux  les  plus  rigoureuses  mesures  et  de  les  exterminer.  Le  4  mars, 
le  roi  répondant  au  cahier  ijue  le  clergé  lui  avait  présenté,  fit  une 
déclaration  «  dont  le  22®  article  exceptait  de  l'examen  des  évêques 
les  collèges  et  les  écoles  accordés  aux  Réformés  par  lettres-patentes 
enregistrées.  11  en  résultait  (lue  celles  qui  n'avaient  pas  cet  avan- 
tage étaient  sujettes  à  la  visite  des  prélats.  Les  Réformés  essayèrent 
de  se  défendre  en  particulier  par  un  petit  écrit  ayant  pour  titre  : 
Relation  succincte  de  l'état  où  sont  maintenant  les  Églises  Réfor- 
mées de  France  en  1666.  Cet  opuscule,  attribué  à  Claude,  qui  ne 
l'a  point  avoué,  fut  supprimé  avec  les  rigueurs  ordinaires  °. 

Le  registre  de  «  baptêmes  et  de  mariages  »  de  rÉgli.<ie  Réformée 
d'Angers,  «  qui  se  réunit  aux  Forges,  »  porte  que  le  23  mai  de  cette 


•  Arch.  rnunicip.  de  Nantes. 

2  Benoît.  Mist  de  l'Édit  de  Nantes,  IV,  43. 
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année  »  Vincent,  pasteur  de  Quintin,  »  avait  fait  un  baptême  dans 
cette  église,  et  que  le  30  du  même  mois  il  y  lit  encore  un  mariage  *.  » 
Était-ce  le  pasteur  qui  desservait  TÉglise  de  Quintin  avant  l'arrêt 
qui  prescrivit  la  démolition  du  temple,  ou,  malgré  Tarrêt,  le  temple 
resta-t  il  debout?  Ce  qui  semble  plus  probable,  c'est  que  le  pasteur 
qui  fut  plus  tard  chargé  de  présider  le  culte  à  l'Hermitage,  conti- 
nua de  porter  le  titre  de  pasteur  de  Quintin.  L'érection  du  mar- 
quisat de  Blain  en  duché-pairie  en  faveur  de  madame  de  Rohan  ^, 
enregistrée  cette  année  par  la  Chambre  des  comptes  (17  août),  et 
une  requête  adressée  au  Parlement  de  Rennes  par  Jean  Picot,  al- 
loué de  Vitré,  se  plaignant  d'être  persécuté  par  le  sénéchal  et  par 
le  curé  ^,  sont  tout  ce  que  nous  trouvons  en  cette  année  de  relatif 
à  nos  Réformés  de  Bretagne. 

En  tète  d'un  registre  de  Rennes  de  cette  année  (1668),  on  trouve 
une  ordonnance  établissant  que  quatre  témoins  assisteraient  seuls 
aux  baptêmes  et  en  déclarant  leur  parenté.  Il  résulte  aussi  de  son 
contenu  que  les  Réformés  de  cette  ville  avaient  un  cimetière  près 
de  Cleuné  Le  8  mars,  des  lettres-patentes,  datées  de  Saint-Ger- 
main-en-Laye,  autorisaient  madame  la  marquise  de  La  Moussaye 
à  aliéner  les  biens  qu'elle  pouvait  avoir  en  Bretagne.  Cette  per- 
mission n'avait  été  demandée  qu'en  prévision  d'un  exil  que  plu- 
sieurs regardaient  comme  prochain  et  inévitable  et  auquel  quel- 
ques-uns avaient  déjà  dû  se  résigner.  Elle  ne  fut  enregistrée  que 
le  24  juillet  de  l'année  suivante  par  la  Cour  des  comptes,  àNantes 
Le  12  septembre,  un  arrêt  du  Conseil  remit  à  tous  les  ministres, 
anciens  et  autres  personnes  de  la  R.  p.  R.,  les  peines  tant  corpo- 
relles que  civiles  encourues  pour  fait  d'exercice  dans  les  lieux  où 
il  a  été  supprimé,  à  la  condition  de  ne  contrevenir  plus,  à  peine  de 
décheoir  de  la  grâce  qui  leur  était  accordée.  C'était  à  l'occasion  de 
la  décision  prise  par  deux  Synodes,  celui  de  Lusignan  et  de  Pou- 
zeauges,  statuant  qu'il  fallait  prêchersur  lesdécombresdes  temples 
démolis  ou  en  rase  campagne  6.  C'était  là,  semble-t-il  en  effet,  un 


*  Arch.  du  greffe  du  tribunal  d'Angers.  —  Reg.  des  Réf.,  année  1666. 

2  Arch.  de  la  préf.  de  Nantes.  —  Reg.  de  la  Ch.  des  comptes,  32*^  vol.  f°85, 

3  Arch.  du  Finistère.  —  Ck)rr.  du  Parlement,  dossier  Nantes.  —  Noie  finale. 
Reg.  des  Réformés  de  Rennes. 

s  Arch.  de  la  Loirc-Inférieurc.  Reg.  de  la  Ch.  des  comptes,  32"=  vol.  IX»»  IV. 
6  Benoît.  Sist.  de  lÉdit,  IV,  93-97. 
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mot  d'ordre  général,  ou  du  moins  une  mesurt;  adoptée  spontané- 
ment à  peu  près  partout.  C'est  ainsi  qu'à  Blain  en  particulier  on 
s'était  réuni  quelquefois  sur  les  ruines  dutem[)ie  aussitôt  qu'ils  eut 
été  démoli.  Ou  conçoit  que  c'était  là  une  proleslalion  douloureuse 
et  indirecte,  mais  énergique  en  même  temps,  qui  faisait  clairement 
comprendre  l'impuissance  de  pareilles  rigueurs  à  détruire  la  foi. 

Dans  les  derniers  mois  de  cette  année,  il  ne  fut  que  trop  facile 
de  pressentir  l'intention  où  était  le  roi  de  supprimer  les  Chambres 
de  l'édit  au  Parlement  de  Paris  et  à  celui  de  Rouen.  On  sait  que  les 
affaires  religieuses  des  Réformés  de  Bretagne  ressortissaient  au 
Parlement  de  Paris.  Les  efforts  tentés  pour  conjurer  cetorage  furent 
impuissants.  Alléguant  pour  raisons  que  ceux  de  ladite  religion 
ne  reçoivent  aucun  avantage  de  l'établissement  desdites  Chambres, 
qu'ils  ne  puissent  rencontrer  également  aux  Chambres  des  en- 
quêtes, dans  chacune  desquelles  est  aussi  distribué  un  conseiller 
de  ladite  R.  p.  R.,  et  à  l'égard  des  grandes  Chambres,  en  leur  per- 
mettant de  récuser  quelf[ues-uns  des  officiers;  le  roi  les  supprima 
le  26  janvier.  «  D'ailleurs,  il  y  avait  eu,  disait-il,  diverses  plaintes 
des  vexations  que  souffrent  nos  sujets  par  les  entreprises  de  juri- 
diction faites  par  lesdites  Chambres  de  l'édit  de  Paris  et  de  Rouen, 
lesquelles,  par  le  moyen  des  transports  et  cessions  simulées  faites 
par  quelques  particuliers  de  ladite  R.  p.  R.,  ont  évoqué  et  retenu 
toutes  sortes  de  causes  et  procès,  encore  qu'ils  eussent  été  intentez 
et  poursuivis  pendant  plusieurs  années  entre  les  catholiques  seu- 
lement »  Au  mois  d'aoîit,  parut  un  édit  portant  défense  aux  su- 
jets du  roi  de  s'habituer  dans  les  pays  étrangers,  et  ordre  à  ceux 
qui  y  étaient  établis  de  revenir  en  France  six  mois  après  qu'ils  en 
auraient  été  avertis  par  les  jugesde  l'amirauté.  «  En  vertu  de  cette 
déclaration,  dit  Benoît,  tous  ceux  qui  avaient  encore  quelques  liai- 
sons dans  les  provinces  unies, les  officiers  et  les  soldats  qui  avaient 
servi  dans  leurs  troupes,  ceux  qui  avaient  appris  la  navigation  sur 
leurs  vaisseaux,  ceux  qui  s'étaient  formés  au  négoce  chez  leurs 
marchands,  et  en  un  mot  tous  ceux  qui  pouvaient  être  de  quelque 
utilité  à  la  France  dans  les  entreprises  qu'elle  méditai  durent  re- 
venir. Le  prince  de  Tarente,  qui  était  établi  dans  ces  provinces,  il 
y  avait  plusieurs  années,  par  la  permission  du  roi,  qui  s'y  trouvait 


1  Benoît.  I/ist.  de  l'Êdit,  V,  pièces  justil'.,  31-32. 
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dans  de  beaux  emplois,  quitta  leur  service  sur  le  point  qu'on  leur 
allait  déclarer  la  guerre;  et  laduchesse,  sa  mère,  n'étant  plus  pour 
le  retenir  par  sa  considération  dans  la  religion  où  elle  Tavait  nourri, 
il  se  lit  catholique  peu  après.  Son  changement  entraîna  tous  ses 
enfants,  à  la  réserve  de  sa  lille  aînée,  qui  persévéra  dans  la  reli- 
gion de  la  princesse,  sa  mère.  On  lui  offrit  de  grands  partis  pour 
l'ébranler;  mais  elle  rejela  toutes  ces  offres  avec  une  fermeté  au- 
dessus  de  son  âge.  Elle  épousa  depuis  le  prince  d'Oldenbourg, 
parent  du  roi  de  Danemark  ;  et  depuis  son  veuvage,  elle  a  toujours 
vécu  dans  une  piété  digne  du  duc  Claude,  son  bisayeul ,  et  des 
autres  héros  de  sa  maison  *.  » 

Dans  le  mois  d'octobre,  mourut  à  Rennes  la  veuve  du  pasteur 
Lavesque  de  cette  ÉgUse,  qui  était  mort  lui-même  peu  de  temps 
auparavant  dans  cette  même  année.  Elle  se  nommait  de  Gennes, 
d'une  famille  qui,  jusque  vers  la  tin  du  xyiu'^  siècle,  a  eu  plusieurs 
de  ses  membres  appartenant  à  notre  Église  et  ayant  fidèlement 
souffert  pour  la  cause  de  l'Évangile. 

Le  commencement  de  l'année  1670fut  marqué  par  la  tentative, 
encouragée  par  la  Cour,  de  réunir  les  deux  religions.  On  avait  ga- 
gné quelques  ministres,  d'autres  avaient  assez  légèrement  donné 
les  mains  à  une  tentative  dans  ce  but,  sans  vouloir  cependant  aban- 
donner leur  religion.  La  Cour,  qui  avait  interdit  les  Synodes  na- 
tionaux, malgré  les  réclamations  des  Réformés,  les  offrit,  pensant 
y  Irouver  un  moyen  d'atteindre  son  but.  Elle  voulait  aussi  que  le 
commissaire  du  roi  fût  un  ministre,  afin  qu'il  pût  prendre  une  part 
directe  aux  déUbérations.  Les  Églises,  d'abord  troublées  et  prises 
au  dépourvu ,  ne  tardèrent  pas  à  éventer  le  piège  qui  leur  était 
tendu,  et  refusèrent  les  deux  offres  qui  leur  étaient  faites.  Cet  in- 
succès irrita  la  Cour  et  le  clergé,  qui  cherchèrent  d'autres  moyens 
d'arriver  au  même  résultat.  Cependant  ces  tentatives  n'étaient 
pas  sans  rencontrer  quelque  résistance,  même  à  la  Cour.  C'est  ainsi 
(jue  Colbert  écrivait  à  l'évêque  deLuçon  (26dèc.):  «Al'esgard 
de  M.  de  Varillas,  je  ne  puis  vous  rien  dire  sur  cela  de  si  loin.  11 
faudrait  qu'il  proposast  à  nostre  académie  son  dessein.  Vous  sca- 
vez  que  c'est  une  matih-e  bien  délicate  que  rhistoire  de  Vhérésie, 
'et  je  ne  sray  pas  s'il  ne  serait  pas  plus  avantageux  pour  nostre  re- 
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liyion  (le  la  taire  une  de  la  traiter  liisiorinuement  «.  »  Une  autre 
lettre  du  même  Colbei  l  lu?  fait  point,  comme  la  précédente,  l'éloge 
de  son  jugement  et  ne  nous  le  montre  point  en  avant  de  son  siècle  : 
«  J'ay  receu  vostre  lettre,  éciivait-il  à  d'Argouges  (nov.j,  par  la- 
quelle je  vois  Tesclaircissement  que  vous  avez  pris  sur  le  sujet  du 
commerce  de  la  Guynée,  et  comme  il  est  certain  que  les  marchands 
de  Saint-Malo  s'y  appliquent,  je  vous  asseure  que  j'en  ay  eu  beau- 
coup dejoye,  parce  qu'il  n'y  a  aucun  dans  tout  le  monde  qui  pro- 
duise tant  d'adcantage  que  celui-là  ;  mais  il  serait  k  souhaiter  que 
lesdits  marchands  cherchassent  quelque  expédient  pour  expédier 
leurs  nègres  dans  les  Indes  occidentales  ^.  » 

Dans  le  même  temps  eut  lieu  un  de  ces  événements  qui  n'avait 
rien  de  bien  étrange  dans  les  habitudes  de  la  noblesse,  ni  même 
dans  celles  de  la  noblesse  protestante.  Une  demoiselle  de  Quadelin, 
demeurant  chez  son  beau-père,  M.  de  Kenabat,  avait  été  recher- 
chée par  le  comte  de  Montgommeri,  parent  du  comte  de  Quintin. 
Agréé  d'aboid ,  Montgommeri  avait  été  refusé  ensuite.  On  disait 
que  la  jeune  fille  n'était  pas  libre;  on  demandait  qu'elle  fût  mise 
dans  un  couvent  pendant  six  mois  et  (ju'elle  se  prononçât  ensuite. 
Le  duc  de  Chaulnes  demandait  à  ce  sujet  les  ordres  du  roi.  Le 
comte  de  Quintin  étant  allé  chez  M.  de  Kenabat  avec  quelques-uns 
de  ses  amis,  celui-ci,  croyant  qu'on  voulait  enlever  la  jeune  fille, 
avait  aussi  réuni  ses  amis  pour  s'y  opposer.  C'est  de  quoi  le  comte 
de  Quintin  demandait  justice,  et  c'est  à  cela  que  se  rapporte  la  lettre 
suivante  du  duc  de  Chaulnes  à  Colbertf4670)  :  «  J'ay  baJancéquel- 
que  temps  à  troubler  la  tranquillité  de  vostre  campagne;  mais 
comme  une  affaire  arrivée  depuis  peu  (,'n  Bretagne  pourrait  avoir 
quelques  suites,  j'ay  creu  devoir  prendre  la  liberté  de  vous  en  in- 
former. Le  mémoire  cy-joint  vous  instruii  a  du  fait.  Ce  qui  me  per- 
suade qu'elle  pourra  avoir  quekiue  suite  est  une  fort  impertinente 
lettre  que  j'ay  receu  de  M.  le  comte  de  Quintin,  qui  me  mande 
([u'ayant  besoin  d'ordres  du  roy  plus  forts  que  ceux  iju'il  m'avait 
demandés,  i!  me  prie  de  trouver  bon  que  madame  sa  mère  emploie 
d'autres  personnes  que  moi  pour  les  obtenir,  prétendant  peut-estre 
qu'estant  sœur  de  M.  de  Turenne,  elle  n'a  besoin  d'autre  secours. 
«  Je  crois.  Monsieur,  que  vous  jugerés  d'une  grande  consé- 
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quence  que  S.  M.  n'apuie  pas  les  violences  qui  se  font  en  Bretagne 
en  fait  de  mariages  de  tilles  riches.  J'espère  aussi  de  sa  justice 
qu'elle  ne  voudra  pas  que  ses  volontés  s'exécutent  que  par  ceux  à 
qui  elle  veut  bien  commettre  son  autorité  et  ne  rien  résoudre  sans 
être  informé  de  la  vérité  ;  et  comme  je  crois  ces  sentiments  con- 
formes aux  vostres,  j'espère  que  vous  voudrés  bien  les  apuier  dans 
cette  occasion.  Je  prends  la  liberté  de  vous  adresser  une  lettre  pour 
le  roy,  vous  priant  de  la  suprimer  ou  l'envoier,  selon  que  vous  le 
jugerés  à  propos  » 

A  la  date  du  29  novembre  de  cette  année,  le  registre  des  Réfor- 
més de  Nantes  mentionne  une  touchante  coïncidence  qui  montre 
combien  certaines  unions  chrétiennes  sont  étroites  et  profondes, à 
ce  point,  semble-t-il,  que  les  deux  existences,  n'en  faisant  qu'une, 
s'éteignent  en  même  temps  :  «  Le  29  novembre,  Jean  Bouchereau, 
sieur  de  La  Manche,  l'un  de  nos  ministres,  âgé  de  72  ans  environ, 
et  Guillonne  Duncan,  sa  femme,  âgée  de  57  ans  ou  environ,  sont 
morts  au  bourg  de  Sucé,  dans  la  maison  de  notre  temple,  et  ont 
été  enterrés  dans  notre  cimetière  le  30  dudit  mois  et  an  »  Jean 
Bouchereau  était  iils  de  Samuel  Bouchereau,  mort  en  1630,  après 
avoir  été  pasteur  de  Saumur  f  1609-1630)  et  recteur  de  l'académie 
de  cette  ville  (1620j.  Guillonne  Duncan  était  probablement  lille  de 
Marc  Duncan,  professeur  à  l'académie  de  Saumur. 

Il  ne  semble  pas  que  la  piété  de  ces  deux  vénérés  pasteurs  se 
soit  conservée  chez  tous  leurs  descendants.  On  lit  à  la  date  du  20 
décembre  1681, dans  le  registre  du  Consistoire  de  Sucé,  quece  dit 
jour  :  «  A  comparu  M.  de  La  Mauche-Bouchereau  f probablement 
le  lilsdu  pasteur  de  Nantes  ),  qui  a  remontré  qu'au  dernier  Synode 
tenu  au  Pontpiétin,  M"'  Martin  aurait  porté  des  plaintes  contre 
luy,  en  supposant  qu'il  luy  avait  donné  une  promesse  de  mariage 
et  qu'elle  avait  eu  un  enfant  de  luy;  que  le  Synode  ayant  distingué 
ce  qui  était  de  leur  connaissance  et  de  celle  du  magistrat,  l'avait 
suspendu  pour  trois  mois  de  la  communion  de  la  sainte  Cène,  et 
que  ladite  suspension  continuerait  jusqu'à  dégagement  légitime 
dudit  sieur  Bouchereau  de  ladite  promesse  de  mariage.  Que  depuis 
ce  temps  là  ladite  Martin,  quoique  demeurant  à  Sucé,  n'a  fait  au- 
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cune  poursuite  devant  le  ma^isliul,  iiy  porté  aucune  plainte  en 
celte  compagnie  contre  luy,  quoiqu'il  aye  actuellement  demeuré 
au  Pontpiétin,  et  comme  c'est  de  l'ordre  en  matière  criminelle  que 
l'accusateur  poursuive  l'accusé  qui  ne  doit  que  sa  personne  pour 
défendre,  il  supplie  la  compagnie  de  tenir  pour  justification  et 
dégagement  légitime  vers  ladite  demoiselle  Martin,  le  silence  où 
elle  est  demeurée,  joint  qu'elle  a  quitté  le  royaume  et  est  allée  en 
Angleterre,  et  qu'elle  a  témoigné  à  des  personnes  dignes  de  foy, 
qu'elle  ne  pensait  plus  en  cette  affaire  là.  Il  nous  a  requis  que  la 
suspension  soit  levée,  et  après  qu'il  nous  a  fait  assurer  par  mons"" 
Marchand,  ministre  de  Vieillevigne,  et  par  mons""  de  La  Goulom- 
brie,  que  ladite  demoiselle  Martin  estait  en  Angleterre,  et  avait 
donné  à  connaître  qu'elle  se  déportait  de  sa  prétention  vers  ledit 
sieur  Bouchereau,  nous  avons  levé  la  suspension,  sauf  aux  parties 
à  se  pourvoir  en  justice  comme  elles  aviseront  bon  estre  *. 

«  Signé  :  Ph.  Le  Nom,  Pineau,  Henry  Pineau.  » 
Le  conseil  d'État  rendit,  le  16  février,  un  arrêt  en  conformité 
avec  les  demandes  du  clergé,  portant  défense  aux  Réformés  de 
solliciter  leurs  domestiques  d'abjurer  la  religion  catholique , 
«comme  aussi,  y  est-il  dit  encore,  fait  Sa  Majesté  pareilles  défenses 
à  ceux  de  ladite  religion  P.  R.  de  recevoir  à  leur  service  ceux  qui 
auront  quitté  la  religion  catholique,  que  six  mois  après  leur  abju- 
ration, le  tout  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  solidairement 
avec  les  domestiques  2.»  Presqu'en  même  temps  qu'on  mettait  les 
Réformés  dans  une  situation  si  difficile  et  si  rude  qu'ils  devaient 
ne  trouver  plus  de  ressource  que  dans  l'exil,  on  prenait  des  me- 
sures qui  montraient  même  en  Bretagne  le  besoin  qu'on  avait 
d'eux  et  de  leur  industrie.  «  Messieurs,  écrivait  le  24  avril  Golbert 
aux  maire  et  eschevins  de  Nantes,  je  vous  ay  escrit  pour  vous 
faire  connaître  que  le  roy  ayant  esté  informé  que  les  Hollandais 
enlèvent  de  Nantes  les  sucres  bruts  venant  des  isles  et  les  portent 
dans  leur  pays  pour  y  estre  rafinez  et  ensuite  transportez  dans  le 
royaume  et  les  pays  estrangers,  il  estait  important  que  vous  pris- 
siez piomptement  de  bonnes  mesures  pour  empescher  la  conti- 
nuation de  cet  abus  qui  est  si  contraire  à  l'intention  qu'aie  roy  de 
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faire  rafiner  en  France  tous  les  sucres  venant  des  isles  françaises 
de  l'Amérique;  cependanl  comme  vous  ne  vous  êtes  point  mis  en 
peine  jusques  à  présent  de  proposer  aucun  expédient  pour  satis- 
faire à  ce  qui  est  en  cela  la  volonté  de  S.  M.,  je  dois  vous  dire  qu'à 
compter  d'aujourd'hui  elle  m"a  commandé  de  ne  plus  donner  de 
passeports  aux  marchands  de  votre  ville  pour  faire  leur  commerce 
auxdites  isles,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  proposé  les  expédients  néces- 
saires pour  remédier  à  cet  abus  »  Nous  aurons  occasion  de 
voir  que  les  ratlineries  déjà  fondées  ou  qui  le  furent  dans  la  suite 
étaient  entre  les  mains  des  Protestants,  au  moins  en  partie. 

Le  7  du  mois  d'août,  un  ari  èt  du  Conseil  ordonna  la  démolition  des 
temples  de  Vitré  et  deVieillevigne.  «  Le  prétexte  était,  dit  Benoît, 
que  le  droit  de  ces  lieux  était  fondé  sur  le  privilège  des  seigneurs, 
et  que  par  conséquent  ils  ne  pouvaient  passer  pour  des  lieux  de 
possession  ni  jouir  des  marques  de  l'exercice  public.  Cependanl 
les  Réformés  de  Vitré  prouvaient  fort  bien  qu'ils  avaient  fait  l'exer- 
cice de  leur  religion^dans  cette  ville  avautqueleurs  seigneurs  l'eus- 
sent embrassée;  ce  qui  montrait  qu'ils  ne  l'avaient  pas  eu  par  la 
considération  de  la  qualité  du  lief  ;  mais  par  une  possession  bien 
fondée.  D'ailleurs,  on  leur  avait  fait  des  chicanes  perpétuelles  de- 
puis prés  de  soixante  ans;  on  les  avait  tournez  de  tous  les  côtés 
pour  trouver  le  faible  de  leur  établissement,  et  tout  cela  n'avait 
servi  qu'à  mettre  leur  droit  dans  un  plus  grand  jour,  à  leur  faire 
obtenir  diverses  confirmations,  et  à  leur  faire  faire  une  recherche 
et  une  garde  plus  exacte  des  titres  qui  leur  étaient  nécessaires. 
Ils  faisaient  voir  qu'en  157711  y  avait  eu  plus  de  quatre  cents  com- 
muniants dans  leurs  églises  ;  qu'ils  avaient  un  collège  où  il  y  avait 
quatre  régens,  un  principal  etplusde80pensionnaires;qu'ils'était 
tenu  chez  eux  un  Synode  national  la  même  année;  que  leurs  exer- 
cices avaient  continué  depuis  1560  jusque  là,  indépendamment 
des  seigneurs  de  Vitré  ;  depuis  que  ces  seigneurs  eurent  quitté 
la  religion  romaine,  ils  avaient  eu  leurs  ministres  à  part  ;  les 
comtes  de  Laval  ayant  le  leur  et  les  habitans  de  la  ville  un  autre 
qui  ne  dépendait  que  d'eux  ;  qu'ils  étaient  encore  en  possession 
en  1596  et  1597  ;  qu'ils  y  avaient  été  confirmez  par  des  transac- 
tions avec  leurs  concitoyens  catholiques,  par  des  arrêts  du  Conseil, 
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par  tous  les  actes  ([iii  peuvent  faire  preuve  aulheiitiijue,  et  surlout 
par  deux  arrêts  contradictoires  du  Conseil  en  1611  et  en  1G42; 
mais  tout  cela  ne  servit  de  rien.  II  fut  ordonné  que  leur  temple 
serait  démoli  et  qu'ils  seraient  réduits  pour  les  enterrements  à 
l'étal  des  autres  lieux  où  l'exercice  public  n'était  pas  permis. 
Pour  toute  grâce  on  les  dispensait  de  tendre  eux-mêmes  devant 
leurs  maisons  aux  jours  des  processions  solennelles  et  de  contri- 
buer aux  frais.  Le  temple  de  Vieillevigne  dont  les  titres  étaient  à 
peu  prés  semblables,  excepté  que  l'origine  du  droit  paraissait  plus 
dépendante  du  privilège  du  seigneur,  subit  la  même  condamna- 
tion. Le  roi  laissait  seulement  aux  seigneurs  la  liberté  d'user  de 
leur  privilège  pendant  (ju'ils  feraient  profession  de  la  religion 
Réformée.  La  plus  ardente  partie  des  Réformés  de  Vitré  fut  l'abbé 
de  Charroux,  comte  de  Laval,  frère  du  prince  de  Tarente.  Il  res- 
semblait de  visage  au  duc  Claude,  son  grand'pére  ;  mais  toute  la 
grandeur  de  ce  héros  s'élait  convertie  dans  son  petit-fils  en  une 
haine  démesurée  contre  les  Réformez  et  une  profonde  bigoterie. 
Ce  zélé  avait  été  réprimé  par  la  duchesse  sa  mère,  pendant  qu'elle 
avait  vécu,  mais  aussitôt  qu'elle  fut  morte,  il  se  récompensa  par 
de  grands  éclats  de  ce  que  sa  violence  avait  été  si  longtemps  con- 
trainte, et  il  ne  se  donna  point  de  repos  qu'il  n'eut  détruit  tout 
ce  ({u'il  y  avait  d'Églises  dans  les  terres  de  cette  luiissantc maison. 
La  princesse  de  Tarente  néanmoins,  a  qui  la  terre  de  Vitié  avait 
été  doruiée  après  la  mort  de  son  mari,  pour  ses  droits  matrimo- 
moniaux,  yjouit  de  la  liberté  de  fairefairerexercicedans  le  château 
en  sa  présence  jusiju'à  la  révocation  de  l'édit  K  »  L'arrêt  lixait 
pour  tout  délai  à  la  démolition  du  temple  de  Vitré  quinze  jours,  et 
trois  mois  pour  celle  du  temple  de  Vieillevigne.  Si  elle  avait  lieu 
dans  le  temps  prescrit,  ils  pourraient  profiter  pour  tel  usage 
qu'ils  trouveraient  bon,  des  matéi  iauxqui  en  proviendraient,  dans 
le  cas  contraire  ils  ne  le  pourraient  pas  et  la  démolition  se  ferait 
à  leurs  frais 

Une  lettre  de  M.  de  Lavardin  à  Colbert(16maij,  nous  fait  aussi 
connaître  en  dehors  du  Parlement  et  du  clergé,  quel  était  l'élat  des 
esprits  à  l'égard  des  Réformés  :  «  Nous  continuons  de  nous  assem- 
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bler  luus  les  jours  poiii  les  dettes  des  cominunautez  qui  sont  en 
bon  ordre,  et  à  Tégard  des  contraventions  il  y  en  a  déjà  plusieurs 
de  vidées,  et  nous  espérons  que  cette  remise  fera  aisément  con- 
clure les  autres,  dont  les  plus  importantes  sont  les  instances  que 
l'on  fait  pour  la  révocation  des  édits;  mais  comme  ils  sont  tous 
dans  le  service  du  roy  et  pour  le  bien  de  l'État,  j"espère  que  nous 
ferons  entendre  raison.  Il  me  semble  seulement.  Monsieur,  qu'à 
regard  de  celuy  qui  rend  les  biens  des  regnicoles  qui  vont  s'esta- 
blir  hors  de  France,  sujets  à  la  confiscation,  que  Ton  pourrait 
s"en  relâcher  pour  cette  province  icyijui  n'est  pas  sujette  à  la  con- 
fiscation ^  » 

Cette  année.  M"*  de  Sévigné  était  aux  Rochers.  Le  voisinage  de 
Vitré  la  mettait  en  rapport  avec  les  familles  protestantes  de  la  no- 
blesse qui  y  résidaient.  11  arrivait  assez  souvent  que  quelqu'une 
d'entr'elles  faisait  le  thème  des  lettres  qu'elle  écrivait  à  sa  fille,  et, 
sauf  la  princesse  de  Tarente,  «  la  bonne  princesse,  »  comme  elle 
l'appelait,  il  était  assez  ordinaire  que  sa  plume  s'égayât  à  leurs 
dépens,  c'était  le  cas  en  particulier  pour  M™^  de  Quintin.  «  Cette 
madame  de  Quintin,  écrivait-elle  à  sa  fille,  22  juillet,  que  nous 
disions  qui  vous  ressemblait,  est  comme  paralytique:  elle  ne  se 
soutient  pas:  demandez-lui  pourquoi?  Elle  a  vingt  ans.  — Elle 
est  passée  ce  malin  devant  cette  porte  et  a  demandé  à  boire  un 
petit  coup  de  vin;  on  lui  en  a  porté  et  puis  s'en  est  allée  au  Tertre, 
consulter  une  espèce  de  médecin  qu'on  estime  dans  ce  pays.  Que 
dites-vous  de  cette  manière  bretonne,  familière  et  galante?  elle  sor- 
tait de  Vitré...  »  C'est  d'elle  encore  qu'elle  écrivait  quatre  ans  plus 
tard  :  "  M"»^  de  Quintin  est  à  Dinan.  Son  style  est  enflé  comme  sa 
personne.  » 

VI 

t672-l680 

Le  19  février  de  l'année  1672,  il  y  eut  un  arrêt  du  Conseil 
ordonnant  de  n"avoir  dans  les  temples  ni  bancs,  ni  sièges  élevés 
pour  les  magistrats,  ni  aucune  marque  honorifique.  Cet  arrêt 
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dél'eiidaitaux  juges,  consuls  eléchcvius  de  poiter  dans  les  leinples 
ou  dans  les  rues  «  leurs  robes  rouges,  chaperons  et  autres  mar- 
ques de  magistrature  ou  consulaires*.  »  Les  conséquences  devaient 
eu  être  désagréables  en  Bretagne,  surtout  pour  la  noblesse,  dont  un 
certain  nombre  de  familles  étaient  encore  attachées  à  notre  culte. 
^  La  question  des  raffineries  de  Nantes  fut  encore  agitée  entre  le 
duc  de  Ghaulnes  et  Colbert.  On  voit,  au  ion  de  ces  letti  es  comme 
à  leur  nombre,  que  c'était  une  sérieuse  préoccupation  pour  le  mi- 
nistre. Le  duc  lui  écrivait  de  Saint-Malo('4  septembre),  qu'il  avait 
trouvé  à  Nantes  le  cahos,  et  que  les  négociants  se  plaignaient  en 
particulier  de  n'avoir  pu  jouir  de  la  réduction  des  droits  à  In- 
grande... «  Ayant  asseuré  les  négotiants  dans  leur  assemblée  de 
la  protection  du  roy  et  les  ayant  incitez  de  profûter  de  ses  bontez 
et  de  ses  soiiigs  pour  augmenter  leur  commerce,  ils  m'ont  témoi- 
gné estre  prests  d'obéir  à  tous  les  ordres  de  S.  M.,  et  disposez  à 
mériter  ses  grâces;  mais  qu'à  mesme  temps  que  je  les  pressais 
d'augmenter  ce  commerce,  on  leur  ostait  le  moyen  seulement  de 
le  continuer,  n'ayant  pu  jouir  de  la  réduction  des  droits  à  Ingrande 
sur  la  Loire,  quoyque,  par  un  arrest  du  Conseil,  cette  grâce  leur 
eut  esté  accordée;  et  ce  qui  les  décourage  le  plus  est  que  l'effect 
de  cet  arrest  n'a  pas  esté  suspendu  par  aucun  acte  qui  put  mar- 
quer le  changement  de  la  volonté  du  roy,  mais  par  le  simple  refus 
des  commis  d'Ingrande,  sans  leur  en  dire  aucune  raison...  Je  leur 
ay  faict  entendre  que  cette  suspension  n'avait  pas  été  causée  par 
aucun  changement  de  la  volonté  du  roy,  mais  seulement  par  le 
double  que  les  sucres  raffinez  ne  vinssent  des  colonies  étrangères 
et  ne  fussent  pas  raffinez  à  Nantes,  où  l'on  ne  croioit  pas  qu'il  y  eust 
de  raffineries.  Mais  ayant  voulu  approfondir  cette  affaire,  j'auray 
l'honneur  de  vous  asseurer  qu'il  y  a  deux  raffineries  à  Nantes, 
'dont  l'une  est  établie  depuis  long-temps  et  qui  travaille  continuel- 
lement, et  l'autre  serait  en  mesme  estât  sans  la  suspension  de  la 
grâce  du  roy.  J'ay  veu  travailler  à  la  première,  et,  de  plus,  deux 
estoient  prestes  de  s'achever,  en  ayant  veu  les  associez,  et  ont  esté 
suspendues  par  la  mesme  raison,  et  dez  lors  que  le  passage  d'in- 
grandt,'  sera  libre,  je  crois  que  dans  peu  il  y  en'aura  quatre  \  » 
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Lt'  projeldr  rciiiiion  des  deux  Églises,  abandonné,  nous  l'avons 
vu,  malgi-é  la  pi  olcctioii  de  la  Cour,  fut  repris  cette  année  (1673) 
avec  une  nouvelle  ardeur,  sans  plus  de  succès,  malgré  toutes  les 
intluences  qu'on  avait  mises  en  jeu.  Les  articles  au  moyen  desquels 
cette  réunion  devait  s'opérer  nous  ont  été  conservés  par  Benoît. 
On  s'étonne,  en  les  lisant,  que  le  clergé  romain  ait  pu  les  proposer, 
s'il  y  voyait  autre  chose  qu'un  piège  et  un  moyen  de  tromper  les 
Réformés.  Voici  quelques-uns  de  ces  articles  : 

1°  On  dressera  une  confession  de  foi  en  termes  généraux,  qui 
comprendra  la  croyance  avouée  des  deux  religions ,  sans  toucher 
aux  points  dont  on  ne  sera  pas  d'accord  ; 

2°  On  ne  disputera  point  des  croyances  controversées;  et  sera 
défendu  aux  prédicateurs  de  prêcher  ni  pour  ni  contre;  et  sera  la 
lecture  des  scholastiques  prohibée  dans  les  écoles  ; 

3"  Il  sera  créé  un  patriarche  qui  ne  dépendra  que  du  roi,  le- 
quel ne  sera  point  marié,  non  plus  que  les  évêques; 

...10°  Les  ministres  seront  pourvus  de  cure  dans  le  lieu  de  leur 
résidence;  et  où  il  n'y  en  aurait  point  pour  les  pourvoir,  ils  parta- 
geront le  service  avec  le  curé  du  lieu ,  et  seronl  appointez  cepen- 
dant sur  le  pied  de  leurs  gages  précédents.  11  en  sera  aussi  em- 
ployé quelques-uns  dans  les  universitez  ou  escoles  de  théologie, 
selon  leur  suffisance.  Et  afin  d'empêcher  le  scrupule  de  ceux  qui 
ne  les  voudraient  écouter,  ou  d'autres  les  prêtres,  on  sera  obligé 
d'assister  tous  les  dimanches  au  service  de  la  paroisse,  et  commu- 
nier aux  fêtes  annuelles  par  les  mains  de  celui  qui  se  trouvera  en 
ordre 

Il  était  absolument  impossible  qu'un  semblable  projet  fût  jamais 
mis  à  exécution,  ou,  s'il  l'était,  que  la  plus  complète  anarchie  n'en 
fût  pas  la  conséquence.  Il  aurait  fallu  dans  les  esprits  un  calme, 
une  largeur  de  vues,  une  absence  de  préoccupations  personnefies 
et  ecclésiastiques  dont  on  était  alors  fort  éloigné. 

Nous  relevons  dans  le  registre  de  Rennes,  à  la  date  de  cette  an- 
née, quelques  renseignements  sur  des  Réformés  de  notre  province 
et  quelques  noms  importants,  tels  que  ceux-ci  :  RenéduBordage, 
de  La  Tour  d'Auvergne,  marquise  de  La  Moussaye,  comte  de  Quin- 
tin,  du  Boispéaii.  Nous  y  apprenons  que  les  pasteurs  de  cette  Église 
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étaient  alors  Étienne  du  Soul  et  de  Pralins,  et  que  Josué  de  La 
Place,  docteur  en  médecine,  peut-être  parent  du  pasteur  de  Nantes, 
avait  épousé  une  demoiselle  Elisabeth  de  La  Ferre  ^ 

C'est  progressivement  que  s'accomplit  l'œuvre  de  ruine  et  pièce 
à  pièce  que  l'édilice  est  renversé.  Chaque  jour  quelque  droit  ac- 
quis est  contesté  ou  complètement  supprimé  ;  chaque  jour  quelque 
attaque  nouvelle  se  produit.  «  Tout  bien  considéré,  dit  un  arrêt  du 
Conseil,  Sa  Majesté  étant  en  son  Conseil,  a  ordonné  et  ordonne  qu'à 
l'avenir  aucun  député  du  collège  de  ceux  de  la  R .  p.  R .  de  Saumur,  ni 
aucun  ministre  des  seigneurs  de  ladite  religion  quin'ontpointdroit 
d'exercice  ne  pourrontêtreadmisauxSynodesqui  se  tiendront,  par 
la  permission  de  S.  M. ,  dans  les  provinces  pour  quelque  cause  et  pré- 
texte que  ce  puisse  être  ^.  »  Les  registres  de  Nantes  et  de  Rennes  nous 
donnent,  à  la  date  de  cette  année,  quelques  renseignements  sur 
ces  Églises.  Celui  deNantes  nous  indique  Jacques  de  Brissac  comme 
un  des  pasteurs  de  cette  Église,  et  nous  apprend  qu'il  avait  épousé 
Rachel  Leggle,  probablement  de  Vitré  ou  de  Saint-Malo.  Il  men- 
tionne aussi,  entre  autres  noms  d'anciens,  ceux  de  César  de  La 
Muce,  chevalier  banneret,  d'Olivier  de  La  Muce,  chevalier  du  Pon- 
thus,  de  Richard  Rouxeau,  sieur  des  Aiguessiéres  ^.  Celui  de 
Rennes  nous  explique  comment,  dans  la  collection  des  registres  de 
cette  Église,  manque  celui  de  1674,  et  cite  un  quatrième  incendie 
du  temple  des  Réformés  de  cette  ville.  «  Pour  ce  que  l'on  ne  trouve 
pas,  dit  une  note,  les  registres  des  baptêmes,  mariages  et  enter- 
rements faits  à  Cleuné  pendant  l'année  1674,  et  que  l'on  ne  sait 
s'ils  n'auraient  point  été  laissez  dans  la  chambre  du  Consistoire, 
et  pillez  ou  brûlez  sur  le  lieu  avec  plusieurs  autres  livres  et  papiers 
qui  furent  consommez  auprès  dans  l'embrasement  du  temple  et  du 
Consistoire,  qui  arriva  le  25®  d'avril  1674,  pour  remédier  à  ce  dé- 
faut autant  qu'il  est  possible  présentement,  on  a  cru  qu'il  était  à  pro- 
pos de  rapporter  sur  le  présent  papier  tous  les  baptêmes,  mariages 
et  enterrements  dont  on  se  pouvait  souvenir  de  ladite  année  1674 
et  de  les  faire  signer  à  ceux  qui  en  auraient  connaissance  » 
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L'incendie  dont  il  esticiparlé,  et  auquel  nous  allons  consacrer  plus 
de  détails,  eut  lien,  comme  les  précédents,  à  l'instigation  du  clergé 
et  tout  spécialement  des  jésuites.  C'est  de  quoi  ne  permettent  pas 
de  douter  les  documents  oiïïciels. 

«  Les  Réformés  de  Rennes,  dit  Benoît,  pensèrent  être  les  vic- 
times des  séditieux.  La  populace  s'étant  soulevée  le  dix-huitieme 
d'avril,  et  ayant  rompu  et  pillé  les  bureaux  du  tabac,  du  papier 
timbré  et  du  controlle  des  exploits,  droits  établis  depuis  peu,  et 
dont  il  revenait  à  l'épargne  de  fort  grosses  sommes,  fut  réprimée 
par  la  diligence  du  gouverneur  de  la  province,  qui  à  la  tète  de  la 
noblesse  et  de  quelques  bons  bourgeois,  dissipa  cette  canaille.  Mais 
ces  misérables,  ne  pouvant  se  contenter  d'avoir  fait  si  peu  de  dé- 
sordre, tournèrent  le  reste  de  leur  feu  contre  les  Réformés,  et  for- 
mèrent le  dessein  de  les  aller  brûler  dans  leur  temple  quand  ils  y 
seraient  assemblés.  Le  gouverneur,  le  premier  président  elle  pro- 
cureur général,  craignant  ce  qui  en  pourrait  arriver,  donnèrent 
avis  aux  Réformés  de  laisser  passer  le  dimanche  sans  se  rendre 
au  lieu  de  leurs  exercices.  De  sorte  que  cet  avis  ayant  été  suivi,  ce 
jour-là  les  choses  furent  assez  tranquilles.  Mais  le  mercredi  sui- 
vant, il  fut  semé  dans  les  classes  du  collège  des  Jésuites  et  en  plu- 
sieurs lieux  de  la  ville  des  billets  qui  invitaient  les  écoliers  et  les 
personnes  zélées  à  se  rendre  le  lendemain,  à  une  certaine  heure, 
à  Gleuné,  lieu  où  le  temple  était  bâti,  pour  y  mettre  le  feu.  Quel- 
ques uns  de  ces  billets  furent  portez  au  gouverneur,  au  premier 
président  et  aux  gens  du  roi,  qui  donnèrent  parole  aux  Réformés 
de  garder  eux  et  leur  temple  de  la  fureur  de  ces  mutins.  Mais  à 
l'iieure  assignée,  les  écoliers  et  les  gens  de  même  humeur  ne  man- 
quèrent pas  de  se  rendre  à  Cleuné  et  de  mettre  le  feu  au  temple. 
La  chose  était  faite  quand  le  gouverneur  arriva  sur  les  lieux  à  la 
tête  de  deux  cents  chevaux.  Les  séditieux  s'étaient  retirez,  et  on 
ne  put  prendre  que  deux  misérables,  dont  l'un  fut  aussitôt  relâché 
et  dont  l'autre  fut  prisonnier  quelques  jours.  La  nuit  suivante, 
ces  incendiaires  retournèrent  mettre  le  feu  à  deux  chambres  qui 
n'avaient  point  été  endommagées  et  jettèrent  dans  le  feu  les  os  de 
quelques  personnes  de  qualité,  enire  autres  ceux  de  Montbarot, 
qui  avait  été  autrefois  gouverneur  de  Rennes,  et  de  quelques  sei- 
gneurs de  la  maison  de  La  Roche-Giffart,  qu'on  y  gardait  en  at- 
tendant l'occasion  de  les  transférer  au  tombeau  de  leur  famille.  Us 
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déterrèrent  deux  enfaiis  mis  en  terre  depuis  peu,  dont  ils  lais- 
sèrent l'un  sur  place  et  brûlèrent  l'autre.  Cette  violence  lit  grand 
bruit  et  mit  les  Réformés  presque  au  désespoir,  parce  qu'ils  ne 
doutaient  point  que  si  on  laissait  ces  excès  impunis,  ils  ne  fussent 
un  jour  massacrés  par  le  peuple,  qui  ne  manquerait  pas  d'y  être 
excité  par  quelque  moine  furieux.  Mais  le  temps  ne  permettait  pas 
de  faire  des  sédilions,  et  le  Conseil  se  trouva  disposé  à  faire  jus- 
tice. Il  condamna  la  ville  à  rebâtir  le  temple  à  ses  dépens,  afin  que 
les  meilleurs  bourgeois  fussent  obligés  de  s'opposer  à  la  violence 
de  lapopulace,  de  peur  de  porter  eux-mêmes  la  peine  de  sa  folie  *.  » 

Voici  comment  le  Parlement  lui-même  rend  compte  de  ces  faits 
dans  son  procès-verbal  du  27  avril  :  «  Sur  l'avis  donné  h  la  Cour 
que  le  sieur  marquis  de  Lavardin,  lieutenant  général  pour  le  roy 
en  cette  province,  s'acheminait  pour  venir  au  pallais  (sic),  la  Cour 
a  commis  maistre  Gilles  Martin  et  Louis  de  La  Roche,  conseillers, 
pour  aller  au-devant  de  luyjusques  au  parquet  des  huissiers,  et 
estant  entré  et  pris  ^a  place,  a  dit  à  la  Cour  que,  sur  les  advis  don- 
nés au  roy  des  désordres  et  émotions  populaires  qui  sont  récem- 
ment arrivés  en  cette  ville  depuis  la  feste  de  Pâques,  ayant  receu 
ordre  de  S.  M.  de  se  rendre  en  diligence  en  cette  ville,  il  y  est  venu 
en  poste  pour,  en  aide  de  la  Cour,  y  maintenir  l'authorité  du  roy 
et  y  rétablir  le  repos  et  la  tranquilité  publique,  et  qu'arrivant  en 
cette  ville  jeudy  dernier  sur  les  cinq  heures  du  soir,  il  fut  fort  sur- 
pris d'apprendre  que  ces  émotions  populaires  avaient  tellement 
augmenté,  que  les  escoliers  du  collège  des  Jésuites,  attroupés  de 
plusieurs  fesnéants,  vagabonds  et  gens  inconnus ,  venoient  d'in- 
cendier le  temple  de  ceux  de  la  R.  p.  R.,  dont  il  n'estait  resté  que 
les  murailles,  et  menassaient  encore  de  plus  grands  désordres, 
sans  que  le  sieur  de  Coëtlogon,  fils  du  sieur  de  Goëtlogon,  gouver 
neur  de  cette  ville,  et  y  commandant  en  son  absence,  assisté  de  ce 
qu'il  y  avait  de  noblesse  en  cette  ville,  advertis  de  cette  incendie, 
ayant  en  diligence  monté  à  cheval,  et  s'estant  transportés  audit 
lieu  du  temple,  distant  de  cette  ville  d'un  tiers  de  lieue  ou  environ, 
l'auraient  trouvé  tout  incendié,  et  la  popuiace  qui  y  avait  mis  le 
feu  toute  dissipée  et  fuyante  de  toutes  parts  par  des  routes  inac- 
cessibles à  la  cavallerie,  et  f[ue  n'ayant  pu  arrester  que  deux  pe 
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sonnes  seulement  qui  se  trouvèrent  aux  environs  dudit  temple, 
l'un  escollier  et  l'autre  boullenger  de  son  art,  ainsy  qu'il  a  appris, 
lesquels  ayant  esté  amenés  et  constitués  prisonniers  dans  la  con- 
ciergerie de  la  Cour  dès  ledit  jonr  jeudy  au  soir,  et  ayant  fait  plu- 
sieurs menasses  tant  de  la  part  des  escholiers  que  de  cette  canaille 
mutine  de  mettre  le  feu  dans  laditte  conciergerie,  située  dans  le 
cœur  de  la  ville,  et  n'ayant  pas  des  gardes  k  suffire ,  il  aurait  esté 
obligé  de  commander  à  quelques  capitaines  de  celte  ville  de  mettre 
gens  en  armes  pour  faire  le  guet  jour  et  nuit  aux  advenues  et  aux 
environs  de  laditte  conciergerie  pour  prévenir  le  malheur  dont  on 
estait  menassé,  qu'il  y  a  nécessité  de  voir  si  les  deux  dits  person- 
nages sont  coupables  ou  non,  pour  en  faire  une  justice  exemplaire 
s'ils  se  trouvent  coupables,  ou  lesmettre  en  liberté  s'ils  se  trouvent 
innocents,  comme  il  y  a  apparence  à  l'égard  de  l'escolier  qu'on  luy 
a  dit  estre  un  jeune  enfant  estudiant  dans  la  cinquiesme  seule- 
ment, et  qu'enlin  il  est  venu  en  cette  ville,  suivant  les  ordres  du 
roy,  comme  il  a  dit,  pour,  en  ayde  de  la  Cour  et  par  la  prudence 
ordinaire  de  ses  conseils,  maintenir  les  droits  et  authorité  du  roy, 
appaiser  les  désordres,  calmer  les  esprits  et  rétablir  dans  la  pro- 
vince et  dans  cette  ville  et  fauxbourgs  le  repos  et  la  tranquilité  pu- 
blicque,  et,  pour  y  parvenir,  a  fait  offre  de  ses  soings,  des  forces 
et  de  l'authorité  qu'il  a  pieu  au  roy  de  luy  commettre  pour  réduire 
le  peuple  dans  l'obéissance  et  faire  exécuter  les  arrests  de  laditte 
Cour,  et  a  asseuré  la  Compagnie  de  ses  services,  tant  au  général 
qu'au  particulier. 

«  Sur  quoy,  messire  François  d'Argouges,  premier  président, 
luy  a  dit,  de  la  pari  de  la  Cour,  qu'elle  s'est  desjà  assemblée  ex- 
traordinairement  par  plusieurs  fois  pour  chercher  les  moyens  de 
remédier  à  de  si  grands  désordres,  qu'elle  y  a  porté  tous  ses  soings, 
et  que  sans  la  particullière  assistance  de  quelques-uns  des  conseil- 
lers de  laditte  Cour,  conjointement  avec  le  sieur  de  Coëtlogon  fds, 
assistés  des  gentilshommes  qui  se  sont  trouvez  en  cette  ville  et  de 
quelques-uns  des  meilleurs  habitans  d'icelle,  qui,  en  ayde  les  uns 
des  autres,  le  jeudy  delà  semainedePasques,  les  armes  à  la  main, 
réprimèrent  l'insolence  des  séditieux,  dont  il  demeura  plusieurs 
sur  le  carreau,  et  forcèrent  le  reste  à  prendre  la  fuite,  l'on  ne  peut 
concevoir  à  quelle  extrémité  la  fureur  eust  porté  cette  canaille  mu- 
tine, qui  se  préparait  à  un  pillage  universel  des  particulliers  de  la 
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ville  U's  mieux  accommodez  et  des  bureaux  où  ils  croyoient  y  avoir 
de  l'argent,  que  la(^our  a  creu  estre  de  son  devoir  de  donner  ad- 
vis  au  roy  de  tout  ce  qui  s'estoit  passé  par  un  courrier  expreis, 
comme  elle  a  fait,  et  qu'elle  a  esté  fort  surprise  lorsque  les  choses 
sembloient  plus  calmes  et  tranquilles  d'apprendre  que  ces  mesmes 
séditieux,  gens  de  la  lye  du  peuple  et  inconncuz  (sic)  avoient  trouvé 
moyen  de  soulever  les  escolliers,  et  que  tumultuairement  ils  se  se- 
roient  transportez  au  temple  de  ceux  de  la  R.  p.  R.,  sittué  hors 
l'enclos  et  barrières  de  celte  ville^  où,  par  une  entreprise  impré- 
vue, ils  avaient  mis  le  feu  jeudy  dernier  et  réduit  ce  temple  en 
cendres  avant  que  la  noblesse,  montée  précipitamment  à  cheval, 
eust  eu  le  temps  de  s'y  rendre  pour  réprimer  leur  fureur  ;  les  sé- 
ditieux ayant  pris  la  fuite,  la  noblesse  n'ayant  arresté  que  deiil 
personnes  seulement  qu'on  dit  estre  un  jeune  escolier  et  un  boul- 
lenger,  lesquels  ayant  esté  constitués  prisonniers  dans  la  concier- 
gerie de  la  Cour,  l'on  n'a  entendu  que  menasses  d'y  mettre  le  feu 
comme  au  temple,  ce  qui  aurait  esté  volontiers  exécuté  sans  le  bon 
ordre  qu'il  y  a  donné  à  son  arrivée,  imposant  des  gardes  et  gens 
en  armes  tant  aux  environs  de  ladite  conciergerie  qu'aultres  en- 
droits où  il  a  creu  qu'il  en  estoit  besoing  ;  que  la  Cour  a  grande 
joie  de  son  arrivée  enceste  ville  etdelevoiràsa place,  espérant  que 
sa  présence  aura  un  grand  effect  pour  retenir  ces  mutins,  les  re- 
mettre en  leur  devoir  et  calmer  leurs  esprits  ;  que  la  Cour  le  con- 
vie d'y  apporter  avec  elle  tous  ses  soings  et  l'a  remercié  des  offres 
qu'il  luy  a  fait  de  ses  services,  et  sur  ce  délibéré,  a  esté  arresté 
que  les  Chambres  seront  assemblées  présentement;  ce  que  fait.  Le 
procureur  général  du  roy  est  entré  en  laditte  Cour,  Chambres  as- 
semblées, et  a  requis  qu'il  luy  eust  plu  de  pourvoir  au  rétablisse- 
ment des  bureaux  des  fermiers  de  S.  M.,  qui  ont  esté  brisés  et  pil- 
lés, et  nommer  commissaire  pour  interroger  l'eschollier  et  le 
bouUenger  constituez  prisonniers,  leur  faire  et  parfaire  leur  pro- 
cez,  s'ils  sont  trouvez  coupables,  et  à  tous  autres  qui  se  trouve- 
ront avoir  participé  directement  ou  indirectement  à  l'incendie  du- 
dit  temple  et  aux  désordres  qui  ont  esté  commis,  et  s'estant  ledit 
procureur  général  du  roy  retiré,  sur  ce  délibéré,  la  Cour  a  com- 
mis Nicolas  Lefeuvre,  conseiller,  pour  se  transporter  présen- 
tement à  la  conciergerie  d'icelle  et  interroger  ledit  eschoUier,  pour 
ses  interrogatoires,  iceux  communiquez  au  procureur  général  du 
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roy  et  rapportez  en  laditte  Cour,  estre  ordonne  ce  quïl  appar- 
tiendra, et  à  l'égard  du  boullenger  qu'on  a  dit  avoir  été  rechargé 
surl'écrou,  estant  prévenu  d'autres  crimes,  a  esté  arreslé  qu'il 
sera  tardé  d'y  faire  droit. 

*  Et  quelque  temps  après  ledit  Lefeuvre,  conseiller  et  commis- 
saire, estant  de  retour  de  ladite  conciergerie  et  ayant  fait  son  rap- 
port des  interrogatoires  de  ce  jeune  eschollier  de  cinquiesme,  et 
veu  les  conclusions  du  procureur  général  du  roy,  sur  ce  délibéré, 
a  esté  arresté  que  les  portes  lui  seront 'ouvertes.  L'arrestest  dans 
la  liasse  *.  » 

Le  21  de  ce  même  mois  d'avril,  le  registre  de  Nantes  recevait  un 
acte  d'abjuration,  que  je  rapporterai  pour  en  montrer  le  caractère 
sérieux  et  pour  prouver  enmême  temps  combien  dans TÉglise Ré- 
formée de  pareils  changements  étaient  entourés  de  précautions, 
de  soin  et  d'épreuves,  et  combien  ils  contrastaient  avec  ceux  qui 
avaient  lieu  dans  l'Église  romaine.  Ce  registre,  outre  la  signature 
des  deux  pasteurs  Jacques  de  Brissac  et  Benjamin  de  Malnoé, 
porte  les  noms  de  La  Muce,  JoUiverie,  Martimout,  Vykersloot, 
Pierre  Van  Haersel,  Lefort,  anciens.  Voici  cet  acte  :  »  Acte  du 
Consistoire  tenu  à  Sucé  le  21  avril  1673.  Le  sieur  René  Renier, 
natif  de  Louduu,  tanneur  et  corroyeur  de  son  mestier,  âgé  de  23 
ans  ou  environ,  s'étaut  présenté  devant  cette  Compagnie,  luy  a  dé- 
claré le  dessein  qu'il  a  depuis  longtemps  de  faire  profession  de 
notre  sainte  religion  et  d'abandonner  la  communion  de  l'Église 
romaine  en  laquelle  il  est  né  et  a  esté  nory  et  eslevé,  et  ayant  dit 
avoir  fréquenté  depuis  un  long  temps  nos  exercices  de  piété  par 
le  moyen  desquels  et  surtout  par  la  lecture  des  saintes  Écritures, 
il  aurait  recognu  les  erreurs  de  Rome  auxquels  (sio  il  a  protesté 
renoncer  de  tout  son  cœur,  et  qu'ayant  cognaissance  des  vérités 
de  la  religion  chrétienne  qui  s'enseigne  dans  notre  communion,  il 
les  embrasse  et  proteste  vouloir  en  faire  profession  jusqu'à  la 
mort,  sans  jamais  les  abandonner  pour  quelque  cause  que  ce 
puisse  être.  Ayant  aussi  été  examiné  sur  le  tout,  il  a  été  admis 
d'en  faire  une  publique  déclaration,  parce  qu'il  a  promis  se  tenir 
à  tous  les  articles  de  la  confession  de  foy  de  nostre  Église  et  de 
s'adsugestir  aux  règlements  de  leur  discipline.  En  suite  de 
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qiioy  ayant  fait  sa  publique  déclaration,  il  a  signé  le  présent 
acte. 

Signé  :  René  Régnier,  Jacques  de  Brissac,  Lefort  *.  » 

Le  3  mai,  dimanche,  les  Réformés  de  Rennes  s'assemblèrent 
sur  les  ruines  du  temple  de  Cleimé,  et  célébrèrent,  après  le  culte, 
le  baptême  d'un  enfant  nommé  Françoise  Bonnaud  ou  Bounaud  ^. 
Cette  protestation,  après  ce  qui  venait  d'avoir  lieu  il  n'y  avait  que 
quelques  semaines,  n'était  ni  sans  courage,  ni  sans  périls.  Il  est 
vrai  que  les  ordres  du  roi  de  réparer  et  de  punir  le  mal  qui  avait 
eu  lieu  étaient  pressants  et  absolus.  Les  mutins  pouvaient  en 
craindre  les  conséquences  et  les  victimes  en  concevoir  quelque 
espérance.  La  ville  de  Rennes  fut  condamnée  à  reconstruire  le 
temple  à  ses  frais. 

Voici  un  mémoire  de  ce  qu'il  fallait  «  faire  au  temple  de  Gleuné, 
pour  la  réédification  d'iceluy. 

1°  Le  tout  des  murailles  tant  de  l'enclos  du  temple,  et  les  deux 
chambres  joignant  icekiy  dans  les  endroits  nécessaires,  le  tout  sur 
les  vieilles  murailles,  au  désir  de  leur  laise  eî  longueur,  de  la 
même  hauteur  que  ce  qui  est  à  présent  à  chaux  et  à  sable  et  réédi- 
fier la  cheminée,  les  portes  et  les  croisées. 

De  plus  sera  construit  la  charpente  dudit  temple  en  croupe  ra- 
battue, à  quatre  sommiers  de  Iréze  (sic)  à  quatorze  pouces  en  tous 
sens. 

Les  sablières  seront  de  sept  pouces  de  laise  ei  de  cinq  pouces 
d'épaisseur.  Les  montants  auront  huit  pouces  de  laise  par  à  bas, 
sept  pouces  par  à  haut,  les  autres  auront  six  à  sept  pouces  de  gros- 
seur. Les  arrestiers  auront  même  laise  et  grosseur  que  lesdits  mon- 
tants. 

Les  faix  et  surfaix  auront  quatre  à  cinq  pouces  de  grosseur  et 
le  fonds  du  bois  de  même  assemblage  sera  de  pareille  grosseur 
de  quatre  à  cinq  pouces. 

Et  sera  pai-eillemcnt  la  charpente  de  la  chambre  construite  de 
même  forme  que  celle  du  temple,  en  croupe  rabattue,  et  pour  celle 
du  cabinet  joignant  en  apeiitif  (s«c),  comme  eile  était,  le  tout  des 
dites  chambre  et  cabinet  à  deux  sommiers  de  bonne  et  compé- 


*  Greffe  (lu  T:  i.  civ.  de  Nantes.  —  Reg.  des  Réf. 
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tente  grosseur,  se  servant  des  deux  sommiers  qui  y  sont  à  pré- 
sent, s'ils  peuvent  servir. 

2^  page.  —  Sera  ledit  temple,  chambre  et  cabinet,  couvert  de 
bonne  ardoise  de  Pierry,  à  six  chevrons  sous  latte  et  chaque  ar- 
doise portée  sur  le  lit  de  quatre  lattes,  et  attachée  chacune  dïcelles 
de  deux  clous  de  grande  attache,  laquelle  couverture  aura  deux 
pieds  de  saillie  hors  de  dessus  lesdites  murailles. 

Sera  pareillement  fait  une  porte  double  à  bois  sur  bout  de  telle 
laise  et  épaisseur  qu'il  conviendra  pour  fermer  l'enclos  du  cime- 
tière. 

Une  grande  porte  double  de  menuiserie  pour  la  principale  en- 
trée du  temple,  à  deux  battants,  avec  les  armes  en  relief  du  roy  et 
de  La  Prevallaye,  une  porte,  avec  son  châssis,  à  entrer  du  temple 
dans  la  chambre,  de  menuiserie. 

Une  porte  pour  entrer  de  ladite  chambre  au  cabinet,  de  menui- 
serie, avec  son  châssis. 

Et  une  autre  porte  double  pour  sortir  de  ladite  chambre  au  ci- 
metière. Et  sera  fait  un  tambour  ou  abavenl  dans  le  temple  qui 
entourera  la  principale  porte  du  temple,  de  menuiserie  avec  deux 
portes  aux  deux  côtés  d'une  hauteur  convenable  et  couverte  par- 
dessus. 

Quatre  grandes  fenêtres  au  temple  avec  leurs  croisées  de  me- 
nuiserie onvrant  par  le  dedans  et  contrevans  ouvrant  par  le  de- 
hors. 

Gomme  aussi  les  deux  fenêtres  de  la  chambre  et  cabinet  de 
même  nature  avec  leurs  contrevans. 

De  plus,  il  sera  fait  une  chaise  pour  le  ministre,  avec  sa  porte  et 
son  escalier  pour  y  monter  et  chapiteau  au-dessus,  le  tout  ouvragé 
de  sculture  à  cartouche  et  la  ligure  en  exagone  élevée  sur  quatre 
piliers  avec  son  soubassement. 

Un  parquet  autour,  aussi  de  menuiserie,  de  trente  ou  quarante 
pieds  de  longueur  et  quatorze  de  profondeur  et  de  trois  et  demy  de 
hauteur  (sic),  fermé  par  le  bas  de  panneaux  et  par  le  haut  de  ba- 
lustrades tournées  de  huit  pouces  en  huit  pouces,  avec  deux  portes 
brisées  aux  deux  bouts  de  même  façon,  avec  des  bancs  et  leurs 
marchepieds  tout  autour  dudit  parquet,  le  tout  de  menuiserie 
ouvragée,  et  un  pupitre  régnant. 

3°  Une  grande  table  de  noyer  tournée  avec  sa  tirete,  un  fauteuil 
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à  colones  torses^  même  bois,  avec  un  pui)illre  ;i  deux  faces  élevé 
sur  un  pied  d'estail,  tourné  à  colones  torses  de  la  hauteur  de 
quatre  à  cinq  pieds. 

Sera  fait  autour  du  temple  des  bancs  attachés  contre  la  mu- 
raille, avec  leurs  dossiers  de  menuiserie  et  panneaux  comme  ceux 
du  parquet,  plus  une  autre  rangée  de  bancs  autour  dudit  temple 
de  même  façon  avec  les  dossiers. 

Et  pour  le  milieu  du  temple,  il  y  aura  seize  bancs  de  six  à  sept 
pieds  de  long  avec  leurs  dossiers  et  marchepieds. 

Plus  deux  grands  bancs  de  M™^  de  Rohan  et  de  M™*  la  prin- 
cesse de  Tarante,  fermés  de  portes,  foncés  par  à  bas  d'ouvrage  de 
menuiserie  devant  et  derrière,  à  dossier  à  pupiltre,  garnis  et  fer- 
més de  tous  côtés  à  hauteur  d'accoudouer. 

Pour  la  chambre,  trois  longues  tables  avec  leurs  bancs  de  me- 
nuiserie; pour  le  cabinet,  une  grande  table  avec  les  deux  bancs  de 
menuiserie. 

Sera  fait  enfin  toutes  les  serrures  nécessaires  pour  les  portes, 
fenêtres  et  abavants,  vitres,  bancs,  contrevants  et  autres  choses 
nécessaires,  et  les  serrures  des  portes  qui  seront  fortes  et  fines. 

Plus  sera  mis  des  vitres  à  six  croisées  du  temple,  chambre  et 
cabinet,  dont  aux  quatre  du  temple,  il  y  aura  à  chacune  deux  écus- 
sons,  l'un  des  armes  du  roy  et  l'autre  de  La  Prevallaye  ;  le  verre 
sera  de  verre  de  France  blanc  et  bien  net. 

Sera  ledit  temple  pavé  avec  les  chambres  et  cabinet  de  tuilles, 
recotté  et  reblanchi  de  laittance. 

Outre  que  dessus  il  y  a  encore  k  rétablir  ce  qui  suit,  qui  était 
dans  ledit  temple,  sçavoir  : 

Les  deux  robes  des  ministres. 

Le  tapis  de  la  chaire  fait  de  drap  verd,  garni  de  franges  et  de 
soie. 

La  garniture  d'un  fauteuil  de  même  et  le  tapis  de  la  table  de  pa- 
reille parure. 

Une  grande  table  avec  son  cadre  où  étaient  les  commandemens 
en  lettres  d'or. 

4«  page.  —  Deux  bibles  in-f°,  plusieurs  nouveaux  testaments 
in-4°,  et  plusieurs  livres  de  psaumes. 

Il  y  avait  dans  le  cabinet  plusieurs  matériaux  de  réserve  pour 
s'en  servir  au  besoin  comme  la  latte,  de  l'ardoise,  des  briques,  du 
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quaneau,  les  échelles  du  couvreur,  une  grande  et  deux  petites;  les 
pelles  et  les  pics  du  cimetière  ont  été  emportés  » 

Le  clergé,  dans  son  assemblée  générale,  tenue,  cette  année,  à 
Saint-Germain-en-Laye,  au  château  neuf,  présenta  au  roi,  le 
17  août,  et  par  l'organe  de  l'évêque  d'Uzèsses  remercîments  «  de 
la  démolilio;.  de  tant  de  temples  que  la  violence,  disait-il,  avait 
érigés  à  Tidole  du  mensonge  :  de  la  suppression  de  tant  de  collèges 
qu'il  appelait  des  séminaires  de  perdition  \  du  retranchement  des 
grâces  royales,  et  des  autres  moyens  mêlez  de  sévérité  et  de  dou- 
ceur, inventez,  disait-il,  par  la  piété  de  ce  prince  pour  ramener  ces 
âmes  égarées  dans  la  voie  du  salut.  Et  même  il  avait  regardé  ces 
heureux  commencements  comme  des  augures  que  le  roi  donnerait 
le  dernier  coup  à  l'hydre  monstrueuse  de  l'hérésie.  Ensuite  il 
l'avait  exhorté  à  la  réformalion  de  ces  édits  et  de  ces  déclarations, 
que  la  seule  nécessité  et  le  malheur  des  affaires  avaient,  disait-il, 
arrachez  de  la  main  des  rois  ses  prédécesseurs  ^.  »  On  voit  que  si 
l'édit  de  Nantes  n'était  pas  encore  révoijué  et  si  l'on  n'employait 
pas  d'une  manière  plus  générale  et  plus  active  ces  «  moyens  mêlés 
de  sévérité  et  de  douceur,  »  la  faute  n'en  était  point  imputable  au 
clergé  romain.  Voici  quelles  étaient,  dans  cette  dernière  assem- 
blée, quelques-unes  de  ses  demandes  : 

ART.  XXI. 

«  S.  M.  est  aussi  très-humblement  suppliée  de  faire  défense  à 
madame  la  princesse  de  Tarente  de  faire  faire  le  prêche,  ni  autre 
exercice  public  de  la  R.  p.  R.  dans  le  château  de  Vitré  lorsqu'elle 
y  est,  ni  en  son  absence.  > 

PREUVE  DE  l'art.  XXI. 

L'édit  de  Nantes,  art.  7,  ne  donne  droit  de  faire  le  prêche  dans 
sa  maison,  ni  à  aucun  prince,  ni  à  aucun  seigneur,  s'il  n'est  en 
possession  actuelle  au  moins  du  tiers  de  la  haute  justice,  soit  en 
propriété,  soit  en  usufruit.  Or,  madame  ia  princesse  de  Tarente 
n'a  ni  en  propriété,  ni  en  usufruit  rien  de  la  justice  de  Vitré;  car 
par  le  contrat  qu'elle  a  passé  avec  M.  le  duc  de  LaTrémouille,  son 
fils,  par  lequel  les  revenus  de  la  terre  de  Vitré  lui  sont  affectés  et 

'  Arch.  munie,  de  î'.ennes.  liasse  î04,  n"  344,  imprimé  de  4  pages  in-*". 
'  Benoît.  Kist.  de  l'Édit.  de  Nantes,  IV,  -296. 


—  335  — 

l'iiabitaiion  dans  le  château  lui  est  accordée ,  tout  ce  qui  est  de  la 
justice,  tant  pour  la  propriété  que  pour  l'usufruit,  est  excepté, 
M.  le  duc  de  La  Trémouille  ayant  retenu  l'un  et  l'autre.  D'ailleurs, 
il  est  dit,  par  a-rrêt  du  Conseil  d'État  du  11  janvier  1567,  rapporté 
par  Bernard,  p.  17,  que,  dans  une  terre  de  haute  justice,  il  n'y  a 
plus  droit  à  l'exercice  de  la  R.  p.  R.  lorsque  le  seigneur  ou  le  suc- 
cesseur en  la  terre  est  catholique.  Or,  feu  M.  le  duc  de  La  Tré- 
mouille et  feu  M.  le  prince  de  Tarente  avaient  fait  plusieurs  an- 
nées avant  leur  mort  abjuration  de  la  R.  p.  R.  et  profession  de  la 
R.  G.  A.  et  R.,  et  M.  le  duc  de  La  Trémouille  qui  leur  a  succédé 
en  la  terre  de  Vitré  est  catholique  ^  » 

ART.  XLVI. 

Qu'il  soit  commandé  au  gouverneur  de  Bretagne,  ou  au  lieute- 
nant du  roi,  ou  au  premier  président  de  la  même  province,  de  faire, 
démolir  les  deux  temples  que  M.  le  marquis  de  LaMoussayeafait 
bâtir  de  son  autorité  dans  ses  terres,  dont  l'un  même  est  au  mi- 
lieu d'un  bois. 

PREUVES  DE  l'art.  XLVI. 

Par  arrêt  du  Conseil  d'État  du  6  août  1665,  rapporté  par  Ber- 
nard, p.  510,  il  est  défendu  aux  seigneurs  haut  justiciers,  faisant 
profession  de  la  R.  p.  R.,  de  faire  bâtir  des  temples  dans  leurs 
maisons  ni  hors  d'icelles,  à  peine  d'interdiction,  privation  et  ex- 
tinction du  droit  d'exercice  que  l'édit  de  Nantes  leur  donne,  art.  71, 
et  par  le  même  arrêt,  il  est  ordonné  qu'en  cas  qu'il  y  ait  aucun 
temple  dans  leurs  liefs,  il  sera  démoli  »  Le  clergé  s'appliqua  en- 
suite à  généraliser  ces  interdictions,  essayées  et  obtenues  d'abord 
dans  quelques  localités  particulières.  Le  27  décembre,  il  fit  rendre 
au  Conseil  un'arrêtqui  interdisait  aux  Réformés  de  fee  réunir  dans 
les  maisons  des  gentilshommes.  Voici  cet  arrêt  :  «  S.  M.  étant  en 
son  Conseil,  a  fait  trés-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  Sy- 
nodes qui  se  tiendront  dans  la  province  et  gouvernement  de  Lan- 
guedoc, de  donner,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  des  mi- 
nistres aux  seigneurs  qui  prétendent  avoir  droit  de  iicf ,  comme 
aussi  à  tous  propriétaires  de^dils  liefs  de  faiie  ledit  exercice  dans 
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leurs  châteaux,  s'ils  le  font  seulement  depuis  deux  ans,  qu'après 
qu'ils  auront  justitié  de  leurs  droits  devant  les  sieurs  commissaires 
exécuteurs  de  l'édit  de  Nantes  en  ladite  province  de  Languedoc,  et 
rapporté  une  ordonnance  qui  leur  en  accorde  la  permission  i 

Le  courage  et  la  persévérance  des  Réformés  de  Bretagne  se  sou- 
tenaient malgré  les  persécutions  auxquelles  ils  étaient  en  butte.  A 
Rennes,  ils  se  réunissaient  sur  les  ruines  du  temple  de  Cleuné. 
Le  21  mars,  ils  y  prirent  part  au  baptême  de  Josué  Ravenel,  et  le 
4  juin,  on  y  célébra  le  mariage  de  Samuel  Guillel,  de  Blain,  avec 
Anne  Dupont  A  Nantes,  on  exerçait  la  discipline  et  on  s'occupait 
des  affaires  intérieures  de  l'Église,  comme  si  l'on  eût  été  dans  des 
temps  plus  tranquilles.  Le  25  mars,  le  Consistoire  prononça  des 
censures  contre  un  marchand,  nommé  Bernard,  qui  n'assistait  pas 
aux  exercices  religieux  et  contre  le  sieur  de  Casemajour,  pour 
n'être  pas  venu  au  Consistoire.  Cette  assemblée  blâma  encore  »  des 
innovations  entreprises  par  un  particulier  au  cimetière  que  nous 
avons  dans  la  ville  de  Nantes,  proche  Sainte-Catherine.  »  Le  re- 
gistre ne  s'explique  pas  d'ailleurs  sur  la  nature  de  ces  innovations. 
Le  3  juillet,  le  Consistoire  ordinaire  de  cette  Église  (il  y  avait 
Consistoire  ordinaire  et  Consistoire  génêialj  consignait  dans  son 
procès-verbal  la  note  suivante  :  (  Les  affaires  de  l'Église  requé- 
rant l'assemblée  d'un  Consistoire  général  pour  en  délibérer  ('û  s'a- 
gissait probablement  des  difficultés  avec  la  famille  de  Ponthus),  la 
Compagnie  souhaiterait  fortement  de  le  tenir  au  Ponthus,  où  telles 
assembîêes  avaient  jusqu'ici  été  faites.  »  Cela  eut  Heu,  en  effet,  le 
13,  et  il  y  fut  adopté,  entre  autres,  la  décision  suivante  :  «  Le 
sieur  de  Brissac,  pasteur  de  ceste  Église,  ayant  demandé  à  ceste 
Compagnie  la  liberté  de  faire  un  voyage  pour  aller  chercher  quel- 
ques soulagements  à  ses  incommodités  par  l'usage  de  quelques 
eaux  minérales  pendant  cinq  à  six  semaines,  la  Compagnie  le  luy 
a  accordé,  et  a  remis  après  son  retour  à  convoquer  les  chefs  de  fa- 
mille pour  quelques  affaires  de  l'Éghse  qui  sont  importantes  ^.  » 
M.  de  Brissac  fut  peut-être  remplacé  pendant  son  absence  par  le 
pasteur  La  Conseillère,  d'AIençon.  Celui-ci,  en  effet,  venait  d'être 
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interdit  de  ses  fonctions  pendant  six  mois  qu'il  devait  passer  à 
Nantes.  Cet  exil  lui  avait  été  infligé  à  l'occasion  d'une  prédication 
qu'un  capucin  avait  dénoncée.  La  Conseillère  lit  imprimer  ce  ser- 
mon à  Nantes,  avec  une  préface  qui  contenait  sa  justification,  et 
<  mettait  en  beau  jour,  dit  Benoît,  l'injustice  qu'on  lui  avait  faite  ^  » 
Ce  ne  fut  cependant  pas  d'une  manière  régulière  qu'il  dut  le  faire, 
puisque  nous  voyons  à  cette  époque  les  Réformés  du  quartier  du 
Ponlhus  se  plaindre  de  n'avoir  pas  de  prédication  le  dimanche. 
Voici  quelles  étaient  originairement  les  conventions  dont  on  ré- 
clamait l'observation  :  Il  devait  y  avoir  prêche  au  Ponthus  tous 
les  jeudis  et  tous  les  dimanches,  depuis  la  Gène  d'octobre  jusqu'à 
Pâques.  La  maladie  de  M.  de  Brissac  ne  lui  permettait  pas  d'aller 
au  Ponthus  en  hiver.  C'était,  disait  la  Compagnie,  la  seule  cause 
de  l'inexécution  du  traité.  Elle  prit  le  moyen  terme  suivant  :  La 
famille  de  Ponthus  serait  dégagée  des  130  livres  qu'elle  avait  pro- 
mises pour  la  prédication  du  dimanche  au  Ponthus,  et  M.  de  Malnoé 
serait  invité  à  prêcher  tous  les  jeudis  :  il  serait  dispensé  en  même 
temps  de  la  moitié  des  dimanches  qu'il  devait  à  Sucé.  Ce  démêlé 
fut  assez  vif  et  assez  prolongé.  Plus  tard,  un  Synode  provincial  or- 
donna que  le  récit  en  seiail  rayé  au  registre  où  il  était  contenu. 
Les  Consistoires  généraux  devaient,  d'après  ce  registre,  se  tenir 
alternativement  au  Ponthus  en  été  et  à  Sucéen  hiver,  et  quatre  fois 
Tan,  un  mois  avant  la  Cène    Nous  trouvons  encore,  cette  année, 
mention  d'une  conversion  à  la  foi  évangélique,  celle  du  sieur  Juste 
Beyerman.  Plus  la  religion  qu'il  embrassait  était  persécutée,  plus 
la  foi  du  néophyte  et  son  abjuration  se  montraient  sincères.  On 
n'embrasse  pas,  à  moins  d'une  conviction  énergique  et  profonde, 
les  causes  manifestement  compromises  et  même  perdues.  Cette  ad- 
mission ne  fut  pas  prononcée  avant  que  le  néophyte  n'eut  subi  un 
examen  en  présence  d'une  commission  nommée  dans  ce  but  5. 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  discipline  continuait  à  être  exercée 
dans  nos  Églises  de  Bretagne  malgré  la  rigueur  des  temi  s.  Le  re- 
gistre du  Consistoire  fournit  là-dessus  de  précieux  détails,  et  sur 
l'état  de  l'Église  de  Nantes  tout  particulièrement.  Il  faut  avouer 
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qu'en  même  temps  il  montre  quelques-uns  des  membres  de  l'É- 
glise sous  un  jour  peu  avantageux.  Voici  d'abord  des  détails  sur 
la  situation  financière  :  Le  17  mars,  «  M.  Wyckersloot  ayant 
rendu  son  compte  des  deniers  de  l'Église,  la  charge,  depuis  le  der- 
nier compte  du  13  février  1674,  s'est  trouvée  à  la  somme  de 
2,180  liv.  2  solz,  et  la  décharge  a  esté  de  3,363  liv.  17  s. 
Partant  la  décharge  doit  à  la  charge.  .  .  .  liv.  3,363  17  3  d. 

2,180  2 

1,183  15  3  d. 

Onze  cent  quatre-vingt-trois  livres  quinze  solz  trois  deniers. 

M.  Van  Aerssen  a  rendu  son  compte  des  deniers  des  pauvres 
qu'il  a  receus  depuis  le  dernier  compte,  lesquels  deniers  se  sont 
montés,  avec  les  cent  trois  livres  onze  solz  vingt  deniers  dont  il 
était  chargé  par  le  dernier  compte,  comme  dessus  à  la  somme  de 
quatre-vingt-seize  livres  dix-huit  solz  qui  luy  sont  deubs. 

M.  Wyckersloot  ayant  rendu  son  compte  des  deniers  des  pau- 
vres, la  charge  s'est  trouvée  monter  k  la  somme  de  liv.  1,820  7  s. 
et  la  décharge  à  la  somme  de   1,043 

Partant  la  charge  doit  à  la  décharge   777  7  d. 

M.  de  Brissac  a  rendu  compte  des  deniers  dont  il  avait  esté  prié 
de  se  charger  pour  distribuer  selon  les  nécessités  des  pauvres  de 
l'Église.  La  charge  est  montée  à  la  somme  de  deux  cent  cinquante- 
neuf  livres  quatorze  solz,  et  la  décharge  à  la  somme  de  deux  cent 
cinquante-neuf  Hvres  deux  solz  six  deniers,  y  compris  vingt-cinq 
livres  qu'il  a  prestées  pour  l'Église  de  Ghastelleraud,  dont  il 
tiendra  compte  quand  ils  luy  seront  rendus;  partant  on  doit  à  mon 
dit  sieur  de  Brissac  vingt  solzs  dix  deniers  V  »  Le  16  avril,  il  fut 
rendu  compte  de  la  démarche  faite  auprès  du  sieur  Schraeft  et  de 
sa  femme  qui  avaient  été  suspendus  de  la  Cène.  L'assemblée  s'oc- 
cupa aussi  d'une  querelle  d'un  ancien  nommé  Lefort,  avec  un  de 
ses  collègues  nommé  de  Bie,  et  de  paroles  injurieuses  échangées 
entre  le  même  Lefort  et  M.  Wyckersloot,  ancien,  également  du 
Consistoire.  Elle  blâma  les  deux  contradicteurs  et  leur  enjoignit 
de  s'embrasser,  ce  qu'ils  firent  ;  mais  ce  n'était  qu'un  Consistoire 
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ordinaire,  et  l'on  jugea  utile  de  taire  sauclionnei'  ces  décisions 
pai'  une  assemblée  plus  considérable.  Le  22  avril,  il  y  eut  donc 
un  Consistoire  général  auquel  assistèrent  MM.  de  Brissac  et  de 
Mainoé,  pasteurs,  M.  Van  Aerssen,  scribe,  de  LaJolivorie  et  Van 
Haerzell,  anciens,  «  assistés  et  renforcés  de  MM.  Jean  de  Varaignes, 
Bichard  Bouxeau  des  Aiguessières  et  Simon  de  Licht,  chefs  de 
famille.  L'affaire  de  Lefort  fut  examinée  d'une  manière  appro- 
fondie. Il  était  accusé  d'avoir  chassé  sa  belle-sœur  à  dix  heures 
du  soir,  lui  jettant  ses  hardes  par  les  fenêtres  ;  —  d'avoir  com- 
munié deux  jours  après,  sans  se  réconcilier  avec  elle.  Il  l'avouait. 
On  l'accusait  encore  d'avoir  abandoinié  pendant  un  an  les  fonc- 
tions de  sa  charge;  d'avoir  insulté  M.  de  Brissac  et  sa  belle-lille;  d'a- 
voir publié  un  libelle  diffamatoire  contre  le  pasteur  et  une  partie  des 
membres  de  l'Église:  c'était  une  chanson  qu'il  avait  chantée  dans 
son  bateau  eji  revenantdeSucé,  «  au  lieu  deslomngesde  Dieu,  sui- 
vant la  coutume;  »  d'avoir  insulté  M.  Wyckersloot  en  plein  Consis- 
toire, peu  avant  la  prédication,  et  M.  de  Bie  au  sortir  du  temple  pu- 
bliquement. «  La  Compagnie  l'ayant  en  vain  sollicité  par  toutes 
sortes  de  voyes  de  douceui'  de  demander  son  congé  poui'  luy  espar- 
gner  la  honte  du  jugement  qu'il  s'allait  attirer,  s'estait  eniin  trou- 
vée obligée  pour  la  paix,  le  repos  et  i'édilication  de  cette  Église, 
de  luj-  oster  la  part  qu'il  a  dans  celte  administi  ation,  comme  ne 
jugeant  pas  qu'il  doive  rester  à  cause  du  scandale  continuel  qu'il 
donne,  comme  il  apert  par  tout  ce  que  dessus.  C'est  pourquoi  la 
Compagnie  dépose  ledit  sieur  Lefort,  et  l'a  déposé  de  sa  charge 
d'ancien.  Lequel  jugement  lui  a  été  piononcé  par  M.  de  Malnoé, 
pasteur  de  cette  Église  et  président  en  ce  jugement  (Lefort  avait 
récusé  M.  de  Brissac),  et  dont  ledit  sieur  Lefori  s'est  porté  appelant 
d'une  manière  scandaleiîse.  Ce  (jui  a  obligé  la  Compagnie,  veu  son 
appel  au  Synode,  d'aruester  qu'il  sera  suspendu  de  sa  charge  jus- 
qu'au prochain  Synode,  suivant  la  discipline  de  l'ÉgUse.  M.  Malnoé 
fut  censuré  pour  n'avoir  pas  voulu  signer  cet  acle,  bien  qu'ayant 
présidé  » 

Le  2  mai,  M.  Bichard  Bouxeau,  sieur  des  Aiguessières,  fut 
nommé  ancien  en  remplacement  de  M.  de  La  Muce,  décédé.  Il  de- 
meurait au  Ponthus.  Les  anciens  se  partageaient  suivant  les  quar- 
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tiers  de  l'Église.  11  y  avail  le  quartier  de  Nantes  et  celui  du  Pon- 
thus.  Le  27  mai,  il  y  eut  dans  ce  dernier  endroit  une  assemblée 
extraordinaire  pour  s'entendre  avec  M""^  de  La  Musse,  au  sujet 
d'une  somme  de  2,H3  livres  que  l'Église  réclamait  à  ladite  dame. 
Celle-ci  refusait  parce  que  les  services  religieux  promis  pour  le 
Ponthus  n'avaient  pas  eu  lieu  régulièrement,  ni  aussi  souvent 
qu'on  l'avait  promis.  Le  6  juin,  l'Église  de  Nantes,  qui  avait  été 
chargée  de  convoquer  le  Synode  provincial  de  Bretagne,  consulta 
à  ce  sujet  les  autres  Églises,  notamment  celles  de  Blain,  de  Vieil- 
levigne,  de  Vitré  et  de  Rennes.  On  consulta  aussi  un  avocat  du 
Parlement,  M.  des  Galinières,  qui  était  de  la  Religion  et  dont  la 
réponse  arrivée  quelques  jours  après  fut  envoyée  aux  Eglises  *. 
Le  27  juin,  le  sieur  Gray,  autre  membre  de  l'Église,  fut  cité  pour 
la  quatrième  fois  à  comparaître  devant  le  Consistoire,  faute  de 
quoi  il  lui  serait  interdit  de  se  présenter  à  la  Cène.  A  cette  date, 
M.  de  Malnoé  réclamait  encore  son  traitement  dont  il  n'avait  point 
été  payé.  La  Compagnie  déclara  être  aux  regrets  de  ne  pas  pou- 
voir faire  davantage  et  de  n'être  pas  en  état  de  suffire  à  l'entre- 
tien de  deux  pasteurs;  elle  le  pria  néanmoins  d'user  encore  d'un 
peu  de  patience,  promettant  de  tenter  en  sa  faveur  un  dernier 
effort.  Il  était  rare  que  ces  appels  du  Consistoire,  même  après 
avoir  été  repoussés  pendant  longtemps,  ne  fmissentpas  par  toucher 
les  consciences  et  par  triompher  de  l'obstination.  Ainsi,  le  sieur 
Gray  s'était  entin  rendu  au  Consistoire  au  moment  de  «  la  se- 
conde action  »  du  dimanche.  Il  y  avait  donc  alors  deux  services 
religieux  chaque  dimanche  Le  4  juillet,  qui  était  aussi  un  di- 
manche, les  réponses  des  Églises  consultées  au  sujet  du  Synode 
commencèrent  à  être  connues.  Dans  un  Consistoire  tenu  à  Sucé 
ce  jour-là,  M.  de  Brissac  lut  des  lettres  des  Églises  de  Rennes, 
Vieillevigne  et  Sion,  et  de  MM.LeNoir,  ministre  de  Blain,  et  Guit- 
ton,  ministre  de  La  Roche-Giffart.  Elles  engageaient  les  frères  de 
Nantes  à  se  hâter  d'obtenir  le  brevet  nécessaire.  L'Église  de  Vitré 
ne  répondit  que  le  7  juillet;  elle  était  d'avis  d'attendre  le  succès 
de  la  négociation  du  marquis  de  Ruvigny  avec  le  roy.  La  majorité 
étant  d'un  avis  différent,  on  décida  d'écrire  à  M.  des  Galinières 
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pour  le  prier  «  de  demander  un  brevet  pour  le  Synode  de  cette 
province  avec  le  plus  de  diligence  qu'il  lui  sera  possible*.  »  Le 
H  juillet,  la  démarche  faite  en  faveurdeM.de  Mainoé  n'ayant 
pas  abouti,  il  demanda  l'autorisation  de  se  retirer  dans  sa  famille, 
promettant  de  revenir  aussitôt  que  l'Église  serait  en  état  de  l'en- 
tretenir. A  cette  occasion,  le  Consistoire  fit  témoigner  à  M""^  de  La 
Muce  :  «  qu'il  avait  bien  de  la  douleur  de  ce  qu'elle-même  se 
privait  du  ministère  de  la  Parole  de  Dieu,  faute  de  payer  celui 
qui  la  sert  selon  le  règlement  de  la  discipline  -.  »  Le  25  juillet,  le 
baron  de  Marcé,  député  de  cette  province  pour  les  affaires  de 
notre  religion  à  Paris,  écrivit  à  M.  de  Brissac  que  le  roi  avait  eu 
la  bonté  d'ordonner  que  nos  Synodes  se  tiendraient  à  la  manière 
accoutumée.  On  décida  de  lui  écrire  ainsi  qu'à  M.  des  Galinières 
pour  obtenir  la  convocation  du  Synode,  à  Sucé,  pour  le  26  août 
prochain.  Dans  un  Consistoire  tenu  à  Sucé,  le  2  septembre,  Schraeft 
et  sa  femme,  qui  avaient  été  précédemment  l'objet  de  mesures 
disciplinaires  s'humilièrent,  reconnurent  leur  faute  et  furent  ré- 
conciliés à  l'Église.  Dans  la  même  séance,  une  affaire  fut  instruite 
et  une  réprimande  prononcée  contre  M.  de  Malnoé  qui,  de  son 
autorité  privée,  avait  rassemblé  les  chefs  de  famille,  s'était  laissé 
aller  à  des  paroles  violentes  contre  M.  de  Brissac  et  s'était  absenté 
avec  promesse  de  revenir  huit  jours  après  ;  ce  qu'il  n'avait  point 
fait.  Ainsi  la  sollicitude  des  anciens  ne  se  ralentissait  pas,  et, 
malgré  la  rigueur  des  temps,  l'ordre  ecclésiastique  était  maintenu 
avec  vigueur.  jLe  12  septembre,  dans  un  nouveau  Consistoire,  il  fut 
encore  question  de  M.  de  Malnoé  qui  était  revenu  à  son  poste  et 
avait  recommencé  ses  fonctions.  Comme  on  promit  de  le  payer, 
il  promit,  à  son  tour,  de  demeurer.  Dans  cette  même  assemblée, 
on  désigna  pour  le  prochain  Synode  MM.  de  Brissac  et  de  Malnoé, 
pasteurs  ;  M.  Van  Aersen,  ancien,  avec  M.  Wyckersloot  pour  sub- 
stitut pour  le  quartier  de  la  ville  ;  M.  de  Martimont,  ancien,  et 
M.  de  La  Joliverie,  substitut  pour  le  quartier  de  la  campagneou 
du  Ponthus  ^.  Il  résulte  de  ces  élections  mêmes  que  le  Synode 
n'avait  pas  pu  se  réunir  le  26  août,  ainsi  qu'on  l'avait  demandé. 
Mais  les  actes  du  Consistoire  font  connaître,  à  la  date  du  22  dé- 
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cembie,  que  le  Synode  s'était  réuni  à  Sucé,  le  12  octobre  et  les 
jours  suivants.  Nous  en  connaissons  par  la  même  source  quelques 
décisions.  «  Le  Synode  fit  injonction  d'observer  l'article  V  du  cha- 
pitre de  la  Gène,  de  la  discipline,  et  de  lire  l'article  qui  concerne 
les  contributions  au  ministre  dans  l'un  et  l'autre  quartier,  le 
même  jourauquel  les  marraux  seront  distribués.  Quant  à  Lefort, 
la  Compagnie  a  recognu  qu'il  a  satisfait  pour  la  censure  qu'il  avait 
encourue.  C'esl  pourquoy  tous  les  actes  qui  en  font  mention  seront 
rayés  selon  la  discipline,  et  il  est  admis  à  la  paix  de  l'Église  pour 
-  pouvoir,  à  l'advenir,  être  reçu  à  la  Communion  dont  la  suspension 
est  levée,  et  d'autant  qu'il  a  requis,  par  le  sieur  de  La  Bourgeau- 
diêre,  qui  a  comparu  pour  luy  malade,  estre  déchargé  de  la 
charge  d'ancien,  on  lui  a  accordé  sa  demande  dès  à  présent,  bien 
que  sa  descharge  ne  puisse  être  publiée  que  dans  un  mois,  à 
commencer  de  dimanche  prochain.  «  Simon  de  Licht  fut  nommé 
en  sa  place.  Et  d'autant  que,  par  la  grâce  de  Dieu,  cette  Éghse  est 
augmentée  de  beaucoup  depuis  quelque  temps  en  ce,  surtout 
à  Nantes,  la  Compagnie  se  trouvant  dans  la  nécessité  d'augmenter 
aussy  le  nombre  des  anciens  qui  y  demeurent,  elle  a  jeté  les  yeux 
sur  M.  Pierre  du  Cormier...  »  Ce  fut  un  nouvel  ancien  ajouté 
aux  autres.  Une  décision  plus  importante  encore  fut  la  suivante  : 
«  Il  a  esté  arresté  que  les  anciens  demeurant  à  Nantes  yront  tour 
à  tour,  chacun  par  mois,  visiter  la  chambre  de  nos  pauvres  et  y 
mettre  les  ordres  nécessaires    »  Ainsi  l'Église  de  Nantes  avait  à 
cette  époque  une  sorte  d'asile  où  elle  logeait  quelques-uns  de  ses 
membres  les  plus  pauvres.  Nous  ne  savons  point  en  quel  endroit 
de  la  ville  se  trouvait  cette  «  chambre  des  pauvres,  »  mais  l'exis- 
tence même  de  l'asile  auquel  elle  était  consacrée  est  hors  de 
doute.  Dans  le  même  Consistoire,  M"^  de  La  Muce  fut  suppliée, 
de  la  part  t'e  la  Compagnie,  de  permettre  qu'on  fasse  porter  chez 
elle  «  un  colïre  pour  y  renfermer  les  papiers  appartenant  à  cette 
Église.  » 

Cette  année  f  lCTS;  fut  marquée  par  la  démission  dû  député  gé- 
néral de  nos  Églises,  marquis  de  Ruvigny.  Cette  démission  fut 
donnée  en  faveur  de  son  fils,  qui  continua  à  remplir  ce  poste  diffi- 
cile avec  fidélité. 
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La  pacification  que  le  Synode  avait  opérée  entre  Leforl  et  le 
Consistoire  de  Nantes  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Lefort  n'accepta 
pas  le  remplacement  qu'on  avait  fait  de  lui  par  Simon  de  Lichl.  Le 
2  janvier  de  cette  année,  il  fit  opposition  en  personne,  «  disant 
n'avoir  donné  ordre  à  M.  de  La  Boiirgeaiidiére  d'offrir  sa  dé- 
charge. »  Le  Consistoire  ne  tint  pas  compte  de  cette  réclamation, 
et  le  9  janvier,  les  anciens,  Simon  de  Licht  et  Cormier,  entrèrent 
en  charge,  après  que  leur  nom  eut  ,été  publié  trois  fois,  selon  la 
discipline,  sans  provoquer  d'opposition.  Le  25  de  ce  même  mois, 
fut  célébré  à  Rennes  le  mariage  de  René  de  Farcy  avec  Charlotte 
Lavesque,  fille  de  feu  Gabriel  Lavesque,  pasteur  à  Rennes.  Cette 
famille  de  Farcy,  qui  a  joué  un  rôle  assez  important  dans  l'histoire 
de  notre  Église  en  Bretagne,  compte  encore  des  représentants 
dans  notre  province.  Les  pasteurs  de  Rennes  étaient  alors  Étienne 
Dusoul  et  Timothée  Royère. 

Le  31  de  ce  mois,  Lefort  persistant  dans  ses  résistances  au  Con- 
sistoire de  Nantes,  fit  signifier  par  un  sergent  son  opposition  aux 
mains  de  M.  de  Brissac.  La  Compagnie,  désapprouvant  à  tous 
égards  cette  mesure,  le  suspendit  de  la  Cène.  Ce  corps  ne  déployait 
pas  moins  d'énergie  dans  les  difficultés  d'un  caractère  plus  géné- 
ral auxqueUes  il  était  en  butte.  Le  10  avril,  il  fut  saisi  d'une  af- 
faire grave  que  je  trouve  ainsi  relatée  au  registre  de  ses  délibéra- 
tions :  «  Raport  ayant  esté  fait  en  ceste  Compaignie  que  depuis 
quelques  jours  en  çà,  un  jeune  homme,  qui  se  nomme  Pierre  Du- 
chesne,  et  qui  a  fait  profession  de  nostre  religion,  il  y  a  plus  de 
deux  ans,  à  Bourdeaux,  estant  âgé  à  présent  d'environ  26  ans,  au- 
rait esté  saisi  au  corps  et  mis  és  prisons  des  Regualles,  qui  sont 
les  prisons  de  M.  Tévesque  de  Nantes,  à  la  rcqueste  de  son  père, 
par  sentance  du  présidial,  signée  J.  Sorin,  portant  deffense  au  gol- 
lier  (sic)  de  le  laisser  parler  à  aucun  de  ceux  de  nostre  religion, 
comme  aussi  que  M.  le  séneschal  des  regualles  aurait  rendu  une 
sentence  portant  que  la  nommée  Marie  Boudet,  de  notre  religion, 
et  demeurante  en  ceste  ville  de  Nantes,  ferait  sermant  devant  luy 
sur  la  Bible  et  en  présence  d'un  ministre  ;  comme  aussy  que  le  curé 
de  St-HerbeUn  et  son  vicquaire  aurait  voulu  obliger  les  serviteurs 
catholiques  romains  qui  servent  ceux  de  la  religion  d'-en  sortir,  et 
aurait  prosné  que  c'est  de  par  le  roy  et  monsieur  l'évesque  de 
Nantes  qu'il  en  fait  le  commandement,  la  Compagnie  voyant  que 
ce  sont  des  manifestes  contraventions  aux  privilèges  qui  nous  sont 


accordés  par  les  édits  et  déclara tious  de  S.  M.  et  arrêts  rendus  en 
conséquence,  et  que  c'est  une  espèce  d'inquisition  et  de  persécu- 
tion, a  résolu  et  arresté  de  prendre  le  fait  et  cause  des  parîiculiersqui 
son!  attaqués,  comme  estant  une  cauze  généralle  et  de  la  dernière 
conséquence,  et  d'en  demander  justice  à  ses  frais,  et  première- 
ment d'en  écrire  à  M.  le  marquis  de  Ruvigny  le  jeune,  député  gé- 
néral de  nos  Églises  ^  »  Le  Consistoire  de  Blain  prit  aussi  à  cette 
époque  quelques  mesures  d'ordre  intérieur  qui  ne  sont  pas  sans 
intérêt  :  t  Le  12«  jour  d'avril  1678,  le  Consistoire  a  arresté  qu'à 
l'avenir  on  s'assemblera  en  Consistoire  au  jeusdy  de  la  semaine 
qui  précédera  la  célébration  de  la  sainte  Cène ,  mais  non  pas  im- 
médiatement, et  ce  à  9  heures  du  matin  que  s'en  fera  l'ouverture, 
excepté  en  décembre,  où  l'on  n'entrera  qu'à  unze  heures  du  matin. 
Il  est  aussi  arresté  qu'au  prochain  Consistoire  qui  tiendra  eu  juin, 
il  s'y  fera  convocation  des  chefs  de  famille  pour  assister  au  compte 
que  M.  de  Tremart  rendra  des  deniers  des  pauvres ,  et  pour  déli- 
bérer sur  la  question  sy  désormais.il  y  aura  deux  Cènes  par  quar- 
tier à  deux  dimanches  consécutifs,  comme  il  se  pratique  dans  les 
églises  plus  populeuses. 

«  Quant  au  compte  pour  la  subvention  qui  ne  s'est  fait,  il  y  a 
longtemps,  on  remet  à  mousieurLelsoir  de  le  dresser  et  de  l'exa- 
miner avec  MM.  de  La  Trosuiére  et  de  Trémart,  pour,  passé  de  ce, 
estre  inséré  sur  le  présent  papier,  après  l'avoir  communiqué  aux 
autres  anciens.  Cette  délibération  est  signée  par  Ph.  Le  Noir,  de 
Tremar-Pineau,  Clerville-Jolian,  La  Meintaye-Picot  ^.  » 

Un  mariage,  célébré  à  Rennes  le  17  avril  de  cette  année,  nous 
apprend  que  le  pasteur  Dumoustier,  qui  y  présidait,  était  pasteur 
du  Bordage.  L'épouse  se  nommait  Marguerite  Gauthier,  tille  de 
noble  homme  André  Gautlùer,  sieur  du  Cérisier.  Je  relève  ce  nom, 
parce  que  c'est  dans  un  petit  château,  appelé  le  Cérisier  et  voisin 
de  Rennes,  que  le  culte  Réformé  se  faisait  dans  les  années  qui  pré- 
cédèrent de  très-peu  la  révocation  de  1  edit  de  Nantes  ^. 

Le  30  juin,  le  Consistoire  de  Nantes,  réuni  à  Sucé,  eut  encore 
à  s'occuper  des  rebelles,  dont  il  avait  déjà  blâmé  la  conduite.  Le- 
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fort  et  sa  famille  furent  censurés,  parce  qu'ils  n'assistaieut  pas  au 
culte;  le  sieur  Bernard  fut  suspendu  de  la  Gène  pour  avoir  fait 
baptiser  ses  enfants  à  l'Église  romaine.  Il  ne  montra  pas  moins  de 
fermeté  et  de  prudence  envers  madame  la  marquise  de  La  Muce  ; 
elle  se  plaignait  de  M.  Malnoé,  qui  ne  donnait  pas  au  Ponthus  les 
prédications  auxquelles  il  s'était  obligé,  et  à  qui,  pour  ce  motif,  elle 
refusait  d'accorder  le  traitement  convenu.  Le  Consistoire  décida 
qu'on  notitierait  à  madame  de  La  Muce  la  sentence  du  Synode  de 
Sucé  qui  la  concernait,  et  par  laquelle  elle  était  invitée  à  payer 
700  livres  à  M.  Mainoé.  —  Les  dangers  contre  lesquels  on  luttait 
en  faisâientpressentir  de  plus  graves.  11  était  sage  de  se  prémunir 
contre  eux.  Aussi  l'assemblée  chargea-t-elle  MM.  de  Martimont  et 
Van  Vaersen  «  de  parler  à  madame  de  La  Muce,  pour  luy  deman- 
der qu'elle  ayt  la  bonté  de  permettre  que  les  papiers  concernant 
nostre  Église  soient  resserrés  dans  un  coiïre,  d'où  ils  ne  puissent 
estre  retirés  ny  veus  que  par  la  résolution  de  la  Compagnie,  et 
que  ledit  coffre  soit  gardé  dans  sa  maison.  »  «  En  outre,  elle  avait 
commis  MM.  de  Martimont  et  des  Eguessiéres,  anciens  du  quar- 
tier de  la  campagne,  pour  prier  madite  dame  de  leur  permettre  de 
dresser  un  inventaire  des  papiers  de  l'Églize,  en  présence  de  telles 
personnes  qu'il  luy  plaira  commettre,  pour  en  attendant  la  résolu- 
tion qu'elle  pourra  prendre  sur  le  subject  du  coffre  V  » 

M.  deBrissac,  toujours  malade,  demanda,  cette  année,  un  congé 
pour  aller  aux  eaux  du  Mans,  pendant  deux  mois,  pour  le  recou- 
vrement de  sa  santé.  Il  ne  paraît  pas  que  celte  cure  d'eau  lui  ait 
été  bien  profitable,  puisque  dans  la  séance  du  28  août,  la  Compa- 
gnie dut  lui  accorder  un  nouveau  congé.  Voici  les  termes  du  re- 
gistre :  «  M.  de  Brissac,  notre  pasteur,  nous  ayant  écrit  du  Mans, 
du  23  du  présent  mois  (août),  que  les  médecins  lui  ont  ordonné 
de  se  transporter  k  Paris  pour  se  faire  tailler,  pourquoy  il  demande 
que  le  temps  de  son  congé  lui  soit  prolongé  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
rétabli  de  la  susdite  opération,  la  Compagnie  lui  aaccordé  le  temps 
qu'il  demande  par  sa  lettre  et  ordonne  qu'il  luy  sera  escript  pour 
le  consoller,  et  que  M.  de  Malnoé  en  fera  la  lettre  » 

Nos  Réformés  de  Bretagne  n'échappaient  point,  autant  qu'ils 
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Tauraieiît  dû^  aux  goûts  et  aux  eutrainemeuts  de  leur  siècle.  Ils 
sac  ri  fiaient,  eux  aussi,  à  la  maladie  du  duel.  Aiusi,  le  28  février, 
le  présidial  de  Nantes  faisait  enregistrer  des  lettres  de  grâce  ac- 
cordées à  Mathurin  Pesionnie,  accusé  d'avoir  servi  de  témoin  à 
■  La  Troniére-Pineau,  qui  avait  tué  en  duel  le  nommé  Miltière.  Ce 
Pineau,  sieur  de  La  Troniére,  était  membre  de  l'Église  Réformée 
et  peut-être  même  du  Consistoire  de  Blain  V  Cette  année,  l'inter- 
minable affaire  de  Lefort  entra  dans  une  phase  nouvelle.  Cité  à 
comparaître  en  Consistoire,  il  ny  eut  aucun  égard,  el  poursuivit 
même  devant  le  sénéchal  Topposition  qu'il  avait  faite  à  la  nomina- 
tion de  son  successeur.  I!  obtint  même  gain  de  cause  devant  cette 
«  juridiction.  Le  Consistoire,  de  son  côté,  en  appela  au  Parlement 
de  Paris,  dont  la  sentence  fut  favorable  à  Wyckerslool  et  contraire 
à  Lefort.  Quelle  anomalie  que  ce  recours  à  l'autorité  civile  en  ma- 
tière ecclésiastique,  et  cela  de  la  part  des  corps  ecclésiastiques 
eux-mêmes,  lorsqu'il  ne  s'agissait  que  du  gouvernement  intérieur 
de  l'Eglise  !  Combien  n'est-il  pas  dilïicile  de  tracer  entre  les  deux 
pouvoirs  une  ligne  exacte  de  démarcation  !  La  marquise  de  La 
Muce,  qui  gardait  peut-être  quelque  déplaisir  de  ses  contestations 
au  sujet  de  M.  de  Malnoé,  fit  demander  au  Consistoire  le  reste 
d'une  somme  que  celui-ci  <  luy  avait  amassée,  il  y  avait  près  de 
deux  ans,  de  plusieurs  particuhers  de  cette  Église  pour  M.  de  La 
Moche-Bouchereau,  étudiant  en  théologie,  qui  aurait  déclaré  vou- 
loir passer  en  Angleterre,  et  que  la  Compagnie  avait  ordonné  au- 
dit sieur  de  Brissac  de  garder  pour  une  autre  occasion,  puisqu'il 
n'avait  pas  exécuté  un  tel  dessein.  Il  fut  arresté  que  le  restant  du- 
dit  argent,  qui  se  montait  à  la  somme  de  41  livres  4  sols,  serait 
remis  par  ledit  sieur  de  Brissac,  dimanche  prochain,  entre  les 
mains  de  ladite  dame,  qui  serait  priée  de  l'emploier  suivant  la 
lettre,  selon  les  bonnes  intentions  de  ceux  qui  ont  donné  ledit 
argent".  > 

Plus  les  périls  se  multipliaient,  plus  les  Réformés  de  Bretagne 
se  montraient  empressés  à  rechercher  toutes  les  occasions  de  se 


*  Voir  <' les  Conclusions  d'Jndré  Boussineau,  procureur  du  roi  au  siège  de 
Ifantes,  i  vol.  in-f°.  manuscrit,  bibliothèque  de  Nantes.  11  manque  le  2«  ;  le  l" 
a  pour  titre  à  1  intérieur  :  Livre  oii  j'insère  les  concltisions  définitives,  tant  en 
matière  civile  que  criminelle- 
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réunir,  de  s'entendre,  de  se  fortifier  et  de  se  soutenir.  Us  ne  né- 
gligeaient  pas  en  particulier  d'avoir  des  Synodes  provinciaux.  Le 
Consistoire  de  Sucé  nomma,  dans  sa  séance  du  mois  de  juillet,  les 
députés  qui  devaient  y  assister.  «  Sur  la  lettre  qui  nous  a  esté  es- 
cri  te  par  nos  frères  de  Belin,  en  date  du  27  juin  dernier,  dit  le  re- 
gistre, qui  porte  que  le  droit  de  la  convocation  du  Synode  de  cette 
province  leur  ayant  été  transporté  par  nos  fréresdePontivy,  àqui 
il  appartenait,  ils  ont  obtenu  du  roy  le  brevet  qui  leur  permet  de 
tenir  dans  la  maison  du  seigneur  du  Pontpiétin  le  20«  du  présent 
mois,  nous  avons  nommé  à  la  pluralité  des  voix,  pour  s'y  trouver 
de  nostre  part,  M.  Jacques  de  Brissac,  l'un  de  nos  pasteurs,  et 
pour  ancien,  M.  de  Martimont,  auquel  a  été  substitué,  en  cas  de 
légitime  excuse,  le  sieur  du  Cornier.  Le  Synode  eut  lieu  en  effet  ; 
mais  M.  de  Brissac,  toujours  soulfrant,  fut  obligé  de  s'absenter 
peu  après  (30  juillet;,  y  étant  autorisé  par  la  Compagnie,  qui  lui 
accordait  du  repos  «  pour  voir  s'il  plairait  à  Dieu  de  bénir  les  re- 
mèdes qui  lui  avaient  été  ordonnés.  »  Il  demeura  absent  assez  long- 
temps; car,  le  4  octobre,  le  Consistoire  étant  réuni  à  Sucé  et  de- 
mandant de  connaître  les  décisions  du  dernier  Synode,  M.  de 
Martimont  demanda  d'être  autorisé  à  ne  rendre  compte  de  la,  dé- 
pntation  qu'après  le  retour  de  M.  de  Brissac,  encore  absent  à  cause 
de  sa  maladie.  Ce  compte-rendu  n'eut  lieu  que  dans  la  séance  du 
30  novembre.  «  La  Compagnie,  est-il  dit  dans  le  registre,  remar- 
qua qu'il  y  avait  plusieurs  articles  dkns  les  mémoires  dont  ses  dé- 
putés étaient  chargés,  sur  lesquels  le  Synode  n'avait  fait  aucune 
réponse,  et  «  d'autres  sur  lesquels  nous  prétendons  avoir  été  lé- 
sés. »  En  conséquence,  elle  décida,  à  la  pluralité  des  voix,  qu'au 
prochain  Synode  ses  députés  seraient  chargés  d'en  faire  de  trés- 
humbies  remontrances.  Dans  cette  même  séance,  M.  de  Brissac 
présenta  pour  le  remplacer  un  proposant  nommé  Baratau,  qui 
était  de  Loudun.  La  Compagnie  accepta.  Mais  cet  arrangement  ne 
fut  point  agréé  par  les  Églises  voisines.  On  traita  alors  avec  Bara- 
tau seulement  pour  une  partie  du  ministère  jusqu'au  prochain  Sy- 
node. Cela  ne  plat  point  davantage  à  M.  de  Malnoé,  qui  offrait  de 
prêcher  tous  les  quinze  jours  à  Sucéetde  venir  demeureràNantes; 
mais  la  Compagnie  ne  tint  pas  compte  de  son  opposition.  Quelque 
lemps  après,  M.  Baratau,  à  son  tour,  vint  retirer  sa  parole,  «  parce 
qu'il  avait  appi  is  que  quelques-uns  lui  étaient  opposés,  et  qu'il  ne 
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voulait  pas  être  une  occasion  de  division  dans  une  Église  où  il  était 
d'ailleurs  bien  reçu.  Le  Consistoire  l'engagea  à  ne  pas  se  rebuter, 
et  comme  il  insistait,  il  fut  décidé  qu'on  lui  rendrait  réponse  défi- 
nitive plus  tard  ^ 

Le  17  décembre  de  cette  année,  mourut  «  escuyer  David-Ben- 
jamin de  Vassauit,  aagé  de  20  à  21  ans,  et  a  esté  enterré  le  mesme 
jour  au  cimetière  de  Gasson.  »  Le  procès-verbal  de  cette  inhuma- 
tion était  signé  par  François  de  Buri  et  par  Gornier,  ancien.  Ainsi, 
en  outre  des  cimetières  de  Nantes,  il  y  avait  encore  un  cimetière 
dans  cette  localité  pour  l'usage  des  Réformés 

Yll 

1680-1685 

La  réclamation  de  M.  de  Malnoé  contre  la  famille  de  La  Muce- 
Ponthus  occupa  encore  cette  année  le  Consistoire  de  Sucé.  Nous 
avons  vu  que  Tun  des  derniers  Synodes  avait  condamné  cette  fa- 
mille à  payer  700  livres.  Elle  différait  de  se  conformer  à  cette  dé- 
cision, en  alléguant  qu'on  ne  lui  avait  pas  donné  le  nombre  de  pré- 
dications qui  lui  étaient  dues.  A  ce  sujet,  «  M.  de  Brissac  confessa 
qu'il  n'avait  pas  donné  les  six  prédications  qu'il  devait  au  Ponthus 
l'été,  parce  que  chacun  savait  qu'il  élait  affligé  d'une  maladie  qui 
ne  luy  avait  pas  permis  non  plus  de  donner  toutes  celles  qu'il  de- 
vait à  Sucé,  et  pour  lesquelles  toute  l'Églize,  d'un  commun  con- 
sentement, le  quartier  de  Ponthus  aussi  bien  que  celui  de  Nantes, 
lui  a  accordé  du  repos  et  se  trouve  encore  dans  la  nécessité  de  lui 
en  accorder.  Ainsi,  les  absences  étant  légitimes,  on  ne  peut  pas  en 
demander  diminution.  »  La  Compagnie,  écrivant  dans  ce  sens  à 
madame  de  La  Muce,  disait  :  «  Qu'elle  se  sentait  obligée,  pour  l'ac- 
quit de  la  conscience  de  ceux  qui  la  composent,  de  suplier  instam- 
ment madite  dame  et  mondit  sieur  son  fils  de  considérer  que  l'on 
ne  peut,  sans  fouler  aux  pieds  l'honneur  d'une  charge  aussy  glo- 
rieuse qu'est  celle  du  ministère  de  l'Évangile,  mettre  à  prix, 
comme  on  continue  de  faire,  les  prédications  de  la  Parole  de  Dieu, 
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'  Arch.  du  greffe  de  Nantes.  Reg.  bapt-,  mariages,  décès  de  Sucé. 


—  349  — 

comme  si  ceux  qui  oui  llioiiiieur  d'en  èli'e  revèlus  estoieiitdes  va- 
lets à  gage,  ce  qui  a  donné  beaucoup  de  scandale  ^  »  Cette  re- 
quête, longuement  et  fortement  motivée,  semble  montrer  que  la 
famille  de  Ponthus  essayait  de  se  soustraire  aux  obligations  ré- 
sultant du  testament  de  son  chef  décédé.  Le  31  du  même  mois, 
M.  de  Brissac  ayant  demandé  un  congé  de  six  mois,  qui  lui  fut 
accordé,  on  proposa  en  son  absence  de  nommer  M.  Baratau.  Cette 
offre  ne  futpoint  agréée.  Il  fallut  s(î  contenter  des  services  de  M.  de 
Malnoé,  qui  prêchait  à  Sucé  tous  les  dimanches 

A  peu  prés  dans  le  même  temps,  une  affaire  bien  autrement 
grave  fut  suscitée  à  nos  Églises.  Voici  comment  elle  nous  est  ra- 
contée par  le  procureur  du  roi,  à  Nantes,  lui-même  :  «  Le  procu- 
reur du  roy,  entré  dans  la  Chambre,  a  remontré  qu'il  luy  aurait 
esté  dénoncé  par  maistre  Claude  Janvier,  procureur  fiscal  de  la 
juridiction  de  Machecoul,  par  acte  luy  signifié  ce  jour  par  Le  Loup, 
huissier,  que  Icnomé  Bretomé,  du  bourg  du  Bois-de-Lené,  ayant 
été  accusé  et  entrepris  ci'iminellement  dans  ladite  juridiction  pour 
blasphèmes  et  impiétés  contre  Dieu,  la  vierge  et  les  saints,  il  au- 
rait été  apris  par  les  charges  et  informations  mises  au  greffe  cri- 
minel de  ce  présidial,  ce  jour,  que  ledit  Bretomé  aurait  dogmatisé 
contre  la  réalité  du  Saint-Sacrement,  ce  qui  estant  un  crime  d'hé- 
résie dont  la  cognaissance  apartient  aux  juges  roiaux,  pourquoy 
il  a  requis  qu'acte  luy  fust  décerné  de  sa  remontrance,  et  en  con- 
séquence ordonné  que  ledit  Bretomé  fut  extraict  des  prisons  de 
Machecoul,  où  il  est  détenu,  et  transféré  en  bonne  et  sûre  garde 
aux  prisons  roiaux  du  Bouffé  de  celte  ville  pour  y  estre  chargé,  à 
sa  requeste,  pour  son  procès  luy  estre  faict  et  parfaict,  suivant 
l'ordonnance,  et  que  les  preuves  et  informations  encommencées 
dans  la  juridiction  de  Machecoul  seront  continuées  à  la  requeste, 
poursuite  et  diligence  dudit  Janvier,  procureur  fiscal  à  Mache- 
coul, arresté  au  parquet  ce  8  mars  1680  ^.  »  Le  10  mai  suivant, 
Bretomé  fut  condamné  à  faire  amende  honorable,  à  avoir  la  langue 
coupée,  à  être  pendu  et  étranglé  et  son  procès  brûlé.  La  sentence 
fut  confirmée,  et  le  corps  brûlé  avec  le  procès  *. 

*  Arch.  du  greffe  de  Nantes.  Reg.  du  Consistoirje  de  Sucé. 
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L'Église  de  Nantes  se  trouvant  alors  obérée,  des  quêtes  extraor- 
dinaires furent  faites  par  deux  anciens  dans  le  quartier  du  Pon- 
thus  et  pa:  deux  autres  dans  le  quartier  de  la  Fosse.  Il  fallait,  en 
effet,  en  dehors  des  dépenses  ordinaires,  pourvoir  aux  frais  causés 
par  les  poursuites  judiciaires  qu'entreprenait  le  Consistoire  pour 
la  défense  des  particuliers  attaqués  contrairement  aux  édils  et  dont 
Taffaire  intéressait  TÉglise  entière.  Les  Mêles  ne  manquèrent  pa3 
plus  à  ce  qu'exigeaient  d'eux  les  circonstances  que  ne  le  lit  le  Con 
sistoire  lui-même. 

Dans  le  même  temps,  du  6  au  12  juin,  eut  lieu  à  Vieillevigne  un 
enlèvement  d'enfants  auquel  se  rapportent  les  pièces  suivantes  : 
«  Je  certifie  à  qui  il  appartiendra  que  Jean  Davy  est  arrivé  ici  de- 
puis deux  jours  pour  rechercher  Magdelaine,  Anne  et  Samuel  les 
David,  ses  enfants,  pour  les  emmener,  au  village  de  La  Morynais, 
près'  Loheac,  paroisse  de  Quipry,  évesché  de  Rennes  :  mais  qu'il 
n'a  peu  seulement  les  voir,  d'autant  que  messieurs  de  la  R.  p.  R. 
les  ont  diverty  et  fait  cacher  :  en  sorte  que  tous  ses  soins  ont  estés 
(sic)  inutilles.  Faict  en  la  cure  de  Vieillevigne,  le  6«  juin  1680. 
Signé  :  Limousin,  curé  de  Vieillevigne.  »  <  En  conséquence  du 
certificat  sy  attaché,  disait  le  procureur  du  roi  à  Nantes,  j'ay  re- 
montré au  siège,  l'audience  tenant ,  que  j'ai  su  (jue  Jean  Davy^ 
ayant  abjuré  la  R.  p.  R.  depuis  quelque  temps,  serait  allé  chercher 
à  Vieillevigne,  Magdelaine,  Anne  et  Samuel  les  David,  ses  enfants, 
pour  se  retirer  avec  eux  au  village  de  La  Morynais,  paroisse  de 
Quipry,  évesché  de  Rennes  ;  mais  que  les  gens  de  la  R.  p.  R.,  du 
canton  de  Vieillevigne  etautrescirconvoisins,  chagrins  de  sa  conver- 
sion, lui  ont  enlevés  et  cachés  lesdits  Magdelaine,  Anne  et  Samuel 
les  David,  ses  enfants,  qui  avaient  desjà  quelque  teinture  de  la 
R.  C.  A.  etR.,  qu'avait  embrassé  leur  père,  n'alandantqu'à  estre 
dans  un  lieu  où  ils  auraient  esté  moins  obsédés  qu'audit  Vieille- 
vigne, pour  y  suivre  l'exemple  de  leur  père  et  parachever  le  des- 
sein que  Dieu  leur  avait  inspiré  d'abandonner  une  religion  où  la 
perte  de  leur  âme  était  inévitable,  mais  il  aurait  esté  bien  surpris 
de  n'y  trouver  plus  ses  enfans  et  d'aprandre  que  les  gens  de  la  R. 
p.  R.  les  avaient  enlevés  et  cachés.  Ce  qui  estait  une  vioUeuce  con- 
traire aux  ordonnmices  et  desclarations  de  S.  M.,  et  qui  estait  à 
détruire  la  liberté  de  conscience  dans  le  royaume  et  causerait  un 
désordre  capable  de  renverser  l'État,  il  a  requis  qu'il  feut  sur  ce 
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pourveu  et  qu'il  feut  enjoint  à  tous  ceux  et  celles  de  la  R.  p.  R.  qui 
ont  chez  eux  ou  ailleurs  Magdelaine^  Anne  et  Samuel  les  David , 
de  les  remettre  dans  le  tiers  jours  entre  les  mains  de  iMM.  les  di- 
recteurs des  pauvres  de  l'hostel-Dieu  de  cette  ville,  pour,  en  sa 
présence  et  leurs  déclarations  reçues,  estre  remis  aux  mains  de 
Jean  David  leur  père,  et  faute  auxdits  gens  delà  R.  p.  R.  d'y  obéir, 
qu'il  sera  procédé  contre  eux  extraordinairement  et  comme  re- 
belles aux  volontés  du  roy,  et  qu'à  cet  effet  le  jugement  qui  inter- 
viendra sera  publié  au  prosne  de  la  grande  messe  de  Vieillevigne, 
au  bourg  dudit  lieu,  mesme  permis  de  prendre  et  amener  ès  mains 
desdits  directeurs  lesdits  Magdelaine,  Anne  et  Samuel  les  David 
partout  où  ils  seront  trouvés.  Arresté  ce  12  juin  1680  »  Nous 
souscrivons  sans  réserve  à  ce  réquisitoire,  quand  il  parle  des  at- 
teintes portées  à  la  liberté  de  conscience,  à  l'autorité  paternelle  et 
par  suite  à  l'ordre  social  tout  entier,  par  l'enlèvement  des  enfants, 
même  sous  un  prétexte  religieux,  et  nous  n'hésitons  pas  à  blâmer 
énergiqueraent  la  conduite  des  Réformés  de  Vieillevigne,  s'ils  furent 
coupables  de  la  faute  qu'on  leur  reprbchait  ;  mais  nous  demandons 
comment  l'État,  les  Parlements,  les  magistrats,  le  procureur  du 
roi  à  Nantes,  lui-même,  et  surtout  l'Église  romaine,  permettaient 
et  prescrivaient  cet  enlèvement  des  enfants  quand  il  s'agissait  des 
Réformés.  Ce  qui  était  un  crime  quand  ceux-ci  le  commandaient, 
cessait-il  de  l'être  quand  on  le  commettait  contre  eux?  La  morale 
se  prête-t-elle  à  de  semblables  contradictions,  et  la  justice  varie- 
t-elle  suivant  les  individus  auxquels  elle  s'applique,  quand  il  s'agit 
des  mêmes  actions?  Ou  la  fin  justilie-t-elle  les  moyens?  Ni  l'une, 
ni  l'autre  de  ces  théories  n'est  à  notre  usage,  ni  ne  s'accorde  avec 
la  lettre  et  l'esprit  de  l'Évangile. 

Le  23  juin,  le  malheureux  Lefort,  dont  l'opiniâtreté  et  l'endur- 
cissement auraient  lassé  et  irrité  des  hommes  moins  fermes  et 
moins  convaincus  que  les  membres  du  Consistoire  de  Nantes,  re- 
nouvela encore  ses  attaques  contre  M.  de  Brissac  et  ses  rebellions. 
Ce  pasteur  informa  l'assemblée  qu'il  avait  reçu  de  Lefort  trois  si- 
gnifications pour  comparaître  devant  la  justice.  Le  Consistoire  cita 
ce  dernier  devant  lui.  Lefort  comparut  le  23,  mais  pour  récuser 
l'autorité  de  ses  juges  et  pour  demander  que  les  commissaires  du 
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Synode  fussent  préseiils.  Sa  violence,  ses  récusations  et  une  sorte 
de  connivence  de  M.  de  Mainoé  produisirent  une  telle  confusion, 
qu'il  fut  impossible  d'arriver  k  une  conclusion  ce  jour-là.  Le  14, 
il  y  eut  une  nouvelle  réunion  à  laquelle  assistaient  M.  Le  Royer 
(Royère),  pasteur  de  Rennes,  ainsi  que  MM.  de  Villers  et  de  La 
MintaiSj  qui  en  avaient  eu  mission  du  Synode  et  que  M.  de  Malnoé 
en  avait  priés.  On  ne  voit  point  quel  fut  le  résultat  de  leur  inter- 
vention*. Dans  une  précédente  séance,  le  Consistoire  défendit  d'al- 
ler entendre  les  prédications  catholiques. 

Le  20  juillet,  on  fit  saisir  k  Paimbœuf  deux  ballots  de  livres  im- 
primés en  Hollande.  Le  sieur  de  Graeiï,  libraire  k  La  Haye,  les 
envoyait  k  son  fiére  Henry  de  Graeft',  libraire  à  Nantes.  Il  en  fut 
fait  un  inventaire,  dans  lequel  nous  remarquons  seulement  les 
titres  suivants  :  Les  Œuvres  de  Rabelais.  —  L'Histoire  générale 
des  Églises  des  vallées  du  Piedmont  ou  vaudoises.  —  Les  Jésuites 
mis  sur  Véchafault  pour  plusieurs  crimes  commis  par  eux  en  la 
province  de  Guyenne,  avec  la  réponse  aux  calomnies  de  Jacques 
Bauffe,  par  le  sieur  Pierre  Jarrige,  cy-devant  jésnite  profex  du 
quatriesme  vœu,  ou  prédicateur.  —  Le  Tableau  des  différents  de 
la  religion,  composé  parMarnix  (Philippe,  sieur  de  S'^-Aldegunde); 
le  premier  volume  imprimé  k  La  Rochelle,  le  second  imprimé  k 
Leyden.  —  Les  Erreurs  populaires  et  Points  généraux  de  la  reli- 
gion, par  Jean  d'Espagne,  ministre  du  saint  Évangile,  imprimé  à 
La  Haye.  —  Les  Provinciales  ou  Lettres  de  M.  de  Montalte  (Pas- 
cal). —  Huit  cahiers  des  Œuvres  de  François  Bayle.  (La  Haye.) 
—  Quelques  exemplaires  de  la  Bible  et  du  Nouveau  Testament 
(de  Bèze).  —  «  Le  logis  du  sieur  de  Graeff  était  situé  proche  le 
carfour  du  Puits-Lory  de  cette  ville.  »  Ce  Graeff,  originaire  de 
La  Haye  et  âgé  d'environ  25  ans.  avait  été  naturalisé  par  lettres 
enregistrées  k  la  Chambre  des  comptes.  11  avait  abjuré  entre  les 
mains  d'un  père  de  l'Oratoire  de  cette  ville  ". 

Le  29  décembre,  la  Céne  fut  célébrée  k  Sucé;  après  quoi,  les 
chefs  de  famille  étant  réunis,  messieurs  de  Laroque  et  de  Brie 
furent  nommés  anciens.  L'Église  de  Rennes  célébra,  dans  le  cou- 
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raiil  de  cette  année,  unniai  iagedansl"eiii  egisti  ement  duquel  ligiii'e 
comme  ancien  du  Consistoire  le  comte  de  Saint-Gilles. 

L'Église  de  Nantes  ne  put  pas  recevoir  la  Gène  le  premier  di- 
manche de  janvier^  parce  que  ses  deux  pasteurs  se  trouvèrent  ma- 
lades en  même  temps.  Gela  ne  put  avoir  lieu  (|ue  le  dimanche 
suivant.  Le  Consistoire  se  vit  même  dans  l'obligation  d'écrire  à 
M.  BourceaUj  alors  pasteuràAngers,  pour  lui  demander  le  secours 
de  son  ministère  jusqu'à  Pâques.  Dans  sa  séance  du  24  mars,  il 
décida  que  les  marreaux  et  par  conséquent  laGéne  seraient  refusés 
à  ceux  qui  ne  voudraient  pas  payer.  Le  l®""  mai,  les  curés  ayant 
fait  défense  dans  leurs  prônes  d'avoir  aucun  commerce  avec  ceux 
de  notre  l'eligion  dans  certaines  paroisses,  on  convint  d'en  parler 
à  nos  magistrats  et  au  besoin  d'en  écrire  à  notre  député  général. 
Dans  cette  même  séance,  la  Compagnie  ayant  appris  que  la  maison 
de  La  Muce  faisait  encore  des  difficultés  pour  le  paiement  de  M.  de 
Mainoé,  autorisa  celui-ci  à  se  considérer  comme  libre  s'il  n'était 
pas  payé.  Dans  la  séance  suivante,  Malnoé  vint  dire  qu'il  avait  ré- 
fléchi et  qu'il  demandait  la  radiation  de  la  décision  précédente.  La 
Compagnie  s'y  refusa,  déclarant  s'en  rapporter  au  prochain  Sy- 
node   Le  29  juin,  M.  Malnoé  fit  connaître  verbalement  par  son 
fils  qu'il  était  malade  et  ne  pouvait  venir  à  la  séance.  La  Compa- 
gnie ayant  pris  des  renseignements  auprès  de  madame  de  La  Muce, 
fut  informée  que  ce  pasteur  avait  été  payé,  qu'il  ne  prêchait  plus 
auPonthus  et  qu'il  faisait  emporter  ses  meubles  de  ces  quartiers 
pour  aller  à  Nantes;  elle  lui  enjoignit  de  rester  à  son  poste  et  de 
reprendre  ses  fonctions,  sous  peine  d'être  déclaré  déserteur  de  sa 
charge.  Le  17  juillet,  Malnoé  demanda  la  radiation  de  la  décision 
précédente,  ce  qui  lui  fut  refusé.  Il  offrit  alors  de  servir  exclusi- 
vement la  maison  du  Ponthus  jusqu'au  prochain  Synode,  à  la  con- 
dition d'être  payé    On  ne  peut  méconnaître  chez  ce  pasteur  un 
mécontentement  assez  vif  de  sa  situation  et  une  préoccupation  per- 
sonnelle à  laquelle  semblent  parfois  subordonnés  l'intérêt  de  l'Église 
et  la  cause  de  l'Évangile  elle-même.  Le  27  juillet,  les  Réformés  de 
Rennes  ayant  proposé  de  célébrer  un  jeûne  le  10  août,  le  Consis- 
toire de  Nantes  décida  d'en  écrire  à  celui  de  Blain,  qui  avait  le 
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droit  de  convocation  pour  le  prochain  Synode,  atin  d'avoir  son 
avis.  Le  17  août,  il  prit  diverses  mesures  dont  quelques-unes  n'é- 
taient pas  sans  importance.  Il  défendit  d'assister  aux  jeux  de  théâtre 
et  aux  spectacles.  Ayant  eu  avis  »  qu'il  était  arrivé  du  désordre  à 
un  de  nos  enterrements  à  Nantes  et  que  des  coups  avaient  été 
donnés  par  quelques-uns  de  nos  adversaires,  »  il  arrêta  *  que  des 
plaintes  seraient  faites  à  nos  gouverneurs  et  à  nos  magistrats  pour 
que  nous  soyons  maintenus  dans  la  liberté  des  édits  de  S.  M.  » 

Comme  la  santé  de  M.  de  Brissac  ne  s'amélioi  ait  pas,  la  Com- 
pagnie proposa,  malgré  l'opposition  de  .AI.  de  Mainoé  et  avec  l'as- 
sentiment des  chefs  de  famille,  'de  noimner  M.  Chauvin,  ancien 
pasteur  de  Yieillevigne,  «  qui  avait  merveilleusement  satisfait  tout 
le  troupeau  par  ses  prédic^itions.  »  Cette  nomination  eut  lieu,  en 
effet,  pour  l'Église  de  Nantes.  MM.  de  Malnoé  et  de  La  Coulombe- 
rie  s'en  portèrent  appelants  au  Synode  :  Tun  parce  qu'il  disait  son 
intérêt  engagé,  l'autre  parce  qu'il  objectait  que  la  marquise  de  La 
Muce  et  d'autres  chefs  de  famille  n'avaient  pas  été  prévenus.  Ils 
demandaient  un  délai  de  huitaine,  qui  fut  refusé.  Voici  quels  étaient 
les  noms  des  chefs  de  famille  présents  au  vote  : 


B.  de  Malnoé,  ministre  ; 

De  La  Coulomberie-Gérard  : 

Wyckersloot  ; 

J.  Debie  ; 

Fromage  t. 

Jan  Van  Armeydeu  ; 

W"  Cawley  ; 

H.  Durent  ; 

B.  de  Pot  ; 

A.  Chrethen; 

Albert  Wygman. 


Jacques  de  Brissac,  ministre  ; 
Richard  Rouxeau  ; 
Simon  de  Licht; 
Van  Waerssen  ; 
Mathieu  Hooft  ; 
Abraham  Verbriigge  ; 
Abraham  Lepelletyer  ; 
Acoxudes  den  Broeder  ; 
Jacobus  Van  Raephorst: 
Egomar  Jacox  : 
Isaac  de  Pot  ; 
Coruier,  scribe  *. 


Le  7  septembre,  «  la  Compagnie  ayant  appris  que  M.  le  mar- 
quis de  La  Roche  s'opposait  à  la  nomination  de  M.  Chauvin,  jus- 
qu'à vouloir  y  employer  le  duc  dp  Chaulnes  pour  luy  faire  tenir 
une  lettre  de  petit  cacaet,  on  députa  vers  lui  pour  le  prier  d'user 
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(le  charité  tMivors  M.  Cliauvin;  mais  il  persista  dans  son  opposi- 
tion. M.  do  Maliioé,  de  son  côté,  dit  qu'il  en  parlerait  au  Synode, 
quand  même  l'assemblée  se  désisterait.  L'affaire  fut  donc  ren- 
voyée au  prochain  Synode'*.  »  Quelques  jours  auparavant,  le 4  sep- 
tembre, la  Compagnie  avait  entendu  contre  M.  de  Malnoé,  et  lui 
présent,  une  longue  plainte  relatant  plusieurs  griefs,  par  exemple 
de  faire  souvent  de  l'opposition  aux  décisions  de  l'assemblée;  de 
n'avoir  pas  une  vie  bien  réglée  (il  demeurait  à  Nantes  avec  son  fils 
depuis  quelque  temps,  tandis  que  sa  femme  était  restée  au  Pon- 
thus)  ;  de  soutenir  Lefort,  de  s'être  souvent  absenté  sans  congé, 
d'avoir  changé  les  jours  de  service  et  les  jours  de  sainte  Céne.  La 
Compagnie  entendit  aussi  dans  cette  séance  lecture  d'une  lettre  de 
Malnoé,  avocat  au  Parlement  de  Paris,  écrite  du  17  juillet  dernier 
et  parvenue  seulement  le  dernier  du  mois  d'août.  Cette  lettre  de- 
vait probablement  défendre  les  droits  ou  les  prétentions  du  pas- 
teur Malnoé,  car  le  signataire  était  probablement  son  frère.  Il  fut 
arrêté  qu'on  lui  répondrait  «  d'une  manière  qui  n'intéresse  point 
(n'engage  point)  cette  Compagnie.  »  Le  26  octobre ,  il  y  eut  une 
nouvelle  séance  dans  laquelle  Madame  de  La  Muce  se  plaignit  de 
Malnoé,  qui  avait  quitté  le  Ponthus  et  n'y  prêchait  plus,  et  Malnoé, 
de  son  côté,  aCQrma  par  écrit  qu'il  n'était  pas  payé.  La  Compagnie 
avait  décidé  de  se  réunir  de  nouveau  pour  le  remplacer;  mais  dans 
l'intervalle  qui  s'écoula  entre  cette  séance  et  la  suivante  (26  oct., 
13  nov.),  M.  de  Malnoé  s'étant  procuré  le  registre,  y  inséra  une 
protestation.  Aussi,  quand  elle  fut  de  nouveau  assemblée,  la  Com- 
pagnie exprima-t-elle  son  étonnement  de  trouver  au  pied  de  l'acte 
dressé  par  elle  la  protestation  de  M.  de  Malnoé,  écrite  en  dehors 
de  son  sein,  et  lui  étant  seul.  Elle  décida  que  cette  plainte  serait 
jointe  aux  autres  pour  le  prochain  Synode.  Elle  arrêta,  en  outre, 
que  le  livre  du  Consistoire  serait  remis  aux  mains  du  scribe. 
MM.  de  La  Coulomberie  et  de  Malnoé  ayant  écrit,  on  leur  fit  dire 
que  l'usage  de  la  Compagnie  était  qu'on  vînt  dire  de  vive  voix  ce 
qu'on  pouvait  avoir  à  dire,  surtout  quand  on  devait  s'y  trouver. 
Dans  cette  môme  séance,  la  Compagnie  fut  informée  que  M.  Chau- 
vin, ayant  su  l'opposition  qu'on  faisait  à  sa  nomination,  s'était 
désisté  par  lettre  du  12  septembre.  Elle  témoigna  de  son  profond 
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regili  de  isc  ixjiaoir  résoudre  cellf  diliiculié  «  qui  ne  vient  pas 
de  nous  '.  »  Le  G  décembre,  la  Compai^iiie  euiéiidii  ia  lecture  des 
lettres  de  convocation  «  à  nous  adressées  par  nos  frères  de  Blain, 
en  date  du  1^^  par  lesquelles  ils  nous  donnent  avis  de  la  tenue  du 
Synode  à  La  Massais  le  15^  du  courant.  »  La  Compagnie  députa 
MM.  deBrissac,  pasteur,  et  Van  Vaerssen,  ancien,  etW'yckersIoot, 
substitué.  M.  de  Mainoé  se  plaignit  d'avoir  été  exclu  de  cette  dé- 
putation.  Le  Synode  se  réunit,  en^ffet,  à  La  Massais  à  la  date  in- 
diquée, et  ordonna  de  rayer  dans  le  registre  tout  ce  qui  se  rap- 
portait aux  démêlés  survenus  entre  les  pasteurs  et  le  Consistoire. 
Voici  en  quels  termes  les  députés  du  Synode  constatèrent  l'accom- 
plissement de  leur  mission  :  «  Nous  soussignés  comispar  le  Synode 
pour  rayer  les  actes  qui  concernent  les  ditïérents  arrivés  dans  les 
cartiers  de  Suscé  et  du  Ponthus  et  entre  leurs  ministres  et  Consis- 
toires, aprouvous  toutes  les  radiations  cy-dessus  qui  se  trouveront 
faites  de  notre  main,  du  consentement  des  parties,  fait  à  La  Mas- 
sais, le  21*  de  décembre  1681.  Signé  Bély,  ministre,  de  Saint- 
Gilles,  ancien,  B.  de  Malnoe,  ministre,  J.  de  Brissac,  comme 
député  du  Consistoire  au  Synode.  »  Cette  assemblée  s'était  aussi 
occupée  des  différends  de  M"*  de  La  Muce  avec  de  Mainoè;  elle  en- 
joignit de  faire  un  traité  avec  M.  de  Malnoé  ou  quelque  autre,  et 
au  Consistoire  de  Nantes  de  nommer  des  anciens  pour  le  Ponthus  2. 

Ce  n'était  pas  seulement  pour  l'ordre  intérieur,  pour  le  main- 
tien de  la  discipline  que  le  Consistoire  de  Nantes  montrait  ainsi  une 
sollicitude  prudente  et  ferme,  il  ne  mettait  pas  moins  de  zèle  à  s'oc- 
cuper de  ses  pauvres  et  de  ses  vieillards  ou  intirmes.  Le  14  janvier, 
la  demoiselle  du  Temple,  ayant  demandé  qu'on  lui  donnât  une 
chambre  dans  la  maison  du  temple  de  Sucé  pour  s'y  retirer,  la 
Compagnie  la  lui  a  accordée.  Le  détail  suivant  peut  nous  montrer 
combien  les  mœurs  alors  étaient  plus  simples  qu'aujourd'hui  :  t  Le 
sieur  Champeau,  dit  le  registre  de  Sucé,  ayant  pris  son  congé  de 
la  charge  de  lecteur,  a  été  remplacé  par  le  sieur  Gautier,  chirur- 
gien de  Castres,  pour  90  livres,  à  condition  de  faire  du  feu  et  lie 
donner  les  livres.  » 

Le  12  mars,  le?  députés  au  Synode  de  La  Massais,  MM.  dé  Bris- 


*  Arch.  du  greffe  de  Nantes .  Reg.du  Consistoire  de  Sucé,  45. 
3  Id.,  ibid. 
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sac  et  Van  Vaerssen,  rendirent  compte  de  leur  mission;  leur  con- 
duite fut  approuvée  et  les  frais  payés.  Deux  jours  après,  le  Con- 
sistoire dût  se  réunir  de  nouveau  et  prit  la  résolution  suivante  : 
«  Considérant  l'exactitude  avec  laquelle  on  recherche  les  Églises 
de  notre  communion  qui  reçoivent  à  la  participation  du  sacrement 
au  milieu  d'elles,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  ceux  qui  ne  sont 
pas  de  notre  religion  pour  les  condamner,  a  arrêté  que  désormais 
on  n'y  recevra  que  ceux  qui  auront  des  maraux  par  lesquels  ils  se- 
ront reconnus  estre  de  notre  religion  ;  que  pour  cet  effect  on  n'en 
donnera  qu'à  ceux  qui  auront  de  bonnes  attestations,  etles  maraux 
seront  changés  de  temps  en  temps,  et  le  peuple  sera  adverty,  lors 
de  la  publication  de  la  sainte  Cène,  que  l'on  ne  se  servira  pas  des 
maraux  dont  on  s'est  servy  à  la  dernière  Cène;  que  qui  que  ce  soit 
n'ait  à  se  présenter  à  la  communion  sans  avoir  donné  son  marau, 
faute  de  quoy,  il  n'y  sera  pas  receu  ;  et  pour  prévenir  toute  sorte 
d'inconvénient,  le  pasteur  exortera  et  ordonnera,  de  la  part  du 
roy,  avant  que  de  descendre  de  la  cheze  ('chaire)  pour  administrer 
le  saint  sacrement,  que  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  de  nostre  reli- 
gion aient  à  sortir  de  nostre  assemblée  ;  et  afin  que  ceux  qui  dis- 
tribueront les  maraux  ne  puissent  être  surpris  ny  par  ceux  du 
troupeau,  ny  par  ceux  des  autres  troupeaux  qui  viendront  faire  la 
Cène  au  milieu  de  nous,  il  a  esté  arresté  que  ceux  de  cette  Église 
viendront  prendre  eux-mêmes  les  maraux,  sans  les  faire  deman- 
der par  des  serviteurs  et  par  d'autres,  mais  seulement  par  les  chefs 
de  famille  ou  par  un  billet  desdits  chefs  de  famille,  où  sera  mis  le 
nombre  des  maraux  qu'ils  désireraient  avoir,  et  ceux  des  autres 
Églises  auront  soin  d'apporter  leurs  attestations  chez  le  ministre 
et  prendre  un  billet  de  lui  pour  avoir  des  maraux,  et  le  tout  parce 
qu'on  en  tiendra  un  contrôle,  et  aucun  marau  ne  sera  dislribué 
dans  le  temple,  et  ce  présent  acte  sera  leu  à  toutes  les  publications 
des  Cènes  >  Ces  précautions  extrêmes  font  assez  voir  que  ce 
n'étaient  pas  les  Églises  qui  voulaient  échapper  aux  prescriptions 
de  la  loi,  si  injustes  qu'elles  fussent;  elles  avaient  d'ailleurs  le  sen- 
timent qu'on  leur  tendait  par  là  un  piège  contre  lequel  elles  es- 
sayaient de  se  prémunii'.  Il  suffisait  qu'un  misérable  parvînt  à  se 
procurer  un  mareau  et  à  communier  pour  que  le  temple  fut  rasé 
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et  le  culte  interdit,  si,  ayant  été  de  l'Église  Réformée,  il  s'était  con- 
verti au  catholicisme. 

Le  12  avril,  la  Compagnio  fut  informée  que  M.  de  Mainoé  était 
venu  à  Nantes  baptiser  l'enfant  de  M.  de  Laroque  et  donner  la  Gène, 
le  jour  de  Pâques,  à  Lefort,  sans  y  être  autorisé  par  elle;  elle  en 
prit  note  pour  le  prochain  Synode,  pour  demander  justice  d'une 
semblable  infraction. 

La  décision  mentionnée  plus  haut  pour  la  participation  à  la 
Céne  fut  pratiquée  par  M.  de  Brissac  «  aux  deux  Cènes  de  Pâques 
et  de  Gasimodo  (sic).  »  Mais  c'est  en  vain  que  les  Réformés  re- 
doublaient de  prudence  et  déjouaient  les  ruses  de  leurs  adver- 
saires; ceux-ci  ne  reculaient  devant  aucune  iniquité  pour  en  venir 
à  leurs  fins. 

Le  9  mai  de  cette  année,  mourut  dans  les  sentiments  d'une  piété 
vraiment  remarquable  Marguerite  de  La  Muce-Ponthus.  Le  récit 
de  cette  mort,  fait  par  Ben j.  de  Malnoé,  pasteur  au  Ponthus,  a 
paru  d'abord  en  Hollande  sous  ce  titre  :  Mort  édifiante  ou  récit  des 
dernières  heures  de  M^^*^  —  A  La  Haye,  chez  Arnould  Leers, 
4684,  in-12.  Voici  le  compte-rendu  qu'en  donne  Bayle  dans  ses  i\^0M- 
velles  de  la  République  des  lettres,  du  mois  d'août, vol.  f,  p.  117  : 

«  Un  siècle  comme  le  nôtre  a  besoin  qu'on  publie  soigneusement 
les  exemples  de  vertu  et  de  piétéqui  se  font  voir  quelquefois  parmi 
la  corruption  générale.  Celui-ci  aura  d'autant  plus  de  force  pour 
édifier  les  gens  de  bien  et  pour  faire  honte  aux  mondains,  que  c'est 
une  fille  de  qualité,  âgée  seulement  de  seize  ans,  qui  nous  le  donne. 
Ce  sont  de  grands  obstacles  à  la  bonne  mort  que  d'être  fifie  de  qua- 
lité et  dans  la  fleur  de  son  âge.  La  nature  ne  s'accommode  point 
de  la  nouvelle  qu'il  faut  mourir,  lorsqu'on  se  voit  en  état  d'entrer 
dans  les  plaisirs  de  ce  monde.  Cependant  la  demoiselle  dont  nous 
parlons  a  triomphé  de  ces  grands  obstacles.  Elle  a  triomphé  de  son 
sexe,  de  sa  qualité  et  de  sa  jeunesse,  et  on  l'a  vue  soutenir  son  der- 
nier combat  avec  des  marques  d'un  amour  de  Dieu  si  vif  et  si 
éclairé,  qu'on  ne  pouvait  assez  admirer  la  puissance  de  la  grâce. 
C'est  une  grande  consolation  pour  ceux  qui  perdent  une  fille  de 
ce  mérite  et  qui  ont  vu  de  si  beaux  fruits  de  sa  bonne  éducation.  » 

Il  en  a  paru  une  réimpression  in-32,  par  Marc  Aurel,  à  Valence, 
sans  date  et  sous  ce  titre  :  Mort  édifiante  ou  récit  des  dernières 
heures  de  M^^^°  de  La  Musse  :  nouvelle  édition,  revue,  corrigée  et 
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augmentée  des  Dernières  heures  de  la  reine  Marie,  femme  de 
Guillaume  m.  Nous  ne  connaissons  que  cette  dernière  édition. 

Le  15  mai,  le  procureur  du  roi  requit  contre  plusieurs  de  ceux 
de  Blain  en  ces  termes  :  «  Veu  le  procès  des  gens  de  la  R.  p.  R. 
dans  les  paroisses  de  Blain,  Héric  et  Saffré,  criminellement  intenté 
à  nostre  requeste  pour  des  termes  de  mépris  et  de  dérision  par  eux 
tenus  en  plusieurs  temps  et  encore  depuis  les  cinq  années  (!!)  contre 
les  saints  mystères  de  noslre  religion  chatolique  (sic),  apostolique 
et  romaine  et  ses  usages,  etc.,  etc.,  nous  requérons  pour  le  roy 
que  les  défauts  et  forbans  soient  desclarés  bien  et  dûment  obtenus 
contre  les  nommés  Mesnager,  de  Fougères,  et  Bouchereau,  et  en 
conséquence  que  les  tesmoings  enquis  en  charge  et  autres  qui  pour- 
ront desposer  des  faits  de  leurs  accusateurs  seront  recollés  en  leurs 
dépositions  pour,  atendu  leurs  fuite  et  absence,  leur  valoir  con- 
frontation, et  que  les  tesmoings  faisant  charges  contre  les  només 
Bois-Briand,  Pineau  et  Bernier,  seront  pareillement  recollés  en 
leurs  dépositions  et  confrontés  auxdits  Bois-Briand,  Pineau  et  Ber- 
nier, à  l'effet  de  quoy  seront  tenus  se  mettre  en  estât  et  constituer 
prisonniers  aux  prisons  du  Bouffay  de  Nantes  dans  le  tiers  jour  de 
la  signilication  du  jugement  qui  interviendra  au  domicile  par  eux 
eslu  en  cette  ville,  faute  de  quoy,  les  recollemenls  leur  vaudront 
confrontation  et  seront,  passés  de  ce,  déclarés  convaincus  des  crimes 
à  eux  imposés,  et,  faisant  définitivement  droit  aux  accusations  de 
Françoise  Héliand,  femme  du  sieur  Vigneu,  Louise  des  Granges, 
de  Cran,  Mathieu  Lefeubre,  Bedon  fils,  Jean  Guillet,  neveu  de  Plé- 
treau,  Jeanne  Berny,  femme  de  La  Molhe,  marchand,  Anne  Cheva- 
Her,  dite  du  Temple,  Anne  Vigneu,  la  lille  Bedon,  que  ladite  Fran- 
çoise Héliand,  pour  avoir  appelé  nostre  religion  la  religion  du  diable 
et  avoir  tenu  d'autres  discours  emportés  et  méprisants  de  nostre 
religion,  en  haine  et  contre  la  vérité  d'icelle,  soit  condamnée  en 
cinquante  livres  d'amende  au  roy  et  cinquante  d'aumosnes  à  la  pa- 
roisse de  Blain  ;  Louise  des  Granges,  pour  avoir  dit  que  dans  nostre 
dite  religion  on  s'y  faisait  des  dieux,  des  vingt,  des  trente,  et  de 
plâtre,  et  autres  termes  de  mépris  contre  la  vérité,  soit  condamnée 
pareillement  en  cinquante  livres  d'amende  au  roy,  cinquante  livres 
d'aumosnes  à  la  paroisse  de  Blain  ;  de  Cran,  Mathieu  Lefeubre  de 
Safré,  Bedon  fils,  Jean  Guillet,  neveu  de  Plétreau,  Jeanne  Berny, 
femme  de  Lamothc,  marchand,  Anne  Chevalier,  dite  du  Temple, 
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Anne  Vigneu^  tille,  lalille  de  Bedon,  pour  les  discours  mesprisants, 
deslîonnesles,  mentionnés  au  procès,  par  eux  proférés  et  tenus  en 
dérision  et  haine  de  nostre  religion  et  contre  la  vérité  dïcelle,  ils 
soient  condamnés  chacun  en  dix  livres  d'amende  au  roy  et  dix  livres 
d'amende  à  la  paroisse  de  Blain,  dont  les  procureurs  fabriqueurs 
seront  tenus  se  charger  pour  estre  employés  en  ornements  à  ladite 
paroisse,  avec  deffanse  de  tomber  à  l'avenir  en  pareille  faute,  sur 
les  peines  qui  y  échéent,  et  que  décret  de  prise  de  corps  soit  dé- 
cerné contre  le  nommé  de  La  Mintais,  pour  estre  constitué  prison- 
nier aux  prisons  royaux  du  Boufîay  de  cette  ville,  et  les  nommés 
Duparc  et  de  La  Rivière  adjournés  à  comparoir  en  personne  en 
l'audience  criminelle,  les  touts  pour  estre  interrogés  sur  les  faits 
résultants  des  informations,  respondre  à  nos  fins  et  conclusions. 
Arresté  au  parquet,  ce  15  may  1682.  Et  au-dessous,  d'une  autre 
encre,  mais  de  la  même  main  :  Je  les  ay  chargées,  attendu  quelques 
circonstances  survenues  *.  » 

Quand  il  s'agissait  de  persécuter  les  Réformés,  les  évêques  étaient 
souvent  les  instigateurs  et  les  auxiliaires  des  magistrats.  Le  11  juil- 
let, l'évêque  de  Nantes,  G.  de  Beauveau,  écrivait  à  M.  dePontchar- 
trin  la  lettre  suivante,  avec  un  mémoire  à  l'appui  :  »  Monsieur,  je 
vous  envoyé  un  mémoire  plus  exact  encore  que  le  précédent  sur 
le  sujet  de  quelques  prêches  qui  se  trouvent  établis  contre  l'édit 
de  Nantes.  Je  suis  persuadé  que  S.  M.  honorera  de  sa  protection 
unévesque  qui  voudrait  chasser  l'hérésie  de  son  troupeau.  Il  l'es- 
père d'autant  plus.  Monsieur,  que  vous  m'avez  toujours  donné  des 
marques  d'une  bonté  toute  particulière  pour  tout  ce  qui  me  re- 
garde. Au  reste.  Monsieur,  avec  un  peu  de  soinsque  je  suis  résolu 
de  donner  sous  les  droits  de  S.  M,  et  de  quelques  secours  pour  les  mi- 
nistres qui  pourront  se  convertir  étantde  la  même  religion,  nous 
pourrons  l'affaiblir  beaucoup  dans  mon  diocèse^.  Vous  concevez  bien. 
Monsieur,  qu'il  y  va  de  l'intérêt  de  S.  M.  de  la  diminuer  dans  cette 


'  Conclusions  de  Boussineau,  l,  70. 

2  Le  sieur  Cotiby,  cy-devant  ministre  à  Poitiers  et  à  présent  advocat  du  roy 
au  présidial  de  La  Ilochelie,  aura  pour  son  département  les  Synodes  de  Xain- 
tonge  et  pays  d"Aulnis,  haut  et  bas  Poitou,  Bretagne.,  Anjou,  Tourainc,  le  Mayne- 
(Déparlement  des  ministres  convertis  qui  doivent  travailler  dans  les  provinces 
au  dessein  de  la  réduction  générale  de  tous  ceux  de  la  religion  préiandue.--. 
à  la  fo}i  catholique.  F.  Ci.ÉREMBAri.T.  1  voL  Bibl.  imp.) 
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ville  où  il  y  a  tant  d'étrangers  qui,  par  ce  moyen,  peuvent  entre- 
tenir des  correspondances  avec  nos  ennemys;  si  Monsieur  Pélisson 
nous  faisait  donner  ce  qu'il  touche  des  bénéfices  de  ce  diocèse,  ou 
que  si  cela  avait  une  autre  destination,  comme  il  paraît  par  l'esta- 
blissement  de  ces  jeunes  gentilshommes  nouveaux  convertis  à  In- 
dret,  que  l'on  fournît  quelques  choses  pour  leur  donner,  peut-être 
viendrions-nous  à  bout,  par  la  douceur,  de  la  plupart  des  Hugue- 
nots de  ce  diocèse.  Vous  me  ferez  plaisir.  Monsieur,  de  me  faire 
savoir  les  intentions  de  S.  M.  là-dessus  et  d'être  persuadé  que  je 
ne  négligerai  rien  pour  exécuter  ses  ordres  ponctuellement,  et 
pour  vous  faire  cognoistre  que  je  suis  avec  respect.  Monsieur, 
vostre  très-humble  et  trés-obéissant  serviteur.  Signé,  G.  de  Beau- 
veau.  »  Voici  une  analyse  du  mémoire  annexé  à  cette  lettre  : 

«  Faits  n°  l.  A  Blain,  évesché  de  Nantes,  en  la  maison  nommée 
Pontpiétin,  il  se  fait  exercice  publique  de  la  R.  p.  R. ,  soubs  pré- 
texte que  le  seigneur dudit lieu  de  Pontpiétin,  qui  est  de  laR.  p.R., 
asseure  que  sadite  maison  de  Pontpiétin,  a  haute  justice  et  plein 
fief  de  haubert,  le  presche  s'y  fait  tous  les  dimanches  et  quelquefois 
deux  fois  le  jour,  et  mesme  par  des  ministres  étrangers.  A  ces 
presches  se  rendent  toutes  sortes  de  personnes  de  la  R.  p.  R.,  jus- 
ques  soubs  l'étendue  de  3  ou  4  lieues,  el  ledit  exercice  s'y  fait, 
quoique  ledit  seigneur  ny  ses  enfants  n'y  soient  présents.  » 

RÉSUMÉ  DES  OBSERVATIONS. 

Notandum  .•  *  1°  Que  le  presche  n'y  doit  eslre  fait,  suivant  le  sep- 
tième article  de  l'édit  de  Nantes,  que  lorsqu'il  y  est  présent  ou  du 
moins  ses  enfants  ;  qu'il  doit  de  plus  payer  et  entretenir  à  ses  frais 
ledit  ministre  ;  2°  que  ledit  sieur  de  Pontpiétin  n'a  que  deux  ou 
trois  villages  qui  relèvent  de  sa  justice  ;  3°  qu'il  n'est  pas  seigneur 
du  chef-lieu  de  Blain,  et  que  sa  justice  relève  en  partie  de  M.  le 
prince  et  en  partie  de  M.  de  Rohan  :  4°  que  cette  maison  el  juris- 
diction  n'étaient  point  du  temps  de  l'édit  de  Nantes  auxdits  de  la 
R.  p.  R.,  mais  a  esté  acheptée  depuis  les  40  ans,  ou  à  peu  près  par 
eux  :  5°  qu'ils  ne  rendent  compte  des  impositions  et  levées  qu'ils 
font  sur  eux-mêmes  devant  les  commissaires  exécuteurs  et  juges 
royaux,  comme  ils  sont  obligés  par  lesdits  arrests.  » 

Il  yestquestion  des  prêches  faits  par  Le  Noir  et  par  d'autres  pas- 
teurs. Ily  estaiiisi  parlé  de  l'arrêt  du  Conseil  d'État  du  iOjuin  1665, 
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qui  interdit  l'exercice  du  culteàBlaiii,  Sion,  etc.,  etc.,  et  ordonne 
molition  desdits  temples. 

«  Faits  n°  2.  A  trois  lieues  de  Nantes,  en  la  paroisse  de  Sucé,  il 
y  a  un  temple  qu'on  dit  estre  avant  l'édit  4p  Nantes;  il  est  situé 
dans  le  bourg,  pas  loin  de  l'église,  dans  un  petit  fief  qui  relève  en 
arrière-fief  du  seigneur  évesque,  lequel  est  seigneur  en  chef  de 
toute  la  paroisse  et  aultres  plusieurs  paroisses  circonvoisines.  En 
ce  temple  se  fait  le  presclie  souvent  deux  fois,  y  ayant  deux  mi- 
nistres, l'un  qui  réside  à  deux  lieues  de  là,  nommé  Malnoé,  et 
l'autre,  appelé  Brissac,  réside  à  Nantes.  Ceux  ({ui  se  rendent  à  ce 
presche  sont  la  plupart  Anglais,  Hollandais  et  autres  étrangers  non 
naturalizés  qui  exercent  le  commerce  à  Nantes.  Ils  vont  de  Nantes 
en  batteaux,  chantant  leurs  psalmes  andit  Succé,  et  ont  audit 
Nantes,  en  l'enclos  de  la  tnlle,  un  cimetière  oii  ils  enterrent  leurs 
morts  en  plein  jour,  lequel  cimetière  sem  ble  commun  avec  les  ca- 
tholiques. Ils  ont  aussi  audit  Nantes,  au  Bignon-VEstard,  un  hô- 
pital dans  lequel  il  y  a  quantité  de  lits  où  ils  reçoivent  les  malades 
de  leur  religion,  qui  y  sont  assistés  et  consolés  par  ledit  Brissac, 
qui  semble  demeurer  à  Nantes  tout  e^cp/v^s.  Outre  le  susdit  teijiple, 
la  dame  de  La  Muce-Ponthus  fait  faire  le  presche  en  sa  maison  de 
La  Muce,  qui  est  à  une  lieue  de  Succé,  et  il  y  a  une  ancienne  cha- 
pelle dans  le  lieu  de  son  château,  oîi  il  y  avait  autrefois  une  fonda- 
tion de  messes,  dans  laquelle  elle  fait  enterrer  les  morts  de  sa  reli- 
gion, et  laisse  démolir  cette  chapelle  peu  à  peu  » 

Ce  document  nous  révèle  de  curieux  détails,  notamment  l'exis- 
tence d'un  hôpital,  rue  du  Bignon-FEstard  (rue  Rubens),  et  la  fon- 
dation à  Indret  d'une  sorte  d'académie  pour  les  jeunes  gentils- 
hommes Réformés  convertis  au  catholicisme.  Ce  dernier  fait  était 
complètement  inconnu.  Aucun  historien  de  notre  province  ou  autre 
n'en  avait  fait  mention.  11  n'en  est  pas  moins  incontestable,  non- 
seulement  après  la  mention  si  précise  de  M.  de  Beauveau ,  mais 
surtout  en  raison  des  allocations  que  les  États  de  Brelagne  lui  ont 
attribuées.  La  première  mention  qu'on  en  trouve  est  ainsi  conçue  : 
«  Pour  contribuer  à  l'établissement  d'indrette  (sic),  au  sujet  des 
nouveaux  convertis  qui  y  sont  eslevés,  la  somme  de  quatre  mil  livres, 
parce  que  ceux  de  la  province  y  seront  receus  par  prefférence,  et 
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ce  sans  tirer  à  conséquence  pour  l'avenir.  »  ("États  tenus  à  Nantes, 
lel9aoùt  1681,  séance  du  mardi  9  septembre,  8  lieu res  du  matin). 
La  même  formule  est  reproduite,  en  1683,  dans  les  Étals  tenus  à 
Vitré  en  août,  et  la  somme  est  portée  de  quatre  mille  à  six  mille 
livres.  Ce  chitïre  est  maintenu  pour  1685, 1686,  1687.  Le  libellé  et 
le  mode  de  paiement  varient  :  «  Pour  contribuer  à  l'établissement 
d'Indrette,  à  la  charge  des  clauses  de  l'ordonnance,  sur  le  premier 
quartier  des  devoirs,  la  somme  de  six  mille  livres.  (États de  Dinan, 
séance  du  8  août  1685,  10  heures  du  matin.)  »  «  Pour  contribuer 
à  l'établissement  de  l'académie  des  gentilshommes  nouveaux  con- 
vertis à  Indrette,  la  somme  de  six  mille  livres,  payable  par  moitié 
à  la  lin  de  chaque  année,  b  (ÉtatsàSaint-Brieuc,  le!  «'octobre  1687, 
séancedu  22  oct.,  5heures  du  soir,  ch.  13  desdépenses  *.)  A  partir 
de  ce  moment,  il  n'en  est  plus  mention  dans  les  procès-verbaux,  soit 
que  l'œuvre  elle-même  ait  cessé,  soit  qu'elle  ait  vécu  au  moyen 
d'autres  ressources. 

Quand  tant  d'adversaires  s'unissaient  contre  les  Réformés,  ceux- 
ci  devaient  encore  lutter  contre  quelques-uns  des  leurs,  rebelles  à 
la  discipline.  Nous  en  avons  fourni  plus  d'une  preuve  pour  le  Con- 
sistoire de  Nantes,  qui,  cette  année  encore,  eut  à  se  plaindre  de  la 
famille  Lefort  et  jusqu'à  un  certain  point  de  M.  de  Mahioé  lui- 
même.  Les  dissensions  prolongées  de  Lefort  avec  l'Église  dégoû- 
tèrent sa  fille  de  la  religion  qu'il  professait,  ou  du  moins  encoura- 
gèrent les  prêtres  à  en  profiter  pour  lui  enlever  cette  enfant.  Le 
lundi  27  juillet,  en  suite  de  la  déclaration  faite  par  l'abbé  de  Les- 
rat  que  la  jeune  Lefort  voulait  se  rendre  catholique,  l'interroga- 
toire suivant  eut  lieu  au  Sanitat,  où  demoiselle  Mathurine  de  La 
Boulais  présenta  cette  jeune  fille  au  magistrat  : 

«  Interrogée,  a  dit  avoir  nom  Ysabelle  Lefort,  fille  de  honorable 
homme  Jean  Lefort,  marchand  de  la  Fosse,  aagée  de  14  ans  ou  en- 
viron, a  déclaré  qu'elle  sortit  le  jour  d'hier  pour  venir  voir  la  cha- 
pelle de  cette  maison,  où  estant  et  entendant  parler  d'une  abjura- 
tion qui  y  avait  esté  faite,  elle  eut  l'inclination  d'en  faire  de  même, 
en  ayant  formé  le  dessein  depuis  longtemps,  lequel  elle  n'avait  pu 
mettre  à  exécution  à  cause  de  son  père  et  de  sa  belle-mère  qu'elle 
y  a  vu  tout-à-fait  opposés;  pourquoy  elle  pria  le  sieur  abbé  de 
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Lesratde  la  vouloir  retenir  pour  la  faire  instruire,  voulant  abso- 
ument  professer  la  religion  catholique,  apostoli(iue  et  romaine, 
estant  informée  que  c'est  celle  dans  laquelle  seule  on  peut  faire  son 
salut,  et  demande  à  justice  qu'il  luy  soit  pourveu  pour  sa  subsis- 
tance, du  depuis  qu'elle  s'est  présentée  dans  cette  maison  de  sa 
pure  inclination,  sans  y  avoir  été  forcée  soit  par  son  père,  ny  par 
sa  belle-mére,  sous  prétexte  de  mauvais  traitement ,  et  a  signé  : 
ÉLisABETH  Lefort.    Elle  fut  laissée  aux  mains  de  la  dame  de  La 
Boulais  jusqu'à  nouvel  ordre    On  se  demande  néanmoins  com- 
ment, avec  un  tel  désir  d'être  catholique  et  avec  une  connaissance 
déjà  assez  grande  pour  se  prononcer  en  faveur  de  la  religion  ro- 
maine, il  lui  a  fallu  quelques  années  encore  de  séjour  au  couvent 
avant  qu'elle  ait  consenti  à  abjurer.  Si  elle  eût  été  attirée  par  sur- 
prise et  retenue  ensuite  contre  son  gré,  à  peine  aurait-il  fallu  plus 
de  temps  pour  briser  sa  volonté  et  soumettre  sa  conscience.  Peu 
après,  Lefort  et  sa  femme,  ayant  déclaré  au  Consistoire  ne  vouloir 
jamais  plus  entendre  M.  de  Brissac,  et  de  fait  n'allant  entendre  nul 
autre,  furent  suspendus  de  la  Gène,  mais  de  la  suspension  parti- 
culière. Malnoé  se  prononça  en  leur  faveur  contre  la  Compagnie, 
qui  décida  d'en  appeler  au  Synode.  Au  mois  d'octobre,  Gérard  Pi- 
ters  et  Jacob  de  Bie  furent  nommés  anciens,  l'un  d'eux  en  rem- 
placement de  M.  de  Martimont,  décédé.  Ainsi  ces  fonctions,  tou- 
joursdélicates  et  maintenant  si  périlleuses,  n'étaientpoinldéclinées, 
mais  au  contraire  tenues  à  honneur  pour  ceux  qui  en  étaient  revê- 
tus. Le  17décembre,  laCompagniedemandaàlafamilledePonthus 
*  de  nous  rendre  nos  papiers  qui  sont  dans  son  trésor.  »  Elle  fit 
répondre  qu'elle  en  donnerait  Tordre  à  l'intendant,  M.  de  La  Cou- 
lomberie-Girard,  quand  il  serait  revenu  d'un  voyage  en  basse  Bre- 
tagne. 

A  cette  époque,  la  loi  ne  permettant  pas  aux  Béformés  de  se 
réunir  au  nombre  de  plus  de  dix,  dix  membres  de  l'Église,  parmi 
lesquels  devait  se  trouver  un  ancien,  étaient  commis  aux  enterre- 
ments. Ils  étaient  prévenus  par  un  courtier,  qui  conviait  à  ces 
tristes  cérémonies. 

Le  27  décembre,  la  foi  et  le  courage  de  nos  pauvres  frères  furent 
mis  à  une  bien  rude  épreuve.  «  M.  le  procureur  général  du  Par- 
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lemeiit  de  Bretagne,  dit  le  registre  du  Consistoire  de  Nantes,  est 
entré  en  celte  Compagnie  pour  nous  ordonner,  de  la  part  du  roy, 
d'entendre  la  lecture  et  recevoir  la  signilicalion  d'une  lettre  que 
le  clergé  de  ce  royaume  adresse  à  tous  nos  Consistoires,  après  nous 
avoir  assurés  des  royales  inclinations  de  S.  M.  à  nous  conserver 
dans  le  bénéfice  des  édits  et  déclarations  donnés  en  faveur  de  ceux 
de  notre  religion,  et  cela  par  la  bouche  de  M.  l'official  de  Nantes, 
qui  l'accompagnait.  Ce  que  nous  avons  entendu  avec  un  respec- 
tueux silence  et  reçu  avec  la  vénération  et  l'obéissance  due  aux 
ordres  d'un  si  grand  monarque,  qui  est  notre  souverain,  après 
avoir  fait  le  discours  suivant  : 

X  Monseigneur,  comme  la  religion  que  nous  professons  nous  or- 
donne indispensablement  d'obéir  au  souverain,  non-seulement  par 
la  crainte,  mais  principalement  par  le  devoir  de  la  conscience,  et 
que  d'ailleurs  nous  vivons  sous  le  plus  grand  roi  du  monde,  sous 
un  monarque  qui  est  encore  plus  grand  par  sa  personne  que  par 
ses  exploits  et  par  ses  victoires,  quelque  grandes  et  glorieuses 
qu'elles  soient,  il  est  facile  et  même  juste  de  se  persuader  que  nous 
sommes  toujours  disposés  à  recevoir  avec  une  profonde  vénération 
et  une  entière  obéissance  tout  ce  qui  nous  vient  de  la  part  d'un 
prince  si  extraordinaire.  C'est,  Monseigneur,  surtout  ce  que  nous 
faisons  avec  plaisir  lorsque  ceux  qui  nous  apportent  ses  ordres  et 
nous  déclarent  ses  volontés  ont  des  qualités  aussi  éminenles  que 
sont  celles  qui  éclatent  en  votre  personne  et  qui  répondent  si  bien 
au  caractère  de  l'authorité  royale  que  nous  y  recormaissons  et  que 
nous  y  hoiiorons.  Pour  Monsieur  qui  vous  accompagne  ici  afin  de 
nous  lire  un  écrit  de  la  part  de  Messieurs  du  clergé,  permettez- 
nous  de  lui  dire  en  vostre  présence  que  nous  regardons  ces  Mes- 
sieurs comme  des  personnes  que  le  roy  prend  plaisir  d'honorer, 
(|ui  sont  de  mérite  et  qui  tiennent  un  rang  considérable  dans  l'É- 
tat, et  Monsieur  lui-même,  dont  le  mérite  nous  est  connu.  Mais 
pour  l'écrit,  nous  ne  le  pouvons  recevoir  en  aucune  manière,  parce 
que  l'ayant  lu,  selon  qu'il  est  publié  dans  le  monde,  nous  y  avons 
trouvé  diverses  choses  qui  nous  sont  imputées  et  qui  ne  nous  con- 
viennent pas,  et  que  l'on  a  souvent  réfutées  de  bouche  et  par  des 
écrits  qui  sont  entre  les  mains  Ja  public,  etparce  qu'il  semble  sup- 
poser que  ces  Messieurs  ont  quelque  autorité  sur  nous  pour  les 
chcses  de  la  religion,  de  la  foy  et  de  ia  discipline,  ce  que  notre  cens- 
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cience  ne  nous  permet  pas  de  l  ecoiinaître.  Le  considérant  comme 
un  acte  de  leur  charité,  nous  y  répondons  par  la  nôtre,  faisant  des 
vœux  pour  eux  et  pour  leurs  peuples.  Cependant,  (juoique  nous 
ne  soyons  pas  de  leurs  brebis,  ni  dans  leur  dépendance  pour  la  re- 
ligion, nous  sommes  prêts.  Monseigneur,  d'en  entendre  la  lecture 
et  d'en  recevoir  la  signilication,  puisque  le  roi  nous  l'ordonne  par 
vostre  bouche.  —  Cette  bonté  paternelle  qui  a  porté  ce  bon  prince 
à  s'approcher  de  nous  aujourd'hui  par  vostre  ministère,  après  avoir 
déclaré  au  public,  par  ses  lettres  de  cachet  aux  intendans  et  com- 
missaires dans  ses  provinces,  qu'il  ne  veut  pas  qu'on  use  d'aucune 
violence  contre  nous  et  que  l'on  fasse  rien  contre  les  édits  et  dé- 
clarations donnés  en  notre  faveur,  nous  fait  ])rendre  confiance  en 
sa  justice,  qu'il  n'exigera  jamais  rien  de  nous  qui  soit  contraire  à 
notre  conscience,  dont  S.  M.  sait  bien  que  Dieu  seul  est  le 
maître,  et  qu'il  nous  en  conservera  toujours  la  liberté.  Dans  la 
jouissance  de  ce  grand  bien,  nous  continuerons  de  pousser  des 
vœux  vers  le  ciel  pour  la  conservation  de  sa  personne  et  pour  la 
continuation  de  sa  gloire,  et  suivant  les  maximes  de  notre  religion, 
qui  lie  nos  consciences  au  service  du  prince  qu'il  a  éîabli,  et  à 
l'exemple  de  nos  pères,  qui  ne  se  sont  jamais  réservé  d'autre  par- 
tage dans  l'État  que  l'obéissance  et  la  fidélité  aux  services  de  leurs 
roys,  nous  aurons  toujours  pour  le  nom  sacré  de  notre  invincible 
monarque  un  profond  respect  et  une  inviolable  fidélité  pour  son 
service,  et  serons  toujours  prêts  de  sacrifier  tous  nos  biens  et  de 
répandre  jusques  à  la  dernière  goutte  de  notre  sang  pour  luy  en 
donner  des  preuves.  » 

Après  que  Mons'^  l'official  eut  parlé  et  leu  la  lettre  du  clergé,  on 
dit  ce  qui  suit  à  M^""  le  procureur  général  :  «  Monseigneur,  vous 
croyez  bien  que  les  choses  que  nous  venons  d'entendre  sont  capa- 
bles de  donner  une  très-sensible  douleur  à  des  personnes  qui  sont 
persuadées,  comme  nous  le  sommes ,  de  notre  innocence  et  de  la 
justice  de  notre  cause,  et  dont  les  dogmes  dans  la  religion  sont 
purs  et  le  culte  légitime,  tels  que  .I.-C.  les  a  donnés  à  son  Église. 
Cependant  vous  avez  veu  que  nous  les  avons  entendues  avec  un 
respectueux  silence.  Nous  vous  supplions  très-humblement  de  vous 
en  souvenir  et  de  nous  en  rendre  témoignage  dans  les  occasions  * .  » 
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«  Celle  siguilicalioii,  dit  Benoît,  ne  lui  faite  en  Brelagn»;  ([u  aux 
deux  Églises  de  bailliage.  Rennes  et  Nantes,  et  ravocal  général  y 
tint  la  place  d'intendant,  parce  qu'il  n'y  en  avait  point  dans  cette 
province  Il  résulte  du  procès-verbal  cité  ci-dessus  qu'à  Nantes 
au  moins  ce  fut  le  procureur  général  lui-même  qui  vint  à  l'assem- 
blée. On  voit  par  ce  qui  précède  combien  ces  Consistoires  pre- 
naient à  cœur  la  tâche  si  difficile  dont  ils  étaient  chargés,  et  avec 
quelle  admirable  fidélité  ils  s'en  acquittaient. 

Dans  le  courant  de  cette  année,  ou  même  vers  la  fin  de  l'année 
précédente,  un  missionnaire,  dans  un  écrit  contre  les  Réformés, 
attribuait  à  ceux  de  Bretagne  l'imposture  suivante  :  Il  prétendait 
«  qu'un  ancien  de  Quintin,  en  Bretagne,  avait,  par  ordre  du  Con- 
sistoire, un  valet  et  le  ministre  une  servante  qui  contrefaisaient 
les  catholiques  pour  pervertir  les  autres,  et  que  cette  servante  ap- 
portait à  son  maître  les  hosties  consacrées,  qu'il  foulait  aux  pieds 
en  présence  de  ceux  qu'il  voulait  faire  changer,  en  leur  disant  : 
Si  c'était  là  un  Dieu,  souffrirait-il  ces  outrages?  »  «  Tout  le  fonde- 
ment de  cette  imposture,  dit  Benoît,  c'est  que  Beaulieu ,  dernier 
miiiistre  de  Quintin,  aimait  à  faire  des  prosélytes  et  y  réussissait. 
Cela  le  rendait  odieux  aux  catholiques,  qui  voulurent  lui  faire 
pièce  et  subornèrent  une  femme  qui  alla  dénoncer  que,  pour  sé- 
duire une  catholique,  il  lui  avait  dit  de  lui  apporter  une  hostie  con- 
sacrée qu'il  jetterait  au  feu  en  sa  présence,  pour  lui  faire  voir 
qu'elle  serait  consumée  comme  un  morceau  de  pain  ordinaire.  Il 
ne  se  trouva  nul  autre  témoin  que  cette  femme,  qui  ne  put  dire 
ni  qui  était  cette  catholique  que  le  ministre  avait  voulu  séduire,  ni 
de  qui  elle  tenait  ce  qu'elle  venait  dénoncer.  Elle  soutint  seulement 
qu'elle  l'avait  ouï  dire.  Sur  cela,  on  décréta  contre  Beaulieu,  qui 
n'osa  se  mettre  à  la  discrétion  des  juges  bretons,  gens  sans  huma- 
nité et  sans  équité  quand  il  s'agissait  de  religion.  Les  Réformés  ne 
pouvaient  oublier  la  tragique  histoire  de  Caillon  elle  cruel  zèle  du 
Parlement  de  Bretagne  qui  l'avait  fait  périr  injustement.  Sa  pré- 
tendue servante  ne  s'enfuit  point.  C'était  une  pauvre  tille  de  Guin- 
gamp  qu'il  avait  instruite,  qui  fut  six  mois  en  prison  à  Vannes 
pour  la  l'eligion  et  qui,  après  y  avoir  soutenu  de  grands  combats, 
fui  remise  en  liberté.  Peu  après,  servant  à  Nantes  une  personne 
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de  la  religion,  elle  devint  amoureuse  du  sonneur  de  Saint-Nicolas, 
qui  la  ramena  dans  la  religion  romaine  et  l'épousa  environ  le  temps 
que  Beaulieu  sortit  du  royaume  »  Nous  lisons  dans  un  ouvrage 
du  temps  un  récit  qui  jette  quelque  jour  sur  l'incident  qui  pré- 
cède :  «  Il  faut  que  je  vous  raconte,  dit  l'auteur,  une  chose  qui  a 
été  imaginée  contre  eux  (les  Réformés)  en  Bretagne,  qui  vaut  bien 
,  celle  de  Saint-Onge.  Un  curé  s'est  avisé  de  jeter  un  monitoire,  sous 
peine  d'excommunication,  pour  obliger  ses  paroissiens  à  révéler 
tous  ceux  qui  avaient  parlé  irrévérencieusement  de  la  religion  ca- 
tholique. On  a  trouvé  un  nombre  prodigieux  de  témoins  faux  ou 
vrais  qui  ont  déposé  contre  les  Huguenots  de  ce  quartier-là  ;  de 
sorte  qu'ils  ont  tous  été  obligés  de  se  sauver  pour  éviter  la  prison. 
Je  crois  que  le  lieu  s'appelle  Quintin.  C'est  une  terre  qui  appar- 
tient à  la  maison  de  La  Moussaye  ^.  » 

Le  15  janvier  de  l'année  1683,  parut  une  ordonnance  du  roi 
qui  enjoignait  aux  Consistoires  de  remettre  aux  hôpitaux  les  biens 
légués  aux  pauvres  de  la  R.  p.  R. ,  il  est  vrai  avec  cette  clause  que 
ces  derniers  y  seraient  admis  et  soignés  comme  les  catholiques 
sans  distinction.  Mais  en  se  reportant  à  cette  époque  et  en  se  sou- 
venant comment  se  pratique  aujourd'hui  encore  parmi  nous  cette 
prétendue  égalité  dans  les  hôpitaux,  on  peut  juger  aisément  de  ce 
qui  se  passait  alors.  Il  n'y  a  point  d'exagération  à  dire  que  les  Ré- 
formés étaient  réduits  par  là  à  livrer  leurs  malades  et  leurs  mou- 
rants pauvres  aux  obsessions  tyranniques  de  leurs  ennemis  et  à 
consacrer  à  cela  une  partie  de  leurs  biens.  En  vertu  de  cette  or- 
donnance, les  Réformés  de  Nantes  furent  cités  à  comparaître  de- 
vant le  sénéchal  pour  y  produire  leurs  titres.  Le  H  mars,  <  la 
Compagnie  considérant  le  triste  et  déplorable  état  où  se  trouvent 
réduits  tous  nos  troupeaux  en  ce  royaume  et  combien  la  main  de 
Dieu  est  appesantie  sur  tous  ceux  de  notre  profession  en  général 
et  sur  ce  troupeau  en  particulier  par  les  desseins  qui  se  forment 
et  les  entreprises  que  l'on  fait  de  les  détruire,  »  arrêta  qu'un  jeûne 
serait  célébré  le  15  dudit  mois.  Cela  eut  heu  en  effet.  Le  même 
jour,  les  chefs  de  famille  réunis  en  Consistoire  nommèrent,  à  la 
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pluralité  des  voix,  des  députés  pour  l  épondro  «  à  l'assignation  qui 
nous  a  été  donnée  de  produire  nos  titres,  »  h  la  requête  «  du  sieur 
Jean  Blanchard,  syndicq  du  clergé  du  diocèse  de  Nantes,  par  de- 
vant messieurs  les  commissaires  députés  par  S.  M.  dans  la  pro- 
vince de  Bretagne,  pour  cognoistre  et  juger  des  infractions  faites 
à  l'édil  de  Nantes,  déclarations  et  arrêts  rendus  en  conséquence.  » 
Ces  députés  furent,  pour  le  Consistoire,  M.  de  Brissac,  et  en  cas 
d'excuse  légitime,  Jacob  de  Bie,  et  pour  les  chefs  de  famille ,  le 
sieur  Joseph  Girard  de  La  Colomberie  et  René  Minier,  marchand, 
à  qui  devait  être  substitué,  en  cas  de  besoin,  Wilhera  Van  Bul- 
strade.  Le  8  avril,  MM.  de  Brissac  et  Minier,  après  avoir  comparu 
à  Rennes,  dans  l'hôtel  du  premier  président,  devant  ce  magistrat, 
rendirent  compte  au  Consistoire  de  leur  démarche  et  de  leurs 
actes,  qui  furent  approuvés.  Quelques  jours  après,  le  18,  le  Con- 
sistoire leva  la  suspension  de  la  Cène  qui  avait  été  prononcée  contre 
Lefort  et  contre  sa  femme.  Nous  avons  ici  le  dénouement  de  cette 
longue  et  ardente  lutte  de  ce  membre  du  Consistoire  contre  ses 
collègues  et  contre  l'Église.  «  M.  Lefort,  que  Dieu  retira  hier  ors 
du  monde,  dit  le  registre,  aiant  pandant  sa  maladie  donné  diverses 
assurances  d'une  sincère  et  entière  réconciliation  avec  cette  Com- 
pagnie et  tout  le  troupeau  et  avec  tous  ceux  avec  qui  il  avait  été 
mal,  et  aiant  demandé  pardon  k  Dieu  et  à  l'Église,  la  suspension 
de  la  Cène  a  été  levée  ^  »  Sa  femme  était  dans  les  mêmes  senti- 
ments que  lui.  D'autres  décisions  relatives  aussi  à  l'exercice  de  la 
discipline  furent  prises  par  ce  Consistoire,  qui  le  montrent  cons- 
tamment préoccupé  de  l'accomplissement  de  sa  tâche  et  constam- 
ment à  la  hauteur  des  exigences  et  des  difUcultés  de  la  situation. 
Ainsi  il  renouvela  d'une  manière  plus  pressante  encore  la  défense 
d'aller  entendre  les  comédiens  récemment  arrivés  à  Nantes.  Il  cita 
à  comparaître  devant  lui  et  suspendit  bientôt  de  la  Cène  le  nommé 
Bernier  à  cause  de  sa  «  conduite  déréglée.  »  Il  avertitM.  etM"Mn- 
gran  qui  venaient  rarement  au  culte  et  ne  communiaient  pas.  II 
désigna  quelques-uns  de  ses  membres  pour  aller  encore  réclamer 
à  M'"^  la  marquise  de  La  Muce  «  nos  papiers.  »  Il  chargea  MM.  de 
Bie  et  Cornier  de  voir  M'"^  Case-Majour  «  sur  l'affliction  dont  il  a 
plu  à  Dieu  de  la  visiter,  pour  prendre  connaissance  de  son  état. 


«  Arch.  du  greffe  de  Nantes.  Reg.  du  Consistoire  de  Sucé,  58. 


—  370  — 


afin  de  l'assister  ensuite  selon  son  pouvoir.  »  Puis^  sur  le  compte 
qui  lui  en  fut  rendu,  »  il  arrêta  de  payer  à  cette  pauvre  veuve  son 
logement  dans  la  maison  qu'on  appelle  La  Grille,  que  tient  actuel- 
lement Vendanjon ,  et  de  pourvoir  à  sa  subsistance,  après  avoir  su 
des  parrains  et  marraines  ce  qu'ils  peuventfaire  pour  lesenfants.  » 
Ayant  appris  que  le  sieur  Gautier,  chirurgien  et  lecteur  au  temple 
de  Sucé,  »  qui  avait  été  publié  avec  M'^"  de  La  Fresnaye,  était  en- 
gagé dans  son  pays,  il  décida  qu'on  n'irait  pas  plus  avant,  jusqu'à 
ce  qu'il  eut  prouvé  qu'il  était  libre  * .  »  C'est  ce  que  le  sieur  Gau- 
tier prouva  en  effet  peu  après.  On  le  voit,  le  Consistoire  étendait  à 
tout  sa  sollicitude. 

Nous  voici  prés  de  la  catastrophe.  Les  adversaires  qui  touchent 
à  leur  but  ont  toute  l'ardeur  et  l'enivrement  du  triomphe.  La  pru- 
dence et  l'héroïsme  des  victimes  s'accroissent  également,  et  leur 
patience  chrétienne  ne  se  dément  point.  Jamais  on  ne  rencontre 
dans  leurs  réclamations  ou  dans  leurs  plaintes  une  parole  de  ma- 
lédiction ou  de  haine  ;  c'est  à  eux ,  à  leurs  péchés  contre  Dieu,  à 
leur  piété  languissante,  à  l'inconversion  de  plusieurs  parmi  eux 
qu'ils  attribuent  les  maux  qui  les  accablent.  Leurs  persécuteurs 
ne  leur  apparaissent  que  comme  des  instruments  dont  la  justice 
de  Dieu  se  sert  pour  châtier  leur  impénitence.  C'est  à  leurs  fruits 
qu'on  peut  juger  avec  certitude,  dans  de  pareilles  circonstances, 
les  deux  Églises.  Nulle  controverse  ne  saurait  avoir  cette  puis- 
sance et  cette  évidence.  Les  uns  persécutent  et  les  autres  souffrent 
au  nom  de  J.-C;  les  uns  accablent  d'outrages  ceux  qu'ils  tour- 
mentent jusque  dans  leur  conscience,  les  autres  ne  maudissent  ja- 
mais leurs  persécuteurs.  Le  péril  était  extrême.  Les  troupeaux 
étaient  menacés  sans  cesse  de  voir  leurs  temples  démolis,  leurs 
pasteurs  et  leurs  familles  arrêtés  et  emprisonnés  pour  l'un  ou 
l'autre  des  prétextes  que  multipliait  sans  cesse  la  quanti  té  toujours 
croissante  des  édits,  déclarations  et  ordonnances  contraires. 

Cela  n'interrompait  point  les  assemblées  synodales  et  autres.  Le 
10  février,  «  les  frères  de  Rennes  »  écrivirent  pour  que  ceux  de 
Nantes  fissent  la  convocation  du  Synode.  Ceux-ci  répondirent  que 
c'était  à  l'Église  de  Blain  à  le  faire  :  qu'elle  avait  voulu  se  démettre, 
mais  qu'oji  n'avait  pas  pu  accepter.  Le  même  jour,  on  décida  «  que 
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le  grand  bateau  serait  payé  des  deniers  des  pauvres,  puisque  c'est 
pour  les  pauvres  qu'on  le  fait  aller  et  parce  que  cy-devant  il  a  été 
payé  des  deniers  de  l'Église  »  On  se  souvient  que  chaque  di- 
manche une  petite  flotille  de  batelets  conduisait  de  Nantes  à  Sucé 
les  Réformés  qui  allaient  entendre  la  prédication  de  l'Évangile. 

Une  plainte,  déposée  le  31  mars  entre  les  mains  du  sénéchal  de 
Nantes,  semblerait  prouver  qu'il  s'y  faisait  une  autre  traite  que 
celle  des  Noirs.  Voici  cette  plainte  :  «  A  MM.  le  juge  magistrat  cri- 
minel de  Nantes,  supplie  humblement  honorable  homme  Corneille 
Van  Coote,  marchand  en  Tisle  de  Paimbœuf,  holandais  de  nation, 
disant  qu'il  avait  un  sien  fils  nommé  Jean,  en  lademeurance  d'ho- 
norable femme  Marie  Van  Coote,  sa  sœur,  qu'elle  fait  en  la  ville  de 
La  Rochelle,  lequel  enfant  luy  aurait  esté  envoyé  par  sadite  sœur 
dans  une  barque,  et  estant  un  jour  arrivé  en  ceste  ville,  le  maître 
d'icelle  barque  aurait  chargé  de  la  personne  dudit  enfant  deux 
bargers  d'Indre,  nommez  Nicolas  Saumon  et  son  consort,  trouvez 
à  la  Fosse  de  cette  ville,  à  un  des  ports  d'icelle  nommé  l'Échelle 
Machet,  pouriceluy  enfant  mener  et  conduire  en  ladite  isle  de 
Paimbœuf  et  le  mettre  entre  les  mains  dudit  suppliant  son  père, 
ce  que  lesdits  particuliers  bargers  auraient  promis  ;  lequel  en- 
fant ils  auraient  à  l'instant  embarqué  et  mis  dans  leur  barge  ;  et 
voulant  partir  dudit  pour  aller  à  ladite  isle  de  Paimbœuf,  noble 
homme  Jacques  Le  Normant,  sieur  de  La  Place,  aurait  dit  auxdits 
particuliers  bargers  :  arrestez,  je  veux  vous  parler,  et  serait  au 
moment  entré  dans  ladite  barge  et  enlevé  ledit  Jean  Van  Coofe, 
âgé  de  six  ans,  de  force  et  de  violence,  avecq  menasse  de  maltreter 
et  oullrager  de  coups  de  canne  lesdits  bargers.  C'est  de  quoy  le 
dit  suppliant  a  eu  advis  desdits  particuliers  bargers  depuis  les 
deux  jours  sans  avoir  sceu  ce  qu'estait  devenu  son  dit  enfant,  et 
comme  iceluy  Le  Normant  envoist  journellement  déjeunes  enfants 
qu'il  enlève  pour  les  isles  de  l'Amérique  oii  ils  sont  réduits  à  une 
dure  servitude  desquels  il  profite  de  leur  paine  et  travail,  et 
estant  naturel  à  un  père  d'empescher  les  travaux  qu'on  pourj-ait 
induement  exiger  de  son  enfant  incapable  de  travailler  veu  son 
peu  d'âge,  et  qu'il  n'a  nulle  connaissance,  qui  est  une  dernière 
cruauté,  est  obligé  d'avoir  recours  à  l'aulhorité  de  votre  justice 
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affin  que  son  enfant  luy  soit  amené  et  rendu  par  ledit  Le  Nor- 
mant  quy  en  aurait  fait  le  rapt,  ce  quv  ne  peut  estre  tolléré,  et 
édicter  une  réparation  amandable  et  proiitable,  ce  quv  ne  luy 
peut  estre  refusé.  Ce  considéré,  qu'il  vous  plaise.  Monsieur,  rece- 
voir la  plainte  du  suppliant  des  faits  contenus  en  icelle  et  autres 
en  résultant,  luy  permettre  d"en  informer  d'office  par  toutes  es- 
pèces de  preuves  mesme  par  monitoire,  pour  passé  ce,  estre  le- 
dit suppliant  pourveu  de  décret,  amandes  et  réparations  quïl  sera 
vu  de  justice  appartenir  contre  ledit  Le  Normant  pour  la  repré- 
sentation dudit  Jean  Yan  Goote,  tils  dudit  suppliant,  et  l'en  res- 
saisir et  condemner  en  tous  ses  despens,  dhommages  et  intérêts 
actifs  et  passifs,  et  ferez  justice.  Signé  Van  Goote  ^  »  Il  lui  fut 
donné  acte  de  sa  plainte  et  permis  de  poursuivre. 

Le  30  avril,  le  Gonsistoire  de  Nantes  eut  à  prendre  une  décision 
contre  M.  de  Malnoé,  dont  toutes  les  plaintes  avaient  été  ren- 
voyées au  prochain  Synode,  et  qui  venait  chaque  dimanche  en 
faire  de  nouvelles.  Il  n'assistait  plus  aux  séances  du  Gonsistoire  et 
laissait  son  troupeau  à  l'abandon.  Il  lui  fut  enjoint  de  ne  plus  venir 
recommencer  ses  plaintes,  sans  quoi  on  se  verrait  contraint  de 
l'exclure  *.  Les  anciens  du  Gonsistoire  étaient  à  cette  date  :  Van 
Waersen,  Jolliverie,  Gornier,  G.  Piters,  Jacob  de  Bie,  Pierre  Van 
Herzeel,  Wyckersloot.  Il  est  juste  que  nos  Eglises,  et  celle  de 
Nantes  en  particulier,  apprennent  à  connaître  ces  noms  et  s'étu- 
dient à  faire  revivre  la  lidélité  qu'ils  rappellent. 

Le  29  juin,  ce  Gonsistoire  «ayant  été  averti  que  Monsieur  le  séné- 
chal de  Pillemil  se  serait  transporté  à  trois  diverses  fois  chez  le 
sieur  Boudet,  étant  malade,  Cce  Boudet  était  suspendu  de  la  Gène) 
l'aurait  interrogé  à  chaque  fois,  et  que  le  lendemain  Messieurs  le 
lieutenant  criminel  et  procureur  du  roy  et  greffier  en  chef  du 
présidial  s'y  seraient  transportés  accompagnés  de  deux  témoins 
et  de  deux  moines,  et  l'auraient  pareillementiinterrogé  après  avoir 
mis  tous  les  parents,  amis  et  domestiques  hors  de  la  chambre,  ce 
quy  est  directement  contraire  aux  édits  et  déclarations  du  roy  sur 
ce  sujet,  il  a  esté  arresté  qu'il  en  serait  poi  té  plainte  par  devant 
Messieurs  les  commissaires  de  cette  province  pour  les  prier  qu'à 
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l'avenir  il  n'arrive  plus  de  semblables  contraventions  »  Au  reste, 
cette  tentative  de  conversion  resta  infructueuse,  du  moins  pour 
cette  fois.  Le  malade  bien  qu'  «  attaqué  d'une  griefve  maladie  » 
avait  répondu  au  magistrat (}u'il  avait  été  «  instruit,  norri  et eslevé 
par  ses  pére  et  mére  dans  la  R.  p.  R.  en  laquelle  il  désirait  vivre 
et  mourir,»  «et  n'avait  voulu  répondre  autre  chose  quelquesexor- 
tations  que  nous  luy  ayons  fait  et  fait  faire  par  le  révérend  père 
Valentin,  religieux  aux  Récollets  de  cette  ville  de  Nantes  ^  » 

A  côté  de  ces  affaires  qui  engageaient  les  principes  et  les  Eglises 
en  général,  le  Consistoire  de  Nantes  ne  négligeait  pas  celles  qui  lui 
étaient  spéciales,  qu'elles  fussent  d'ailleurs  ou  peu  ou  très-impor- 
tantes. Le  20  juillet,  le  sieur  Vendangeon,  c'était  le  gardien  de  la 
maison  appelée  La  Grille,  refusant,  dit  le  registre,  de  rendre  une 
couverture  et  un  lit  qui  sont  à  nos  pauvres  est  suspendu  de  la 
Cène  ;  mais  au  bout  de  quelques  semaines  il  vint  en  Consistoire 
reconnaître  ses  torts,  et  l'interdiction  fut  levée.  La  pauvre  famille 
Casemajou  reçut  de  la  Compagnie  «  deux  pains  de  douze  sols  pièce 
et  15  sols  par  semaine.  » 

Dans  le  même  temps  on  écrivit  de  nouveau  au  marquis  de  la 
Muce  pour  avoir  «  les  papiers  de  l'Eglise.  »  Il  y  avait  entr'autres  le 
testament  du  marquis  de  La  Muce  le  père,  ceux  de  MM.  de  La  Joli- 
verie  et  du  Bignon,  deux  obligations  :  l'une  sur  MM.  David  et 
Durand  de  Teuly,  l'autre  sur  le  sieur  de  Bury  ;  deux  sur  défunt 
Boudet  (serait-ce  celui  dont  il  est  question  plus  haut?)  ;  deux  cé- 
dules  sur  feu  M.  du  Breil  ;  plus  l'ancien  papier  des  baptêmes, 
mariages  et  enterrements  ^.  » 

Les  violences,  les  persécutions,  la  haine  de  leurs  adversaires  ne 
leur  inspiraient  aucune  animosité,  ils  s'accusaient  eux-mêmes  des 
maux  que  Dieu  leur  envoyait.  «  Le  7  septembre,  la  Compagnie  du 
Consistoire  considérant  que  les  coups  terribles  que  la  main  de 
Dieu  frappe  depuis  un  long  temps  sur  nos  troupeaux  n'ont  point 
produit  les  fruits  de  repentance  que  l'on  en  debvrait  raisonnable- 
ment attendre,  que  la  main  paraît  de  plus  en  plus  s'apezantir 
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dessus  eux  et  qu'ils  sont  menacés  d'une  entière  et  presque  inévi- 
table ruine  à  cause  de  notre  impénitence  et  de  notre  estrange 
endurcissement  dans  nos  ingratitudes  et  dans  nos  rebellions,  par 
lesquelles  nous  avons  deshonoré  et  deshonorons  la  sainte  profes- 
sion du  christianisme,  et  surtout  considérant  que  la  main  de  Dieu, 
qui  jusques  icy  a  épargné  par  un  effet  de  la  grandeur  de  sa  misé- 
ricorde notre  troupeau,  commence  à  se  déclarer  contre  nous  et  se 
prépare  aussy  à  nous  frapper  en  sa  colère,  elle  estime  qu'il  est 
plus  que  juste  de  continuer  à  nous  humiher  en  sa  présence,  mais 
d'une  humiliation  plus  sincère  et  plus  véritable  et  plus  profonde 
qu'elle  n'a  esté  jusques  à  présent,  et  de  recourir  encore  au  remède 
extrême  quy  est  le  jeûne  sacré  accompagné  de  cris,  lamentations 
et  de  vœux  ardents  qui  prouvent  une  sincère  et  véritable  repen- 
tance,  afin  que  le  Seigneur  touché  de  nos  misères  et  de  notre 
humiliation  nous  accorde  enfin  le  bénéfice  de  sa  paix  reconciliée 
avec  les  siens,  et  que  nous  ouvrant  un  favorable  accès  au  trône  de 
notre  grand  monarque,  nous  y  trouvions  un  azile  contre  les  desseins 
et  les  entreprises  de  nos  ennemis  quy  ont  juré  notre  perte,  et  obte- 
nions de  sa  royale  protection  la  délivrance  de  tant  de  maux  soubz 
lesquels  nous  gémissons  et  qui  nous  accablent.  Pour  cet  effet,  la 
Compagnie  assigne  le  jeûne  au  dimanche  24  de  ce  mois,  quy  sera 
précédé  d'exhortations  à  la  repentance  *.  »  Le  même  jour,  il  fut 
arrêté  «  d'écrire  à  ces  Messieurs  du  Croisic  et  des  envivons  qui 
sont  de  nostre  communion  que  pour  la  conservation  de  notre  Eglize 
ils  sont  priés  de  s'attacher  ou  à  celle  qui  se  recueille  au  Pontpiétin 
ou  à  la  nôtre,  afin  d'éviter  l'orage  qui  pourrait  tomber  sur  notre 
troupeau  par  le  changement  de  quelqu'un  qui  pourrait  venir  à  nos 
exercices,  et  que  quelqu'un  d'eux  pour  obvier  à  ces  inconvénients 
accepte  la  charge  d'ancien  de  ces  quartiers  là,  et  d'y  avoir  inspec- 
tion sur  la  conduite  de  ceux  nos  frères  qui  y  sont,  afin  de  pouvoir 
informer  le  Consistoire  du  lieu  où  ils  se  joindront  de  ce  qui  s'y 
passera  ^.  » 

Si  les  Réformés  essayaient  de  ne  pas  donner  de  prétexte  à  leurs 
adversaires,  ceux-ci  ne  négligeaient  aucune  occasion  de  les 
surprendre  en  faute  ou  même  de  les  y  faire  tomber.  Le  19  nc- 
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vembre,  le  procureur  du  roi  prit  contre  deux  Réformés  de  Nantes 
les  conclusions  suivantes  :  &  Veu  par  nous  le  procès  criminelle- 
ment intenté  à  nostre  requeste  contre  les  només  (sic)  Abraham 
Pelletier  et  Guillaume  de  Bie,  deffendeurs  et  accusés  d'irrévérance 
commise  au  sainct  sacrement.  Nous  requérons  que  faisant  défini- 
tivement droit  en  l'accusation,  lesdits  Pelletier  et  de  Bie  soient 
condamnés  pour  l'irrévérance  par  eux  commise  au  sainct  sacre- 
ment faute  de  l'avoir  salué  et  osté  le  chapeau,  passant  proche  d'eux 
le  jour  de  fête  St-Luc  dernière,  au  passage  de  Piremil,  en  50  livres 
d'amande  au  roy  chaque  un,  en  50  livres  d'aumosnesaux  pauvres 
de  l'hôtel  Dieu  et  Sanitat  par  moitié,  et  aux  despans,  avec  défiance 
à  eux  de  tomber  en  pareille  faute  sur  les  peines  qui  écheent.  Arresté 
ce  19  novembre  1684    »  Le  10  décembre  de  cette  même  année,  le 
Consistoire  prit  une  décision  des  plus  honorables,  si  l'on  se 
reporte  au  temps  et  à  l'imminence  de  la  destruction  des  Eglises. 
On  travaillait  le  dimanche  dans  les  raffineries  des  faubourgs  de 
Nantes,  «  ce  qui  causait  un  grand  scandale  et  un  préjudice  notable 
à  nostre  religion,  en  temps  que  c'est  une  désobéissance  manifeste 
à  un  des  commandements  de  la  première  table  de  la  loy  de  Dieu, 
qui  ordonne  à  tous  les  hommes  de  garder  le  jour  du  repos  du 
Seigneur.  »  Ceux  des  directeurs  qui  étaient  de  notre  religion 
furent  cités  en  Consistoire  pour  y  être  censurés.  D'autres  décisions 
furent  prises  dans  cette  même  séance.  Il  fut  arresté  «  qu'à  cause 
des  cours  jours  la  prédication  commencera  désormais  à  l'heure 
d'onze  heures  et  demye,  et  affin  de  faire  tout  ce  qui  nous  est  pos- 
sible pour  empescher  ceux  qui  ont  changé  de  notre  religion  d'entrer 
dans  nostre  temple,  suivant  les  déclarations  de  S.  M.,  ilaestéaussi 
arresté  que  désormais  lorsque  le  ministre  sera  en  chaire  la  porte 
du  semitière  (sic)  sera  fermée,  et  qu'un  des  anciens  se  tiendra  à 
la  porte  du  temple  pendant  la  prédication,  pour  aller  ouvrira  ceux 
qui  frapperont  et  qui  y  peuvent  avoir  entrée;  et  que  lorsque  le 
peuple  sortira,  deux  autres  anciens  seront  à  la  porte  de  dehors 
pour  empêcher  que  personne  de  ceux  qui  nous  sont  deffendus  ne 
se  mêlent  à  la  foulle.  »  Est-ce  assez  de  précautions  et  de  soins 
pour  empêcher  les  convertis  de  se  joindre  h  leurs  anciens  coreli- 
gionnaires et  d'assister  aux  exercices  du  culte  ?  Cependant  quand 


*  Conclusions  de  Boussineau,  1,104. 
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il  arrivera  qu'un  de  ces  mallieureux,  ri^pris  par  sa  conscience  et 
inconnu  comme  converti,  s'introduira  dans  le  temple,  les  magistrats 
ordonneront  que  le  temple  soit  démoli,  parce  qu'il  sera  évident  que 
les  Réformés  auront  recherché  et  attiré  au  milieu  d'eux  celui  qui 
les  avait  abandonnés  !  Le  môme  jour  où  il  ordonnait  les  mesures 
de  précaution  que  nous  venons  de  relater,  le  Consistoire  eut 
communication  de  la  sentence  rendue  contre  MM.  Lepelletier  et 
de  Bie.  «  Considérant  que  cette  sentence  était  contre  les  édits  et 
déclarations  de  S.  M.,  il  décida  d'en  écrire  à  notre  député  général 
et  de  faire  les  frais  nécessaires  dans  cette  affaire  *.  »  Peu  de  jours 
après,  dans  une  autre  séance,  le  27  décembre,  le  sénéchal  de  Nantes 
se  rendit  dans  l'assemblée,  et  par  ordre  du  roi  y  donna  lecture  de 
la  lettre  suivante  (lettre  de  petit  cachet)  qui  lui  était  adressée  : 

«  De  par  le  roy,  notre  amé  et  féal,  nous  avons  par  notre  décla- 
ration du  21  d'aoust  dernier  ordonné  pour  les  causes  y  contenues 
que  dorénavant  ceux  de  la  R.  p.  R.  ne  pourront  dans  les  lieux  où 
l'exercice  de  la  religion  leur  est  permis  tenir  leur  Consistoire 
qu'une  fois  en  quinze  jours,  en  présence  d'une  juge  royal  quy  sera 
par  nous  nommé  ;  et  comme  nous  sommes  bien  informez  de  votre 
capacité  et  bonne  conduite,  nous  vous  faisons  ceste  lettre  pour  vous 
mander  et  ordonner  de  vous  trouver  exactement  à  tous  les  Consis- 
toires que  tiendront  ceux  de  ladite  R.  p.  R.  à  Sucé  près  Nantes, 
pour  observer  tout  ce  quy  s'y  passera  ;  et  s'il  y  estait  proposé 
quelque  chose  de  contraire  aux  édits  et  déclarations,  et  préjudi- 
ciable au  bien  de  notre  service  nous  en  rendre  compte,  et  lorsque 
vous  ne  pourrez  vous  y  rencontrer  soit  pour  cauze  d'absence, 
maladie  ou  autre  légitime  empêchement  nous  voulons  que  vous  en 
advertissiez  quelques  jours  auparavant  le  sieur  alloué  de  Nantes 
que  nous  avons  choisy  pour  y  assister  en  votre  place,  atin  quïl  ne 
manque  pas  de  s'y  rendre  pour  s'y  acquitter  de  la  même  com- 
mission. N'y  faites  donc  faute,  car  tel  est  nostre  plaisir.  Donné  à 
Versailles,  le 25 novembre  1684.  Signé  Louis eiplus bas Colbert*.» 
Ce  n'était  point  assez  pour  ceux  qui  avaient  juré  la  ruine  des 
Réformés;  il  fallait  atteindre  les  familles  et  les  individus  jusque 
dans  leurs  affections  et  dans  leurs  professions.  Le  sieur  Gauthier, 


*  Arch.  du  greffe  de  Nantes.  Heg.du  Consistoire  de  Sucé. 
'  Arch.  du  greffe  de  Nantes.  Ritg.  du  Consistoire  de  Sucé  67. 


chirurgien,  qui  remplissait  aussi  les  fonctions  de  lecteur,  reçut 
ordre  de  ne  plus  exercer  son  art.  En  conséquence,  le  Consistoire 
lui  augmenta  ses  gages  de  10  écus  par  an.  L'Eglise  de  Nantes 
acquit  cette  année  un  nouveau  membre  bien  peu  influent  comme 
position  sociale,  mais  non  sans  importance  au  point  de  vue  de 
l'héroïsme  de  la  foi.  Une  pauvre  femme,  Suzanne  Gandy,  veuve 
Perigois,  vint  de  Saumur  à  Nantes  «  parce  que  le  temple  de 
Saumur  était  détruit,  qu'elle  ne  pouvait  plus  ni  pratiquer  son 
culte,  ni  tenir  son  école.  »  Elle  faisait  en  arrivant  sa  déclaration 
au  greffe  et  demandait  qu'il  fut  fait  défense  à  tous  de  la  rechercher 
ou  de  la  tourmenter  pour  cause  de  religion.  Une  pareille  confiance 
dans  un  temps  où  tout  était  déchaîné  contre  les  Réformés,  fait 
penser  au  mot  de  Jean  Hus,  à  la  vue  de  la  femme  qui  apporte  un 
fagot  à  son  bûcher  :  Sancta  simplicitasi  Sainte  naïveté  ! 


FIN  DU  DEUXIÈME  VOLUME. 
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A  Monsieur,  Monsieur  du  Plessis. 

Monsieur,  depuis  la  tenue  des  Etats  de  se  païs ,  après  la  quelle  nous 
avons  esté  contraints  de  remettre  l'exécution  de  l'edit  pour  voir  aupa- 
ravant que  produiraient  quelques  pratiques  que  l'on  a  voulu  faire  dans 
les  trois  ordres  pour  l'élongner  et  qui  n'a  réussi  faute  de  ne  s'estre 
trouvé  personne  qui  ait  osé  faire  l'ouverture  publique,  nous  avons  com- 
mancé,  Monsieur  Turquant  et  moi|,  notre  commission  suivant  les  ins- 
tructions qui  nous  en  ont  esté  données ,  et  après  avoir  presanté  a  Mon- 
sieur le  mareschal  de  Brissac  celle  que  le  Roi  lui  envoioit  par  nos  mains, 
dont  l'on  vous  envoie  aussi  copie,  les  principaux  de  la  justice ,  de 
l'Eglise,  fort  peu  de  noblesse  et  le  corps  de  la  ville  de  Rennes  assem- 
blés, leur  aiant  fait  entendre  la  volonté  de  Sa  Majesté,  la  Compagnie 
aiant  répondu  en  gros,  par  les  Ordres,  vouloir  i  rendre  toute  obéissance 
fors  quelques  uns  du  clergé  qui,  a  leur  coutume,  grondèrent  sans  écla- 
ter, pour  cette  fois.  La  Compagnie  se  sépara  sans  qu'il  fut  proposé  au- 
cune chose,  aussi  que  cens  de  l'Eglise  de  Rennes  ni  peurent  comparaître 
jusques  au  sourlendemain,  pour  quoi  faire  Monsieur  de  Brissac  leur 
donna  pouvoir  de  rassembler,  et  se  en  qualité  de  lieutenant  de  Roi,  la 
difficulté  aiant  esté  dès  lors  meue  de  ne  recognoistre  autres  commis- 
saires que  Monsieur  Turquant  et  moi. 

Se  jour  la  les  corps  Catoliques  Rommains  assemblés  en  une  chambre 
et  les  députés  de  cens  de  la  Religion  en  l'autre,  on  proposa  de  leur 
part  quatre  points  :  la  publication  de  l'edit  par  les  carefours  a  son  de 
trompe  ;  la  prf'station  du  sermant  enjoint  par  l'edit  ;  les  lieus  de 
sépulture  aus  vile  et  faubourgs;  le  lieu  d'exercice  de  la  Religion. 


Le  premier  avoit  esté  quinze  jours  auparavant  fort  débatu  entre 
nous  et  messieurs  de  la  Cour  de  parlement,  qui  enfin  en  demeurèrent 
là  qu'ilz  n'en  avoient  point  de  commandement  particulier  ni  d'exem- 
ple par  celle  de  Paris,  de  fasson  que  pour  ne  tirer  nostre  commission 
en  longueur  domageable,  cet  article  fut  remis  a  la  volonté  du  Roi, 
pour  estre  exécuté  avant  la  fin  de  nostre  charge.  Pour  le  sermant  il  i 
eut  de  grandes  cérémonies,  chascun  disant  en  désirer  l'effet,  mais  en 
débatre  les  formes.  Monsieur  de  Brissac  dist  ne  devoir  prester  lesdites 
formes,  estant  chose  préjudiciable  au  rang  qu'il  tient,  mais  qu'il  juroit 
de  bonne  foi  et  devant  Dieu  Tobservation  entière  de  cet  edit  et  de 
touts  les  autres  que  Sa  Majesté  voudroit  faire.  Monsieur  le  seneschal 
et  les  principaus  du  présidial  qui  estoient  presans,  firent  pareil  sermant 
et  quasi  protestations  semblables  de  la  forme.  Messieurs  du  clergé, 
pour  ne  troubler  les  leur,  promirent  l'observation  par  la  paroUe  de  leur 
grand- vicaire,  qui  présidoit  parmi  eux.  Le  corps  de  ville  fut  remis  a 
prester  le  sermant  devant  le  seneschal,  suivant  l'edit,  dont  ledit 
seneschal  nous  promit  donner  acte  bien  garanti.  Pour  la  noblesse,  les 
Estais  finis  elle  s'estoit  retirée,  de  fasson  qu'il  n'i  en  comparut  point. 

Quant  aus  lieus  de  sépulture,  se  fut  la  que  le  clergé  comança 
d'éclater  et  incister  fort  sur  les  enfeus  des  fondateurs.  Après  leur  avoir 
dit  qu'il  ni  avoit  point  de  loi  pour  cela  et  qu'il  en  falloit  user  comme 
au  passé,  il  me  fut  respondu  que  l'on  ne  devoit  souffrir  les  Hérétiques 
estre  enterrés  en  lieu  saint.  Je  di  qu'ilz  aportassent  des  raisons  non 
des  injures;  et  depuis  m'etant  plaint  a  Monsieur  de  Brissac  qu'il  avoit 
souffert  ceste  insolance,  il  me  dist  que  parlant  de  nostre  religion  nous 
l'apellions  Reformée  sans  i  ajouter  pretaudue,  et  qu'il  ne  le  failloit  aussi 
souffrir.  Je  lui  respondi  que  puisque  le  Roi  nous  permettoit  ceste 
vérité  qu'il  nestoit  pas  en  lui  de  nous  en  priver.  L'on  prist  se  jour 
heure  pour  le  landemain  aler  choisir  lieu  de  cimetière.  Après  plusieurs 
endroits  recherchés  dans  la  ville,  et  aiants  trouvé  qu'auparavant  il  n'i 
avoit  point  de  lieu  designé,  mais  que  les  corps  avoient  esté,  de  nuit, 
enterrés  tantost  en  un  cimetière  tantost  en  l'autre,  nous  incistames 
longtemps  d'avoir  un  lieu  certain  en  la  ville.  Il  se  trouva  n'i  avoir 
de  place  publique  que  les  cimetières  ordinaires,  forts  le  cimetière 
St-Tomasqui  ne  servoit  de  rien  ;  mais  parce  qu'il  est  entre  un  couvent 
et  le  colege  de  la  ville,  auquel  il  sert  de  jardin,  ilz  ne  voulurent  s'en 
déposeder,  et  après  plusieurs  endroits  visités  nous  montrèrent  un  lieu 
fort  spatieus  et  beau,  sur  la  contrescarpe  de  la  ville  et  a  l'issue  d'une 
des  portes  le  long  de  la  rivière,  qui  à  la  vérité  est  fort  comode.  Toutes- 
fois  je  l'accepté  sans  préjudice  d'en  demander  un  autre  en  la  ville. 

L'après  dinée  du  raesme  jour,  estant  rassemblés,  il  fut  question  du 
lieu  d'exercice.  Les  c'éputés  de  cens  de  la  Religion  demandans  lieu 
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aus  faubourgs  et  disputans  que  le  premier  lieu  de  bailliage  n'en 
estoit  point  exclus  par  l'article  onziesme,  mais  seulement  le  segond, 
lorsqu'il  fut  question  de  couclure,  Messieurs  de  Brissac  et  de  Turquant 
aiants  opiné  l'un,  et  moi  l'autre,  me  déclarèrent  leurs  deus  opinions 
devoir  emporter  la  mienue,  se  que  je  ne  voulu  souffrir,  protestant  de 
ne  passer  outre  que  cette  difficulté  ne  fust  vidée.  Hz  crurent  que  cela 
venoit  plus  de  moi  que  des  députés  de  l'Eglize  de  Rennes,  et  les 
faisants  entrer  Monsieur  Turquant  leur  déclara  qu'ilz  estoient  exclus 
des  faubourgs  comme  cela  aiant  passé  par  la  délibération  des  com- 
missaires. Sur  cela  nous  nous  levâmes,  ne  pensant  devoir  souffrir  ses 
deus  préjudices  l'un  d'avoir  un  tiers  si  mal  atîectionné  a  nostre  religion 
dont  l'opinion  peust  servir  de  contrepois,  l'autre  que  l'onjugeast  cet 
article  d'importance,  i  aiant  neuf  villes  d'évescbé  en  Bretagne  ;  et  après 
plusieurs  discours  je  rompi  jusques  à  avoir  plus  particulièrement 
apris  que  jugement  s'en  est  ensuivi  aus  autres  provinces  afin  de  le 
suivre.  Je  n'oze,  Monsieur,  en  escrire  a  Messieurs  de  l'Assemblée  en 
corps,  aiant  affaire  a  personnes  qui  releveroient  cela  a  bon  escient; 
mais  je  vous  supiie,  Monsieur,  vouloir  tant  obliger  le  gênerai  et  mon 
particulier  de  leur  en  communiquer,  si  le  jugés  a  propos,  et  m'en 
vouloir  donner  vostre  avis  par  se  porteur,  le  plus  prompteinent  qu'il 
vous  sera  possible,  parse  que  nostre  assignation  est  remise  a  lundi 
prochain.  Monsieur  Oiseau  vous  escrit  plus  amplement  et  envoie  un 
mémoire  fait,  comme  il  m'a  dit,  par  les  députés  de  l'Eglise  de  Rennes, 
sur  lequeis  ilz  vous  suplient  aussi  leur  donner  l'advis  de  Messieurs  de 
l'Assemblée  et  le  vostre  sur  les  quatres  points  susdits,  et  principalement 
sur  les  deus  difficultés  du  dernier.  11  nons  est  nécessaire  savoir  si  cela 
a  esté  jugé  au  privé  conseill,  comme  dit  Monsieur  Turquant,  et  com- 
ment il  s'est  observé  à  Bordeaux,  Rouan,  Tours  et  Poitiers;  et  pour 
les  cimetières  si  on  a  eu  en  ces  lieus  la  part  au  leurs  ou  place  nouvelle 
au  dedans  des  murailles  desdites  villes,  ensemble  quel  ordre  c'est 
donné  pour  les  paroisses  des  champs  qui  sont  fort  grandes  et  escartées 
au  mauvais  païs  de  ce  duché.  J'avois  désiré  obtenir  le  mesrae  lieu  de 
cimetière  pour  place  d'exercice,  car  encores  qu'elle  soit  sur  la  con- 
trescarpe, il  n'i  a  faubourgs  de  ce  costé  là,  mais  je  ne  l'ai  peu  encores 

obtenir  quoique  je  creusse  devoir  estre  une  voie  moienne. 
Monsieur,  je  vous  suplie  de  rechef  me  vouloir  obliger  de  vostre  bon 

avis  sur  ce  suget  et  nie  vouloir  tousjours  honorer  de  vostre  amitié 

comme  celui  qui  sera  a  jamais.  Monsieur,  vostre  serviteur  plus 

humble  et  affectionné. 

Du  mardi.  Cargbov. 
(Papiers  do  M.  Audé,  coin,  par  M.  P.  Marchegay.) 


II 


À  Monsieur,  Momieur  du  Plessix,  conseiller  d'Estat  de  Sa  Majesté, 
capitaine  de  cinquante  hommes  d'armes  de  ses  ordonnances,  etc.,  etc., 
a  Saumur. 

Monsieur,  combien  que  le  dernier  edicl  de  pacification  ait  esté 
donné  en  ceste  province  de  Bretagne,  neantmoins  c'est  la  dernière 
de  toutes  ou  il  a  esté  vérifié  et  publié,  et  a  faillu  pour  les  y  con  - 
traindre que  finallement  Sa  Majesté  en  soit  venue  jusques  a  l'inter- 
diction des  opposants,  et  les  autres  encor  s'en  sont  acquittés  si  légè- 
rement qu'ils  ont  bien  faict  paroistre  qu'ils  ne  l'ont  faict  qu'a  leur 
grand  regret  et  par  forme  d'acquit,  au  lieu  que  le  funeste  edict  de  85 
fut  par  deux  fois  publié  a  robes  rouges  et  proclamé  par  les  quar- 
refours  avec  feus  de  joie  et  chants  de  Te  Deum,  comme  cela  leur  a 
esté  représenté  sur  le  refus  qu'ils  font  de  publier  l'edict  de  pacifica- 
tion soubz  lequel  ils  jouissent  a  présent  d'un  si  doux  et  heureux 
repos. 

Maintenant  que  nous  sommes  enfin  venus  a  l'exécution  dicelui 
edict,  et  que  commissaires  nous  ont  esté  ordonnés  pour  cest  efîect, 
tous  les  jours  naissent  encores  nouvelles  difficultés  qui  le  nous  rendent 
presque  du  tout  inutile,  quelque  instante  poursuilte  que  nous  alons 
faict  pour  jouir  du  bénéfice  dicelui.  Voila  pourquoi.  Monsieur,  aiants 
desja  esprouvé  par  plusieurs  bons  etîects  la  bonne  volonté  que  vous 
portés  au  restablissement  des  Eglises  de  ce  païs.  nous  prenons  de 
rechef  la  hardiesse  de  nous  adresser  a  vous  pour  estre  assistés  de  vos 
bons  et  prudents  avis  et  conseils  sur  plusieurs  difficultés  qui  se  pré- 
sentent, comme  vous  pourrés  voir  par  un  mémoire  que  nous  avons 
dressé  pour  les  vous  représenter  sans  vous  en  enuuier  de  plus  long 
discours  par  la  présenta,  Vous  suppliants  nous  tant  obliger  que  de 
faire  entendre  le  tout  a  Messieurs  de  l'Assemblée  qui  est  en  vostre  ville, 
afin  que  nous  ne  facions  rien  mal  a  propos  et  au  préjudice  des  autres 
Eglises,  dont  aucunes  s" estants  laissé  amporter  a  moins  que  l'edict  ne 
nous  permet,  maintenant  on  tire  cela -en  exemple  et  conséquence  pour 
en  faire  loy  contre  nous,  et  l'establissement  qui  se  fera  ici  servira  de 
reigle  a  toutes  les  autres  villes  de  cette  province,  oii  il  y  a  neuf  eves- 
chés,ce  qui  fait  que  nous  nous  tenons  plus  fermes  et  serrés  aux  termes 
de  l'edict,  au  quel  cous  estimons  estre  très  bien  fondés  a  demander  le 
presche  aux  fauxbourgs  de  ce  premier  lieu  de  baillage,  comme  on 
dict  qu'ils  ont  a  Royen,  à  Bordeaux,  à  Tours,  à  Poitiers,  Bloys,  etc., 
et  nous  desirons  que  notre  condition  ne  soit  rendue  pire  que  celle  des 


autres.  Au  reste,  Monsieur,  uous  avons  ici,  Madame  la  mareschalle  de 
Fervaques,  la  quelle  s'est  desja  très-vertueusement  portée  au  resta- 
blissement  de  quelques  autres  Eglises  de  ce  païs  ès  terres  de  Monsei- 
gneur son  fils,mesra88  avant  la  vérification  et  publication  de  l'edict,  et 
encores  a  présent  se  montre  1res  affectionnée  a  l'installation  de  celte 
Eglise  de  Rennes  où  elle  n'a  pas  petit  pouvoir  si  on  lui  laisse  jouir  de  ses 
droicls,  d'autant  que  son  fieff  de  la  viconaté  de  Rennes  s'estendjusquea 
en  la  plus  grande  partie  de  la  ville  et  faubourgs  d'icelle,  tellement  que, 
selon  l'edict,  elle  est  très  bien  fondée  a  faire  élection  de  son  domicile 
dans  ladite  ville;  ce  quelle  est  resollue  de  faire  et  les  adversaires  de  s'y 
opposer,  les  quels  usent  de  touttes  sortes  d'artifices  pour  dissuader 
madicte  dame  de  poursuivre  ce  dessein,  ce  qu'indubitablement  elle  fera 
surtout  si  entend  que  vous  approuviéssa  résolution,  car  jescai combien 
elle  vous  aime  et  honore.  Nous  vous  supplions  doncq  de  vouloir  prendre 
la  peine  de  nous  en  escrire  votlre  avis,  etde  Mes  sieurs  de  ladicte  As- 
semblée. Mais  c'est  trop  vous  importuner  et  pourtant,  en  vous  bai- 
sant très  humblement  les  mains,  nous  ferons  fin  avec  protestation  que 
nous  sommes  tous,  en  général  et  en  particulier,  Monsieur,  vos  plus 
humbles  et  affectionnés  a  vous  faire  service,  et  au  nom  de  l'Eglise  de 
Rennes, 

François  Oysead. 

Rennes,  ce  22»  d'octobre  1600. 

Si  la  réponse  aux  soixante  passages  est  achevée  d'imprimer,  et  qu'on 
en  envoie  une  cinquantaine  d'exemplaires  a  Nantes  chez  un  marchand 
nommé  le  S'  Aveline,  à  la  Fosse  dudit  Nantes,  il  les  paiera  et  nous  fera 
un  singulier  plaisir. 

(Papiers  de  M.  Audé,  corn,  par  M.  P.  Marchegay.) 


III 

Préface  de  la  tbaduction  de  l'histoibb  de  Florbrce  de  Machia- 
vel, PAB  Lodveau,  pasteub  A  LA  Roche-Bebnabd  (Bbetagne), 
sans  date. 

A  Monss%  Mons^'  h  comte  de  Laval,  Quentin,  Montfort  et  Harcourt, 
vicomte  de  Renty,  baron  de  Vitré,  en  Bretagne. 

Voici,  Monseigs  le  premier  fruit  de  l'exercice  auquel  je  me  suis  en 
partie  adonné  depuis  que  je  me  suis  désisté  pour  l'injure  du  temps  de 
suivre  la  vocatioa  en  laquelle  il  a  plu  à  Dieu  me  constituer  souz  votre 
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obéissance.  J'eusse  bien  désiré  rencontrer  quelque  chose  plus  grave 
selon  que  mérite  la  grandeur  de  vostre  esprit.  Mais  la  difficulté  du 
temps  et  l'iucomodité  des  lieuîs  où  je  me  suis  trouvé  n'a  point  per- 
mis que  je  soye  tombé  en  quelque  florissante  librairie  et  telle  que  j'ay 
veu  autrefois  en  voste  {sic)  maison  de  La  Bretesche  où  livres  Tuscans 
de  toutes  sortes  ne  manquayent,  pour  tourner  en  nosf  re  langue,  conune 
j'avoye  quelquefois  comeiicé,  quelque  gentil  opuscule  et  enrichir  nostre 
patrie  d'autant.  Mais  on  dirait  que  tout  à  coup  les  bons  esprits  sont  tairiz 
et  comme  avortez  en  la  Tuscane,  au  regard  de  ce  qu'elle  engendrait  de 
jour  à  autre  et  d'une  veine  fort  exquise,  lorsque  je  frequetoye  l'Italie  et 
quelques  années  depuis  :  tellement  que  j'ny  esté  contraint  à  mon  grand 
regret  et  pour  éviter  oisiveté  (chose  que  j'ay  de  tout  temps  détestée) 
aussi  l'avis  de  mes  plus  chers  et  respectables  amis  qui  sont  bien  aussi 
serviteurs  de  vostre  maison,  me  contenter  pour  ce  coup  de  cette  pré- 
sente histoire,  en  attendant  quelque  bonne  ouverture  pour  aller  en  lieu 
où  je  puisse  recouvrer  quelque  traité  digne  de  vous,  Monseig',  à  qui 
outre  le  service  et  obéissance  que  je  vous  doiz  étant  vostre  légitime 
vassal,  j'ay  délibéré  moyennant  la  grâce  de  Dieu  faire  paraistre  com- 
bien je  vous  suis  serviteur  affectionné  et  fidelle  et  à  toute  vostre 
maison  de  laquelle  j'ay  eu  cet  honneur  que  d'eslre  aimé  et  favorizé  en 
toutes  mes  affaires.  Et ''.eci  en  sera  comme  un  petit  gage  et  tesraoignage, 
lequel  je  vous  supplie,  Monseig',  prendre  d'aussi  bon  coeur  comme  je  vous 
le  présente.  Au  reste,  je  ne  m'arresteray  point  à  monslrer  le  fruit  qu'on 
peut  recueillir  de  cette  histoire,  veu  qu'en  la  lisant  vous  y  pourrez  faire 
des  commentaires  assez  suffisans  tant  vous  estes  naturellement  enclin 
à  remarquer  les  faits  héroïques  et  généreux.  Bien  diraiz-je  en  passant 
que  si  ce  comun  dire  est  vray,  que  la  consolation  des  misérables  est 
d'avoir  des  compagnons  en  ses  misères,  nous  avons  de  quoy  nous  con- 
soler aucunement  en  nos  misères  par  le  discours  de  cete  histoire,  et 
pour  ne  trouver  étranges  un  tel  amas  et  déluge  de  maux  qui  esttombé 
sur  nostre  povre  France,  principalement  depuis  vostre  naissance.  Car  s'il 
y  eut  jamais  povre  République  qui  ait  quasi  continuellement  senti  des 
destresses  lamentables  par  les  divisions  intestines  qui  l'ont  de  tout 
temps  rougée  et  réduite  en  Testât  où  ell'est,  celle  de  Florence  peut 
estre  mise  au  premier  rang,  et  ce  par  la  naturelle  et  perpétuelle  af- 
fluencedes  esprits  remuanset  fretillans  qu'un  si  bon  air  produit,  ce  qui 
vérifie  fort  bien  l'ancien  proverbe  receu  parmi  nous  :  «  ass.  bouneterre, 
maie  gent.  »  C'est  bien  aussi  pour  monslrer  que  l'homme,  s'il  n'est  con- 
tinuellement conduit  par  la  main  de  Dieu  et  reformé  à  son  image,  est 
un  animal  ingrat  par  dessus  tous  les  autres,  veu  que  tant  plus  de  biens 
et  laveurs  il  reçoit  en  sa  patrie,  d'autant  plus  prompt  est-il  à  y  jester 
>0D  venin.  11  ne  se  fnut  donc  esmerveiller  si  la  main  de  Dieu  y  est 
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aussi  desployée  plus  souvent  que  sur  les  autres,  afin  de  les  humilier  et 
tenir  enserre  (.sic).  Cependant  c'est  à  nous  à  faire  de  prendre  soi;4nea- 
sement  garde  à  tels  exemples  et  en  faire  nostro  proGQt,  de  peur  d'eslre 
enveloppez  en  mesme  ruine  pour  h  quoi  obvier  ne  nous  dospartons 
point  de  l'escoUe  de  nostre  Dieu,  en  laquelle  il  nous  instruit  sufTisani- 
ment  par  sa  parole,  ce  que  nous  lui  devons  et  à  Jiostre  patrie,  et  le  prions 
qu'il  nous  imprime  à  bon  esciant  en  nostre  entendement  tout  ce  qui  est 
de  nostre  devoir  et  qu'un  chacun  demeure  en  ses  bornes  pour  le  glo- 
rifier. 

A  lui  soit  louange  et  gloire. 
Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur  et  vassal, 

LOCVEAC. 

(Manuscrit  delà  Biblioth.  nat.  do  Paris.) 


IV 

A  Madame,  Madame  de  La  Trimouille. 

Madame,  nous  avons  véritablement  receu  une  perte  notable  en  la 
mort  de  feu  Monsieur  le  conte  de  Laval,  auquel  estoyent  tousjours 
restées  beaucoup  de  bonnes  parlics  de  ce  naufrage  de  foy  qu'il  avoit 
fait,  et  lesquelles  rejoignans  avec  la  mémoire  de  nos  seigneurs  ses 
prédécesseurs  et  l'assurance  particulière  qu'il  nous  avoit  donnée 
d'avoir  tousjours  esgard  au  bien  et  au  repos  de  ses  sujels  de  nostre 
profession,  comme  il  cognoissoit  en  avoir  esté  particulièrement  aymé 
et  respecté,  nous  semblaient  en  quelque  fasson  assurer  nostre  flollanle 
condition.  Mais  celui  qui  scayt  tourner  toutes  choses  au  bien  de  ceux 
qui  le  craignent,  nous  a  consolez  quand,  retirans  nostre  veuc  de  ce 
sujet  de  tristesse,  vostre  illustre  et  puissante  maison,  et  en  laquelle  la 
piété  a  son  domicile,  s'est  présentée  comme  nostre  naturel  et  légitime 
support.  A  cause  de  quoy  nous  rendons  grâces  a  Dieu  de  nous  avoir 
rais  en  si  bonne  main  et  a  l'abri  d'une  autorité  si  favorable  a  nostre 
profession.  Ce  qui  vous  a,  "Madame,  tellement  acquis  nos  obéis- 
sances, et  a  nos  seigneurs  vos  enfans.  que  nos  prières  a  Dieu  sont 
doresnavant  pour  vostre  prospérité  comme  pour  celle  qu'il  vent  que 
nov-,  recognoissions  l'appui  de  la  nostre.  Le  peu  d'accès  que  j'ay 
a  vos  sujets  de  la  religion  Romaine  fait  qu'à  mon  Ires-grand  regret 
je  ne  vous  puis  respondre  de  leur  affection  ;  et  les  tesmoignages  que 
vous  remporte  M.  du  Plessis  Bellay  de  la  légèreté  des  comporteraens 

II  o;;  , 
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traucuus  d'eux  souillent  pliitost  leur  répulalioii  qu'ils  n'apporteat  de 
ditniuulioa  des  droits  de  Monseigneur  vostre  fils,  qui  ne  dépendent 
aucunement  des  afl'aclions  de  ses  sujets,  au  contraire  les  y  obligent. 
Cependant,  Madame,  le  bleu  de  vostre  venue  en  ces  quartiers  nous 
estant  différé,  vous  regarderez  s'il  vous  plaist  quel  besoin  il  y  a  par 
deçà  de  quelque  personnage  qui  sousteuant  vos  affaires,  selon  les 
occurences ,  peut  entretenir  et  fortifier  les  volontez  de  vos  bous 
serviteurs. 

Le  sieur  du  Jaunay,  en  la  charge  oii  il  est,  mérite  bien  d'cstrc  se- 
condé en  la  n^solution  de  vous  rendre  un  fidèle  service  et  vous  sup- 
plie de  luy  envoyer  quelque  petit  nombre  de  personnes  feables  pour 
luy  aider  a  vous  conserver  la  porte  de  vostre  maison  ;  et  a  cela  l'a- 
vons nous  induit  tant  qu'il  a  esté  possible,  estimans  tel  acte  de  pos- 
session plus  valide  que  celuy  de  fumée  qui  en  a  este  fait  ces  jours. 
M.  de  Montgomeri  et  M.  du  Bordage,  qui  peuvent  beaucoup  entre  vos 
serviteurs  de  la  Religion  on  ces  quariiers,  se  sentiront  fort  honorez 
et  obligez  a  s'employer  pour  conserver  les  droits  de  Messeigneurs 
vos  enfans,  s'il  vous  plaist  leur  escrire.  Mais  je  crain,  Madame,  que 
sur  ces  particularités  je  ne  vous  descouvre  par  trop  mon  incapacité, 
ce  que  néantmoins  j'ayme  mieux  que  de  faiblir  a  l'obéissance  que  je 
me  veux  efforcer  de  rendre  a  vos  commanderaens  et  aux  tesmoignages 
de  mou  affection  très  humble  dont  je  ne  puis  vous  faire  plus  certaine 
démonstration  qu'en  priant  Dieu  de  tout  mon  cœur  qu'il  luy  plaise, 
Madame,  vous  donner  son  esprit  pour  conduite  et  sa  bénédiction  pour 
compagne  de  toutes  vos  entreprises,  vous  conservant,  avec  Messieurs 
vos  enfans,  en  toute  prospérité  et  grandeur,  et  vous  conformant  en  sa 
crainte  pour  estre  devant  luy  un  précieux  joyau  et  vray  ornement  de 
sa  maison. 

Vostre  très- humble  et  très -obéissant  serviteur. 

Pabent  ^ 

qui  en  toute  humilité  vous  baise  les  maius. 

A  Vitré,  ce  XX"  de  janvier  1606. 


V 

Madame , 

Outre  le  contentement  qu'a  donné  à  tous  vos  bons  serviteurs  la 
venue  de  Monsieur  de  La  Joyerej'ay  receu  l'honneur  de  vos  comman- 
demens  par  celle  qu'il  vous  a  pieu  de  m'escrire  qui  m'oblige  à  la 

*  Com.  par  M.  P.  Marchcgay. 
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recognoissance  de  telle  faveur  et  a  un  regard  pins  attentif  de  ce  qui 
touche  vostre  service,  les  advis  qui  peuvent  venir  de  raoy  n'y  peuvent 
pas  estre  beaucoup  utiles  -,  aussy  vous  suppliay-ie,  Madame,  ne  les 
considérer  point  autrement  que  marques  de  mon  affection  et  tes- 
raoiiis  de  mon  obéissance.  Monsieur  de  La  Joyere  a  receu  tout  con- 
tentement sur  le  principal  de  sa  charge  et  a  trouvé  le  sieur  du 
Jaunayen  bonne  résolution.  A.u  reste.  Madame,  v^e  conseil  est  gran- 
dement loué  de  prudence,  qui  n'a  point  este  dadvis  que  vous  vous 
opposassiez  aux  procédures  qui  ont  este  faites  en  ceste  ville,  mais  il 
semble  que  cest  homme  de  Ma Jame  la  princesse,  ayant  recogneu  la 
faute  qu'il  avoiticy  faite  de  suyvre  le  conseil  turbulent  et  ignorant  qui 
luy  estoit  donné,  en  a  pris  a  Rennes  de  plus  fin,  s'estaut  adressé  a 
Monsieur  le  seneschal  du  siège  presidial  vers  lequel  il  a  exploité 
comme  vous  verrez  plus  particulièrement  parce  que  vous  en  escrit 
mondit  sieur  de  La  Joyere  et  par  la  lettre  du  procureur  qui  s'est 
opposé  pour  Messieurs  vos  enfans.  Eu  quoy  le  juge  s'est  moustré 
favorable  d'avoir  receu  telle  opposition  sans  procure,  ayant  parti- 
culièrement dit  a  quelques  uns  que  s'il  ne  se  présente  autre  héritier 
ou  que  le  procureur  opposant  ne  se  fasse  avouer  il  seroyt  contraint 
de  donner  main  levée  a  Madame  la  princesse  de  Gondé  des  héritages 
qui  sont  en  sa  juridiction;  vous  adviserezdonc  s'il  vous  plaist,  Madame, 
si  vous  avouerez  lopposilion  du  procureur  le  garnissant  de  pouvoir,  a 
lassination  qu'il  a  aux  requesles  du  palais  a  Paris.  Ayant  conféré  avec 
quelques  uns  de  mes  amis  sur  ce  que  pouvoit  faire  par  deçà  cest  homme 
de  Madame  la  princesse  a  vostre  préjudice,  ne  trouvant  aucune  oppo- 
sition: ils  mont  dit  que  le  procureur  du  n-y  en  la  juridiction  duquel 
sont  les  terres  de  la  succession  de  feu  Monsieur  le  comte  de  Laval, 
est  proprement  celuy  qui  en  est  maintenant  saisi,  et  que  les  prélendans 
en  lasuccf'ssion  se  penvenlbiena  propos  addresser  au  juge  du  lieu  pour 
avoir  main  levée  et  en  vertu  d'icelle  entrer  en  possession  et  jouissance,  de 
sorte  que  ils  estiment  que  cet  homme  ce  seroyt  addressé  a  Monsieur 
le  seneschal  de  Rennes  pour  avoir  non-seulement  main  levée  de  la  vi- 
conté  de  Rennes,  mais  aussy  des  autres  terres  qui  en  ressorlent,  et  que 
sans  lopposilion  du  procureur  Loriail  il  eust  deu  donner  ladite  main 
levée  en  vertu  de  laquelle  lautre  eust  pris  possession  et  eut  peu  con- 
traindre les  sujets  desatournerà  luy,  les  fermiers  aupayment  de  leurs 
fermes  selon  leurs  baux,  et  raesmes  faire  vente  aux  bois  et  foresls  :  que 
par  le  moyen  de  la  susdite  opposition  il  ne  peut  mainlenuni  rien  faire 
au  ressortde  Rennes,  mais  que  s'il  se  transportoit  en  quelques  autres 
terres  qui  se  trouvcroient  soubs  autre  seneschaussée,  s'addressaui  au 
juge  du  lieu  et  ne  trouvant  point  d'opposition,  ilpourroyten  vertu  de 
sa  possession  jouir  et  tirer  argent  et  demeurer  saisi  jusques  a  une  dé- 
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finilive  dont  les  longueurs  seroyent  a  craindre,  mais  Dieu  qui  ayrae  le 
droit  et  la  justice  ne  permettra  que  vous  tombiez  en  telles  diiRcultez 
mais  bénira  silluy  plaistle  conseil  que  il  vous  donnera  layanl  invoqué , 
ce  que  i'espere  et  le  supplie, 

Madame, 

dautant  plas  que  le  scay  quil  vous  a  donné  sajcrainte  et  pleine  certi- 
tude de  la  vérité  de  ses  promesses, 

Vostre  très  humble  et  très  obéissantserviteur, 
J.  Parent, 

qui  en  ceste  qualité  vous  baise  très  humblement  les  mains. 
A  Vitrée,  ce  4»  febvrier  1606. 

En  suscription  :  A  Madame,  Madame  de  La  Tremouille  *. 


VI 

Madame, 

Ne  sestant  rien  passé  par  deçà  digne  de  vous  en  donner  advis  depuis 
fe  parlement  du  sieur  de  La  Joyere  qui  laissa  icy  toutes  choses  paisibles 
et  en  bon  estât  pour  vostre  service,  je  ne  vous  ay  point  escril,  ne  sca- 
chant  neantmoins  le  debvoir  que  fout  vos  autres  serviteurs  de  vous 
mander  lestât  depar  deçà,  et  leur  diligence  mesme  estant  plustost  pour 
maccuser  de  paresse  que  non  pas  pour  mexcuser  de  mon  debvoir, 
soyt  seul  soyt  avec  plusieurs,  je  vousdiray.  Madame,  que  toutes  choses 
continuent  par  deçà  au  bon  train  ou  la  bénédiction  de  dieu  et  vostre 
diligence  les  ont  acheminées,  le  bon  recueil  quavez  trouve  a  vostre  ar- 
rivée a  resjouy  tous  vos  bons  serviteurs,  qui  espèrent  et  prient  pour 
uneheureuseissuedesaffairesesquellesvous  estes,  vous  aurezeste  adver- 
tie,  Madame,  que  le  corps  de  feu  Monseigneur  le  conte  de  Laval  arriva 
lundy  dernier  a  Laval,  Guichardiere  vint  en  ceste  ville  qui  mestona 
quand  il  me  dist  quil  avoyt  passé  par  Paris  sans  vous  veoir.  Il  présenta 
hier  ses  lettres  en  laudience  ds  ceste  ville  par  lesquelles  mon  feu  sei- 
gneur luy  donne  mille  hbvres  de  pension.  Elles  ont  este  enregistrées, 
et  a  eu  acte  de  la  présentation  des  dites  lettres.  Il  va  maintenant  a 
Lysieux  et  de  la  vous  ira  trouver,  je  luy  ay  représenté  les  occasions 

*  Com.  par  M.  P-  Marcbegay. 


quil  a  de  vous  donner  fidèle  advis  de  ce  quil  peut  scavoir  concernant 
le  bien  de  vos  affaires,  a  quoy  je  lay  trouve  bien  resouls.  Je  prie  Dieu 

Madame, 

quil  luy  plaise  vous  avoir  en  sa  sainte  et  seure  garde,  et  estendre  sa 
beneiliclion  sur  vos  entreprises. 

De  Vitré,  ce  4  mars  1606. 

Vostre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

J.  Parent  *. 


VII 

Madame, 

Gomme  ceste  Eglise  fait  bonne  partie  de  la  communauté,  ainsi  en 
la  depulalion  quelle  vous  addresse,  nous  supplions  très  humblement 
Vosire  Grandeur  d'y  recevoir  les  asseurances  de  nostre  très  humble  et 
très  fidelle  service,  et  neantmoins  cesle  raesme  profession,  cesle  espé- 
rance et  foy  que  nous  avons  commune  et  de  pareil  prix  avec  celle  des 
aposlres  produisant  une  particulière  relation,  nous  avons  estimé  estre 
de  nostre  devoir  de  vous  tesmoigner  aussy  parliciilièrement  avec  la 
syncérité  de  nos  affections  la  ioye  que  nous  recevons,  enteudans  que 
Dieu  addresse  vostre  chemin  vers  ce  lieu,  et  comme  de  tout  nostre  cœur 
nous  luy  rendons  grâces  de  la  paisible  liberté  en  laquelle  nous  le  pou- 
vons servir  a  la  faveur  de  vostre  protection,  que  nous  recognoissons 
nous  eslre  donnée  d'en  haut  pour  retenir  l'impétuosité  des  mauvaises 
volontez  de  nos  ennemis  dont  nous  estions  menassez  lorsque  Dieu  nous 
mist  à  labry  de  vostre  autorité  de  laquelle  nous  espérons  aussi  non- 
seulement  continuation,  mais  aussy  (puisque  cela  se  peut  dire  sans 
flestrir  l'heureuse  mémoire  de  nos  seigneurs  précedens  ausquels  il 
avoyt  donne  sa  crainte),  mais  ampliation  du  support  quen  areceu  ceste 
Eglise,  laquelle  ils  ont  tenue  comme  un  petit  peuple  que  Dieu  leurbail- 
loyt  en  garde,  et  du  quel  aussy  ils  ont  tousjours  plustost  este  rêverez 
comme  pères  que  craints  et  redoublez  comme  maistres  et  seigneurs  ; 
c'est  la  mcsme  affection  que  nous  sentons  croistre  envers  vous.  Madame 
et  nosseigneurs  vos  enfans,  et  dont  lous  avons  chargé  le  s'  dcLaGas- 
niaye,  porteur  de  la  présente,  l'un  des  anciens  de  ceste  Eglise,  vous 


*  Com.  îpar  M.  P.  Marchegay. 
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assourer,  et  en  alteodaiit  le  jour  auquel  sur  les  lieux  nous  pourrons 
ratifi'îr  sa  créance  nous  prions  Dieo, 

Madame, 

pour  la  prospérité,  et  grandeur  de  vous  et  de  nos  seigneurs  vos  enfans, 
et  particulièrement  quil  luy  plaise  bénir  vosire  voyage  et  séjour  eu 
ce  pais. 

Vos  très  humbles  très  fidelles  et  très  obeissans  serviteurs  et  subjets 
faisans  profession  de  la  religion  Reformée  a  Vitré,  et  en  leur  nom 

J.  Parent. 

Vitré,  ce  vingt-huit  décembre  1606. 

En  suscription  :  A  Madame,  Madame  la  duchesse  de  Thouars 


VIII 

Madame, 

Il  y  a  longtemps  que  nous  avons  eu  le  desseing  de  tirer  ceste  Eglise 
hors  de  l'incommodité  du  lieu  auquel  elle  a  este  réduite  depuis  dix 
ans  en  ça,  ce  que  nous  navons  peu  effectuer  a  cause  de  la  difficulté 
où  nous  avons  este  et  sommes  encor  d'une  place  commode,  qui  nous 
a  fait  déloger  de  saison  en  autre  pour  veoir  si  en  quelque  manière 
nous  pourrions  nous  asseurer  en  la  jouissance  du  don  que  nous  avoit 
fait  Madame  la  mareschale  de  Fervaques.  Laage  de  feu  Monsieur  de 
Laval  que  nous  attendions  et  puis  son  changement  de  religion  qui  luy 
fist  prester  loreille  a  ceux  qui  nous  sont  contraires  nous  ont  tous-iours 
esloignezde  nos  fins,  résolus  neanlmoins  dattendre  son  retour  pour  le 
supplier  de  nous  maintenir  ce  don  qtiil  nous  avoyt  confermé,  mais 
comme  nous  vismes  que  Dieu  disposa  de  ceste  maison  entre  vos  mains, 
nous  croyons  que  cestoyt  a  voire  piele  (Madame)  a  laquelle  dieu  reser- 
voit  cest  honneur  et  bénédiction,  comme  aussy  en  ce  peu  de  séjour 
que  vous  avez  faict  par  deçà  nous  avons  recogneu  votre  affection  a 
une  œuvre  si  saincte,  craignans  toutes-fois  de  vous  estre  importuns  en 
adjousiant  davantage  de  requesles  aux  très  humbles  que  nous  vous 
avons  faites  sur  ce  subject.  J'ay  este  charge  de  vous  supplier,  Madame, 
au  nom  du  corps  de  ceste  Eglise,  de  nous  faire  sil  vous  plaist  entendre 
vostre  volonté,  afin  que  si  vous  ne  trouviez  pas  a  propos  de  nous  accora  • 
moder  en  ce  haut  du  marche  nous  regardions  ailleurs.  Il  y  a  un  em- 
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placement  assez  propre  dont  loccasion  se  présente  et  que  nous  pren- 
drons si  tant  est  que  prir  vostre  responsc  nous  nous  voyons  hors  dVs- 
perance  dobtenir  ce  premier  la,  mais  le  prix  de  sept  cents  escua  aquoy 
reviendra  le  lieu  du  basliment  avant  que  la  première  pierre  du  fon- 
deiiieni  soyt  assise,  nous  rendra  l'eiilreprise  fort  difficile  si  voire  libé- 
ralité. Madame,  et  celle  de  nos  seigneurs  vos  enfants,  ne  subvient  a 
uostre  nécessité  et  faiblesse.  Ainsi  tonte  ceste  Eglise  vous  supplie  très 
humblement,  Madame,  davoir  agréable  la  requesle  quelle  vous  présente 
qui  est  quen  cas  que  vous  ne  trouviez  a  propos dinsister  davantage  sur 
ceste  place  du  marché,  il  vous  plaise  nous  ayder  du  bois  quil  faudra  a 
cest  édifice  comniun  que  nous  espérons  moyennant  la  grâce  de  dieu 
bastir  cesle  année  sur  le  fonds  que  nous  acbepterons,  caries  incommo- 
ditez  de  la  froidure  extrême  que  nous  avons  seniie  ces  mois  passez  ont 
tellement  e^^chanlTe  la  volonté  de  nos  gens  que  ils  sont  resoluz  de  faire 
tout  debvoir  a  se  loger  devant  l'byver.  Sil  vous  plaist  favorizer  lœuvre 
de  cesle  libéralité  ce  nous  sera  sauver  beaucoup  de  fraiz,  de  peine, 
et  de  temps  quil  nous  faudroyt  employer  a  aller  cercher  par  cy  par 
la  les  pièces  de  bois  de  la  longueur  quil  les  faut;  vostre  offrande  en  ce 
faisant  ne  sera  pas  petite,  mais.  Madame,  a  qui  nous  addresseroos  nous 
pluslost  qu'a  vous  à  la  quelle  comme  Dieu  a  mis  en  main  beaucoup  de 
biens,  ainsi  a  il  rempli  le  cœur  de  vraye  pieté  et  recognoissance  non 
feinte  de  ses  grâces,  et  qni  scavez  quil  œdifie  la  maison  de  ceux  qui  ont 
soin  de  la  sienne.  Nous  le  snpplionscontinuellement, 

Madame, 

pour  l'establissement  et  grandeur  de  la  vostre  et  prospérité  de  vostre 
personne  et  de  nosseigneurs  vos  enfans  et  pour  vostre  heureux  retour 
en  ce  lieu. 

Vostre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

J.  Parent. 

Au  nom  du  corps  de  l'Eglise  Reformée  de  Vitré. 
A  Vitré,  ce  XXI^  jour  de  mars  1608. 

En  suscription  :  A  Madame,  Madame  de  La  Tremouille,  à  Paris  *. 


*  Com.  par  M.  P.  Marchegay. 
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IX 

A  Madame^  Madame  de  La  Trémouille. 
Madame, 

Si  tost  que  j'ay  receu  celle  qu'il  vous  a  pieu  de  m'escrire,  nous 
nous  sommes  assemblez  et  avons  rccogneu  les  tesmoignages  que  vous 
continuez  de  rendre  de  voslre  piétc  envers  Dieu  et  de  voslre  I)ien- 
veillance  envers  ceste  Eglise,  que  vous  obligez  a  redoubler  ses  prières 
pour  vostre  prospérité,  puisque,  de  quelque  costé  qu'elle  se  tourne 
aux  inquiétudes  où  elle  est  pour  trouver  repos,  il  vous  plaist  de  la 
soulager  de  vostre  secours.  J'ay  donc  esté  chargé,  Madame,  de  vous 
remercier  très  humblement  de  voslre  libéralité  tant  en  l'ung  qu'en 
l'autre  de  nos  desseings,  mais  d'accepter  plus  tost  la  dernière  que  la 
première.  La  peine  que  ce  vous  seroit  de  contenter  tous  les  opposans 
et  le  peu  de  moyen  que  nous  avons  de  soulerir  de  nosire  chef  le  faix 
des  difficultés  que  nous  prévoyons,  l'incerliiude  de  l'événement  et  la 
longueur  toute  certaine  qui  se  voit  en  la  ré.solulion  de  basiir  en  ceste 
place  du  haut  du  marché,  nous  font  déporter  de  la  très  humble 
requetre  qui  vous  avoyt  esté  faite  sur  ce  subject  ;  tellement  que  s'il 
vous  plaist  envoyer  commission  à  quelqu'un  que  jugerez  propre  pour 
faire  marquer  le  bois  nécessaire  à  un  bastiment  de  soixante  et  dix 
pieds  de  long  et  de  quarante  de  large,  ou  environ,  nous  nous  résou- 
drons d'achepter  le  fond.  Il  faudra  que  les  particuliers  s'esvertuent 
davantage.  Madame,  le  temps  que  nous  avons  eu  à  penser  aux  diffi- 
cultez  de  uostre  premier  desseing  nous  ont  bientost  fait  résoudre  à 
ce  dernier  parla  vostre  qui  nous  y  promet  une  telle  assislance  ;  comme 
aussi  la  saison  propre  à  coupper  le  bois  à  basUr  nous  a  fait  prendre  la 
hardiesse  de  vous  supplier  très  humblement  de  nous  mettre  en  posses- 
sion de  ce  qu'il  vous  plaist  nous  en  donner. 

Nous  prions  Dieu,  Madame,  qu'il  luy  plaise  vous  continuer  ses 
saintes  bénédictions,  et  vous  donner  longuement  l'usage  de  ce  saint 
lieu  duquel  vous  favorisez  le  basiiment  de  vostre  libéralité. 

Vostre  très  humble  et  très  fidèle  serviteur,  au  nom  de 
l'Eglise  de  Vitré, 

J.  Pabent. 

Ce  XIX'  avril  1608 


*  Coin  par  M.  P.  Marchegay. 
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X 

Décembre  1608. 

Copie  des  lettres  et  mémoires  que  Madame  *  a  envoyés  à  M.  de  La 
Gasniaye,  lesquelles  lettres  elle  écrivoit  a  MM.  les  Députés  -. 

Messieurs,  les  habitans  de  la  ville  de  Vitré  faisans  profession  de  la 
Religion,  de  la  quelle  ilz  ont  de  longue  main  l'exprcice  public  en  la 
haie  de  ladicte  ville,  à  cause  des  incommodités  qu'ilz  reçoivent  par 
l'injure  de  l'air  en  ce  lieu,  descouvert  de  tous  costez,  ont  acheplé  dans 
l'enclos  de  la  ville  une  place  en  la  quelle  ilz  se  sont  résolus  de  bastir 
un  temple  pour  y  faire  leurs  exercices  sacrez.  Sur  quoy  leurs  conci- 
toyens faisans  profession  de  la  religion  Romaine  se  sont  eslevez  et  ont 
formé  opposition  tant  a  la  prise  de  possession  dudit  lieu  qu'à  la 
construction  d'un  temple,  la  quelle  ilz  prétendent  n'eslre  permise  par 
l'edicl  auxdits  de  la  Religion.  Celte  opposition,  formée  avec  beaucoup 
de  malice  mais  avec  quelques  forraaliloz  de  justice,  a  arresté  le  bas- 
liment  jusques  a  ce  qu'elle  eust  esté  vaidée  par  juges  compétents.  Tel 
avoiton  creu  devoir  estrele  seneschal  de  Rennes,  chargé  de  la  com- 
mission de  ceux  qui  avoient  esié  envoyez  pour  exécuter  l'edict;  a 
cause  de  quoy  ayant  esté  requis  de  se  transporier  sur  le  lieu  pour  y 
donner  ordre,  tant  s'en  faut  qu'il  l'y  ait  apporté  qu'estant  intimidé 
par  les  crieries  et  menaces  des  di's  de  la  religion  Romaine,  il  s'est 
retiré  sans  avoir  voulu  faire  seulement  un  procès  verbal  de  Testât  de  ^ 
la  halle  telle  qu'il  l'a  trouvée,  tellement  qu'après  avoir  eu  en  vain 
recours  a  celte  voyo,  les  susdits  de  la  Religion  ont  esté  conseillez  de 
faire  vuider  ce  différent  au  privé  conseil,  pour  ne  demeurer  plus 
long  temps  en  suspens. 

Esta  noter  que  les  dits  de  la  Religion  avoient  ci  devant  obtenu  des 
seigneurs  devanciers,  ce  que  je  leur  avoy  confirmé,  partie  d'une  place 
publique  pour  y  bastir  leur  temple  ;  auquel  temps  les  susdits  de  la 
religion  Romaine  n'allégunns  que  l'incommodité  du  lieu,  firent  ouver- 
ture de  celny  qu'ilz  ont  a  présent  acheté  ;  et  depuis  ayans  trouvez 
ceux  de  ladite  Religion  ployables  en  cela,  ilz  se  sont  advisez  de  les 
traverser  d'un  autre  costé. 

Or  d'autant  que  je  ne  doute  point  qu'avec  leur  malice  ne  conjoi- 


'  CliiirloUc  Biabantinc  de  Nassau,  veuve  de  Claude  de  La  Trémoilic,  duc  de 
Thouars,  et  tutr'  e  de  leurs  enfants  mineurs  Henri,  Frédéric  et  Charlotte. 
2  Des  Eglises  héformées,  à  l'assemblée  des  Protestants,  tenue  à  Gcrgeau. 
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gnent  toutes  sortes  d'artifices,  et  n'implorent  toute  la  faveur  qu'ilz 
pourront,  selon  qu'ilz  ont  la  matière  à  cœur,  je  vous  prie  aussi  aider 
selon  votre  pouvoir  et  cliarge  au  bon  droit  de  ceux  qui  ne  deman- 
dent et  n'entreprennent  rien  que  conformément  a  l'cdict  sous  lequel 
nous  vivons,  selon  que  voslre  prudence  prendra  bien  garde  à  la  consé- 
quence de  l'affaire  telle  (jue  si  ces  malicieus  en  estoiont  creus,  il  n'i  a 
droit  si  clair  qu'on  ne  nous  voulust  doresnavant  quereler  :  ou  pour 
nous  empescher  d'estrc  establis  où  nous  avons  pouvoir,  uu  pour  nous 
destourber  de  nuslre  jouissance. 

Celuy  qui  se  trouvera  là  pour  la  po  jrsuille  de  cet'affaire  vous 
racomptera  le  tout  plus  parliculièrement  et  vous  counnuniquera  les 
mémoires  du  droit  de  l'Eglise  Reformée,  avec  les  quelz  vous  conjoin- 
drez  s'il  vous  plaisf,  ceux  que  je  vous  envoyé,  les  quelz  vous  pourrez 
forlifier  de  bonne  raison  selon  vosti  e  zèle  à  la  gloire  do  Dieu  et  la 
charge  qu'il  vous  a  donnée  pour  son  Eglise  ;  comme  je  vous  en  prie 
de  toute  mon  affection  ;  ne  désirant  rien  tant  que  de  veoir  le  règne  do 
Dieu  advancé  en  tous  les  lieux  ès  quelz  il  y  a  pieu  de  me  donner 
quelque  pouvoir,  etc.,  etc. 

Mémoire. 

Par  le  dernier  edict  de  pacification,  le  Roy  accorde  à  ceux  de  la 
Religion  Réformée  l'exercice  libre  et  public  d'icelle  en  toutes  les  villes 
et  places  où  il  estoit  pour  eux  establi  et  faict  publiquement  par  plu- 
sieurs et  diverses  fois  l'an  1596  et  1597,  jusques  à  la  fin  du  mois 
d'aoust  ;  art.  9. 

Par  l'article  10,  il  veu'  qu'il  soit  establi  ou  restabli  en  toutes  les 
villes  et  places  où  il  a  esté  establi,  ou  deu  estre,  par  l'edict  de  paci- 
fication faict  en  l'an  1577;  articles  particuliers  et  conférence  de  Nérac 
et  Flex,  1579  et  1580. 

Ces  deux  articles  rendent  l'exercice  libre  et  public  de  la  Religion 
non  disputable  en  la  ville  de  Vitré.  Pour  le  premier,  c'est  chose  hors 
de  controverse  qu'il  a  esté  sans  discontinuation  en  ladite  ville  depuis 
plus  de  dix-huit  ans,  mesme  durant  le  siège  de  Monsieur  de  Mercienr, 
qui  dura  sept  mois,  auquel  temps  la  plus  part  des  opposans  estoit 
dehors  avec  les  ennemis,  tandis  que  ceux  de  la  Religion  deffendoient 
la  ville  pour  le  service  do  Dieu  et  du  Roy. 

Dieu  les  ayant  délivrez  de  ce  siège,  ilz  ont  jusques  a  présent,  sans 
coniredit,  continué  ledit  exercice  eu  la  halle  de  la  ville,  ont  tenu 
mesme  en  icelle  plusieurs  Synodes  provinciaux. 

Or  quand  mesme  l'exercice  de  la  Religion  n'y  seroit  pas  establi,  et 
ordinaire  comme  il  est,  par  l'article  iO  de  l'edict,  il  l'y  fauldroit 
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establir,  attendu  qu'il  y  estoit  par  l'eclict  de  l'an  1577,  et  par  les 
conférences  qui  suivirent  jusqiics  aux  derniers  troubles,  tant  que  l'ari 
1583,  le  16  niay  et  suivaiis,  ceux  de  la  Religion  y  convoquèrent  et 
assemblèrent  un  Synode  national. 

De  tout  ce  que  dessus  appert  qu'on  ne  peut  quereller  cet  exercice 
en  ladite  .ville  auxdits  de  la  Religion,  et  n'importe  s'il  y  a  esté  eslabli 
par  les  seigneurs  ou  par  tolérance  ou  par  autre  voye  que  ce  soil  ;  car 
î'edict  ne  prescripl  point  la  façon  ou  les  moyens  de  restablissemcnt  : 
sufiit  qu'il  y  estoit  eslabli  etfaict  publiquement,  a  plusieurs  et  diverses 
fois  ès  années  limitées  en  iceluy.  • 

Ce  fondement  posé,  l'article  10  du  mesme  edict,  suivant  le  deu- 
xième de  la  conférence  de  Nérac,  permet  a  ceux  de  la  Religion  de 
pouvoir  bastir  des  lieux  pour  l'exercice  d'icelle  partout  où  il  leur  est 
accordé. 

Et  pour  oster  toute  ambiguïté,  l'article  deuxième  de  ladite  confé- 
rence leur  donne  pouvoir  d'en  achepier,  bastir  et  construire  pour  faire 
ledit  exercice  non  seulement  ès  lieux  de  bailliage,  mais  aussi  ès  lieux 
ou  l'exercice  de  la  Religion  leur  est  permis  par  l'edicl. 

D'où  s'ensuit  clairement  que  les  habitans  de  Vitré  de  la  Religion 
ont  peu,  selon  ledit  article,  achepier  un  lieu,  et  selon  le  mesme  le 
peuvent  basiir  et  construire  pour  faire  ledit  exercice. 


XI 

Extrait  d'une  lettre  de  M.  Parent  (du  Preau)  ministre  de  Vitré, 
à  madame  de  La  Trémille,  20  décembre  1008. 

«  Madame,  toutes  les  fois  que  je  vous  voyois  par  deçà  si  assiduelle- 
ment  détenue  d'affaires,  et  puis  résolue  de  vous  acheminer  en  votre 
voyage  de  ïhouars  et  delà  à  Paris,  par  une  saison  si  incommod(^,  il 
m'est  souvenu  du  dire  d'un  sage  que  j'ay  autres  fois  trouvé  un  peu 
brusque,  mais  que  je  cognoy  maiutenanl  véritable  :  que  toute  la  vie 
n'est  qu'une  servitude.  La  grandeur,  la  prudence  n'en  apportent  point 
d'exemption,  au  contraire,  elles  y  semblent  plus  élroitonient  lier 
l'homme,  qui  est  né  pour  estre  travaillé  tout  ainsi  que  les  estincelles 
seullement  pour  voler.  Dieu  supporte  et  fortifie  ceux  qui,  suivant  leur 
vocation,  regardent  à  luy.  Je  le  loue  de  ce  qu'il  vous  a  heureusement 
conduite  jusques  au  lieu  où  vous  estes  maintenant,  et  le  supplie  esir 
à  toutes  vos  issues  et  entrées.  » 
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XII 

Ce  16  janvier  1609. 

Extr.  d'une  lettre  de  M.  Parent  du  Preau,  ministre  de  Vitré. 

Eu  envoyant  donner  des  nouvelles  de  l'affaire  du  temple  de  Vitré, 
M.  du  Preau  ajoute  : 

•  Les  papistes  doyvent  remuer  ciel  et  terre  pour  avoir  un  edict  par- 
ticulier, puisque  le  général  ne  les  contente  point.  S'ils  ne  le  peuvent 
prétendre  en  considération  des  services  passez  faits  à  Sa  Majesté,  ils 
allégueront  ceux  qu'ils  ont  rendu  de  tout  leur  pouvoir  à  feu  Monsieur 
de  Mercœur.  Madame  sa  femme  s'en  doyt  raesler  bien  avant,  a  ce  qu'on 
nous  fait  entendre. 

Je  ne  voy  point  qu'ils  s'appaisent;  au  contraire,  ils  semblent  de  jour 
en  jour  se  confirmer  en  leur  opinion  de  l'emporter.  Parce  que  l'assi- 
nation  fust  signifiée  au  procureur  des  bourgeois,  afin  que  s'il  estimoit 
que  le  corps  de  la  ville  eust  quelque  interest  en  cest  affaire,  il  le  vint 
déclarer;  il  a  esté  résolu  en  maison  de  ville  (en  laquelle  ils  ont  fait 
venir  toutes'sortes  de  menu  peuple  pour  le  gaigner  par  la  pluralité  des 
voix)  que  le  procureur  des  bourgeois  ira  au  fraiz  de  la  ville. . .  auquel 
ils  ont  baillé  mémoires  pour  supplier  !e  Roy  qu'il  ne  nous  soit  permis 
de  bastir  le  temple,  non  obstant  l'advis  contraire  de  tous  les  noshes. 
Ainsi  la  plus  grande  parlie  surmonte  la  meilleure.  Npstre  député  ^  a 
charge  do  demander  quoique  règlement  la  dessus,  en  quoy  nous  nous 
sentons  foibles,  sinon,  Madame,  que  voslre  crédilsubvicnne  à  nossup- 
plications;  ce  que  nous  roquerons  encor  d'abondant,  Madame,  pour 
la  prospérité  de  laquelle  prient'  continuellement  vos  très  hunibles  et 
très  obéissans  subjets  et  serviteurs  faisans  profession  de  la  religion  à 
Vitré ,  et  au  nom  de  tous. 

J.  Parent. 

A  Vitré,  ce  XVI<'  janvier  1609 

(Ologr.  scelle  en  cire  rouge.) 

'  A  l'assemblée  de —  ou  au  roi? 

Ce  député  était  M.  de  La  Gasnaye,  il  devait  partir  le  17. 

2  Les  trois  pièces  précéd.  cou;,  par  M.  P.  Marchegay. 
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XIII 

lor  avril  16ÎÎ. 

Extrait  d'une  lettre  de  M.  Maisonneuve,  alloué  de  Vitré,  à  Madame 
de  La  Trénioille. 

«  Jo  ne  laisseray,  Madame,  de  joindre  particulièrement  mes  très 
humbles  supplications  à  celles  de  l'Eglise,  car  les  elfects  de  voslre 
recommandation  nous  ont  esté  sy  sensibles  que  ne  pouvans  à  présent 
d'autre  part  espérer  secours,  Vostre  Excellence,  Madame,  aura  bien 
agréable  d'estre  souvent  importunée  de  ses  bons  serviteurs  sur  ce 
subject.  M.  de  La  Moite  s'estant  interposé  avec  beaucoup  d'effert  en 
nos  confusions  a  tesmoigné  le  soin  qu'il  a  de  tout  ce  qui  vous  est 
recommandé  de  la  pauvre  Eglise  de  Dieu,  quoy  qu'il  ne  soit  de  mesme 
religion.  Sy  Vostre  Excellence,  Madame,  trouve  bon  de  luy  tesmoigner 
que  celte  action  la  vous  a  esté  fort  agréable,  j'estime  qu'il  en  sera 
d'autant  plus  encouragé  a  presser  ses  fortes  remonstrances  et  sé- 
rieux advis  a  nos  catholiques  qui  gouvernent,  affin  qu'ils  s'emploient 
vigoureusement  a  réprimer  les  insolences  du  menu  peuple.  Au  parsurs, 
Madame,  il  s'est  publié  en  celte  ville,  par  trois  jours  de  dimanche,  un 
grand  monitoire  contre  toute  l'Eglise,  sur  ce  qu'on  nous  vouloit  faire 
a  croire  qu'il  avoit  esté  levé,  par  forme  de  taxe  et  imposition  sur 
nous,  une  grosse  somme  pour  assister  ceux  de  La  Rochelle.  Nous 
n'avons  pu  encore  découvrir  les  auteurs  de  ceste  imposture  et  machi- 
nation, mais  c'est  un  très  pernicieux  dessein  de  nos  ennemis  et  qui 
attire  après  soy  de  périlleuses  conséquences.  Et  toutes  fois  (quoy  que 
je  sache)  les  faulx  lesmoins  n'oni  ozé  se  manifesler  jusques  icy.  Peut 
eslre  se  reservent  ils  a  un  temps  qui  leur  soit  plus  favorable  pour 
opprimer  les  innocens.  » 

(Ologr.  scelld  eu  cire  rouge.) 


XIV 

Au  dos  :  Monsieur  le  procureur  de  Vitré,  sur  les  séditieuses  actions 
arrivées  à  Vilré. 

A  Madame  {la  duchesse  douairière  de  La  Trcmnlle). 

Madame,  ayant  trouvé  cesle  occasion,  j'ay  creu  eslre  de  mon 
debvoir  de  donner  advis  a  Vostre  Grandeur  de  l'cstat  où  nous  sommes 
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en  vostre  ville  de  Vilré  Les  aprelientions  d'esire  surpris  espouvantent 
lellement  vos  siibjeclsoatoliques  qu'il  n'y  a  aucune  assurance  pour 
ceux  qui  ayracnt  la  paix  et  !e  repos  :  et  n'estoit  la  prudence  et  l'aulho- 
rilé  do  Monsieur  de  La  Fosse,  qui  rolient  les  plus  séditieux,  il  seroit 
arrivé  davantage  de  malheur.  Car  tous  les  jours  se  sont  nouveaux 
advis  par  lettres  et  par  messagers  qu'il  y  a  des  entreprises  sur  vostre 
dille  ville  de  la  part  de  ceux  de  la  Religion  ;  en  sorte  qu'ilz  ont  fouillé 
dans  leurs  maisons,  renforcent  la  garde  jour  et  nuict,  ont  ordonné 
que  la  porte  de  Gatesel  seroit  murée,  qu'il  n'y  auroit  que  celle  de 
Saint  Martin  ouverte,  ont  fait  une  citadelle  en  la  tour  des  Prisonniers 
en  laquelle  ils  ont  compris  la  tour  ou  est  le  magasin  et  la  tour  ruinée, 
ce  qui  est  plus  fort  que  le  chasteau,  et  y  mettent  jour  et  nuict  des 
habilans  rte  la  ville  pour  y  faire  guarde,  ontmins  vostre  marché  dehors 
contre  et  malgré  ledit  sieur  de  La  Fosse,  ce  qui  apporle  très  grande 
perte  a  Monseigneur,  le  soufermier  demandant  a  estre  deschargé  de 
sa  ferme  qui  se  monte  1,400  livres,  et  tous  ses  effects  procèdent  d'un 
conseil  secret  ou  mons'  le  seneschal  préside  et  duquel  mons'  l'aloué 
et-moy  avons  esté  bannis.  Enfiu  nous  sommes  esclaves  parmi  ce 
peuple,  qui  m'oblige  de  jour  en  jour  a  me  retirer,  ce  que  j'espere 
faire  attendant  le  retour  de  Monseigneur.  Cependant  pour  avoir  moyen 
d'avoir  recours  de  ses  pertes  sur  ceux  qui  en  sont  la  cause,  j'ay  retiré 
la  bannie  que  l'on  a  faiite  pour  ester  le  marché  de  vostre  ditte  ville, 
escripte  de  Ih  main  d'un  des  })remicrs  qui  a  de  quoy  respondre  ;  en 
laquelle  il  n'y  a  cause  auccunne  que  l'aprehension  qu'dz  ont  de  Mon- 
jan  ;  retirant  aussi  tous  les  actes  que  je  juge  nécessaire  pour  le  service 
de  Sa  Grandeur,  ayant  en  l'audience  déclaré  et  protesté  d'obliger  la 
communauté  et  tous  ceux  qui  se  trouveront  coupables  aux  perles, 
douinages  et  interrestz  que  Monseigneur  a  soufferts  et  soufrira  par 
leur  précipitation  et  leurs  faulx  advis  ;  a  quoy  je  joingts  les  papiers 
nécessaires  a  ce  subject,  et  pouvant  justifier  que  les  advis  par  lettres 
et  par  messagers  sont  supposés  afin  de  parvenir  plus  facilement  a  leurs 
desseins,  croians  assurément  que  jamais  Monseigneur  ne  rentrera 
dans  son  chasteau.  Vous  suppliant  de  croire.  Madame,  que  je  n'escris 
rien  que  Vostre  Exellance  ne  trouve  très  véritable,  par  le  lesmoignage 
de  tous  les  gens  de  bien  qui  ont  de  l'affection  a  vostre  service,  qui 
vous  en  diront  beaucoup  davantage,  car  en  uu  motl'authorité  de  Mon- 
seigneur est  morte  dans  sa  ville  et  mons^  l'aloué  et  moy  vivons  comme 
oersonnes  particulières  la  plus  part  du  temps  en  Ire  la  vie  et  la  mort. 
La  ville  prend  toute  l'authorité  et  mons"'  le  seneschal  ne  travaille  que 
souLs  le  nom  du  procureur  sindic.  Nous  espérons  que  mons"'  des  Perrie- 
res,  qui  est  arrivé  ce  soir,  apportera  quelque  ordre  au  désordre,  mais 
le  mal  fait  est  sans  remède.  Je  scay  que  traitter  plus  doucement  les 
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affaires  seroil  plus  agréable  a  quelques-uns,  mais  l'extrémité  ou  vos 
s'îbjociz  se  poiteiil  mcsprise  grandement  ceslo  douceur  ;  ol  si  inondit 
sieur  de  La  Fosse,  par  le  conseil  de  vos  serviteurs,  n'avoit  use  de 
rigeur,  le  malheur  auroit  esté  très  grand,  mais  il  les  a  beaucoup 
eslonnés  niellant  les  séditieux  en  prisouaire  cliasliraenl  et  supportant 
ceux  de  la  Religion.  Je  supplie  lrè=  hunibleinent  Voslro  Grandeur  de 
prendre  en  bonne  part  les  advis  qui  procèdent  d'une  bonne  volonté  a 
me  faire  congnoistre  tout  autre  que  mes  ennemis  ne  luy  ont  fait 
entendre  ;  Dieu,  la  vérité  et  les  gens  de  bien  randant  lesmoiguage  de 
mon  affection  a  me  conserver  la  qualité  de,  Madame,  voslre  très 
humble,  très  fidelle  et  très  obéissant  serviteur. 

La  Motte  Chesneau. 

De  vostre  ville  de  Vitré^  ce  5  avril  1622 

(Chartrier  de  Thouars.  Orig.  ologr.  cachet  à  armoiries,  mutilé). 


XV 

Juin 

Madame, 

La  poursuite  qui  se  faict  a  V"  Majesté  d'accorder  la  survivance  de 
l'évesché  de  Nantes  ayant  touché  le  clergé  d'une  juste  crainte  quelle 
advensast  la  pr-rte  de  Monsieur  noslre  évesque,  a"  vivement  touché 
les  cœurs  des  autres  habitans  de  mesme  aprehension  craignant  de 
perdre  avec  luy  l'une  des  plus  singulières  marques  de  la  faveur  divine 
et  la  [lins  ferme  colonne  sur  laquelle  eslapuiée  la  religion  et  la  piété,  la 
paix  et  le  repos  de  lout  ce  diocèse.  Son  zMe  ardent  a  tout  ce  qui  regarde 
l'honneur  de  Dieu,  sa  constance,  et  sa  fermeté  a  résister  aux  entre- 
prises que  ceux  de  la  prélandue  religion  veulleni  faire  au  préjudice 
des  ames  de  son  diocèse,  sa  vigilance  a  en  reprimer  et  déraciner  les 
abus,  sa  vie  austère  et  exemplaire  et  ses  louables  mœurs,  le  soin  parli- 
cullier  qu'il  a  eu  durant  ce  dernier  mouvement  de  contribuer  avec 
nous  pour  contenir  un  chacun  c  i  l'ordre  et  en  l'obéissance  qui  est 
deiie  a  V"  Majesté,  tant  par  ses  exortalions  particulières  que  par  les 
prédications  pribliques  qui  ont  esté  faictes  sur  ce  sujet  par  son  ordre  et 
son  commandement,  nous  font  avec  juste  raison  aprehander  de  changer 
et  espérer  que  puisque  noslre  aprehension  fi'a  pour  fondement  que 
l'honneur  ue  Dieu  et  le  service  de  Vos  Majestés,  elles  {irendront  en 

'  Com.  par  M.  P.  Marchegay. 
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bonne  part  la  très  humble  suplication  que  nous  luy  faisons  en  toutte 
révérence  de  le  prendre  en  leur  protcciion  en  luy  levant  les  delfiances 
qu'il  a  de  ce  qui  peult  suivre  l'exoculion  de  telles  poursuiltes  odieuses 
(lovant  Dieu  et  les  hommes,  luy  donner  occasion  de  résider  parmy 
nous  et  continuer  les  œuvres  admirables  de  religion  et  de  piété  qu'il  y 
a  ci  devant  exercées  et  exerce  encore  tous  les  jours,  affin  que  soubz 
 et  les  heureux  auspices  de  voslre  glorieuse  régence  nous  puis- 
sions voir  icy  comme  en  toutes  les  antres  provinces  submiscs  a  voslre 
obéissance  florir  la  justice  et  la  pielté,  la  religion  ei  Testât  qu'il 
maintient  au  debvoir. 

Vos  très  humbles  et  très  obéissants  et  très  fidelles  subjects  et  ser- 
viteurs. 

(Arch.  mun.  de  Nantes     28,  Guerres  de  religion.) 


XVI 

11  avril  1622. 

Exlr.  d'une  lettre  du  Consistoire  de  Vitré  à  Mad.  de  La  Tremoille  la 

mère. 

«  Grâce  a  Dieu  et  a  vous,  Madame,  (vos  lettres  tant  a  M.  des  Per- 
rières  qu'a  M.  de  La  Fosse)  ont  eu  un  tel  poids  en  leur  endroit  que  nous 
en  avons  ressenty  de  notables  etTecls,  ledit  sieur  de  La  Fosse  s'estant 
monstré  aux  dernières  occasions  fort  équitable  envers  ceux  de  ceste 
Eglise  qui  luy  ont  porté  leurs  plaintes  des  torts  et  injures  qu'ils  rece- 
voieut  du  menu  populaire,  et  en  ayant  faict  raison  avec  exemple  contre 
quelques  uns  des  plus  insolens  ;  de  façon  que  cela  a  beaucoup  profité 
pour  tenir  le  res-le  en  quelque  debvoir,  en  quoy  aussy  ont  beaucoup 
servy  les  remonstrances  que  M.  de  La  Motte  (aux  oreiîlcs  duquel  les 
menaces  et  paroles  sedicieuses  du  menu  peuple  sont  parvenues)  en  a 
faicles  aux  principaux  de  ceux  qui  manient  les  affaires  de  cette  ville; 
car  en  peu  de  temps  il  s'est  remarqué  un  changement  sy  grand  qu'au 
lieu  des  troubles  et  effrois  que  nous  donnoit  la  terreur  d'un  peuple 
quasy  forcené,  nous  nous  voious  maintenant  en  un  estât  aucunement 
tolérable. 

Ces  commancemens  do  relasche,  Madame,  sont  deuz  a  vostre  pieté 
et  autorité;  et  nous  qui  nous  voyons  forclos  de  toute  autre  espérance, 
ozons  vous  supplier  de  continuer  aux  occasions  que  vous  aurez  d'es- 
crire  par  deçà  vos  lettres  a  ses  Messieurs  lè  sur  ce  même  subject, 
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mesmes  de  leur  tesinoigiier  voslro  gré  et  le  conleiilciiieiit  que  Voslre 
lixcelleuce  reçoit  de  leurs  bonnes  et  louables  actions,  adhi  de  les 
obliger  d'auiant  plus  a  persévérer.  » 

(Ont  signé  :  J.  Pakent,  pasteur,  De  Gennes  et  Maisonnedve,  anciens.) 
(Orig.  scellé  on  cire  rouge') . 


XVll 

Collège  de  Viiré. 

Monseigneur, 

Parmy  nos  communes  misères,  l'un  des  plus  grands  contentemen? 
que  puissions  recevoir  seroit  deutendre  souvent  nouvelles  de  la  santé 
de  Vo*tre  Grandeur  et  de  celles  de  Madame  et  Monseigneur  le  prince 
de  Talleraont,  voslre  fils.  Se  présentant  ceste  commodité  à  propos,  nous 
avons  estimé  à  propos  et  de  nostre  devoir  de  nous  rementevoir  eu 
llionnenr  de  voslre  souvenance  et  donner  advis  a  Vostre  Grandeur  de 
ce  que  le  sieur  Petit,  principal  du  collège  estably  en  ceste  vostre  ville 
s'esi  reiiré  et  restoit  seul  à  la  conduicte  du  dict  collège  apréhendant 
qu'à  l'advenir  il  n'y  peust  demeurer  en  seur  accez  se  voyant  desja  en 
mauvaise  odeur,  et  sachans  qu'il  importe  à  Vostre  Excellence  d'y 
pourvoir  selon  sa  preudance  pour  faire  subsister  le  dict  collège  tant 
pour  la  décoration  et  utilité  qui  en  peut  revenir  à  vostre  dicte  ville 
que  pour  maintenir  la  possession  du  dict  collège  qui  nous  est  acquise 
au  préjudice  d'autres  qui  desiroyent  l'avoir.  Nous  avons  creu  qu'au- 
riez agréable  l'advis  qu'en  donnons  a  Vostre  Grandeur  joinct  que  c'est 
un  œuvre  digne  délie  et  de  sa  piélé  et  zslle  à  l'advancement  de  la  gloire 
de  Dieu  et  de  son  Eglise  et  éducation  de  la  jeunesse  qui  autrement 
seroit  contraincte  daller  ailleurs  succer  un  mauvais  laict  de  doctrine, 
qtii  nous  faict  très  humblement  suplier  Vostre  Grandeur  Monseigneur 
davoir  agréable  la  continuation  de  lassislance  quelle  a  acordée  pour 
la  subsistance  du  dict  collège  qui  est  de  cent  livres,  dont  il  luy  plaira 
faire  expédier  nouveau  mandement  ou  rescriplion  au  sieur  Deshayers, 
vostre  fermier,  sans  laquelle  assistance,  celle  du  roy  nous  manquant 
comme  elle  faict  depuis  ces  troubles,  il  seroit  du  tout  impossible  a 


*  Com.  par  M.  P.  Marchcgay. 
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cesle  Eglisf!  de  faire  subsister  le  dict  collège.  Il  se  présente  un  fort 
hoiinesle  homme  de  lettres  et  daage  meur  et  bien  morigiué  résidant  et 
natif  de  ceste  ville,  qui  sofîre  attendant  qu'il  y  soit  plus  amplement 
pourveu  par  le  premier  Sinode  qui  tiendra  seu  estant  réservé  la  direc- 
tion, de  continuer  l'exercice  du  dict  collège  et  instruire  la  jeunesse 
tant  eu  la  langue  latine  que  grecque,  pieté  et  religion  moyennant  quel- 
que aide  et  assistance  pour  lobliger  a  sy  occuper  assiduelleraent.  Atten- 
dans  l'honneur  de  vos  commanderaeus  nous  ne  vous  ennuirons  davan- 
tage sinon  pour  vous  protester  le  très  humble  service  que  nous  devons 
a  Vostre  Grandeur  comme  estans 

Monseigneur, 

Vos  très  humbles  et  1res  obeissans  serviteurs,  les  antiens  de  l'Eglise 
Reformée  de  Vitré  et  au  nom  de  tous, 

Lemesnaiger,  autien.  Godard.  Degenkes. 

De  Vitré,  ce  iS'' juillet  1622  *. 

En  suscription  *.  à  Monseigneur,  et  en  note,  d'une  autre  écriture  : 
18^  juillet  1622,  Messieurs  de  l'Eglise  R.  de  Vitray. 


XVIII 

19  juillet  1622. 

Extrait  d'une  lettre  de  M.  de  La  Motte-Chesneau  au  duc  de  La  Tré- 

mouille. 

A  Monseigneur. 

Monseigneur,  ayant  trouvé  ceste  occasion,  je  n'ay  voulu  manquer  à 
m'acquitterdu  debvoir  de  ma  charge  vers  Vostre  Exellance  et  luy  don- 
ner advis  de  la  misérable  servitude  soubz  laquelle  vostre  authorité 
est  réduite,  avec  si  peu  que  vous  avés  de  fldelles  serviteurs  ;  non  que 
je  veille  entreprendre  de  vous  faire  congnoistre  les  poinctz  les  plus 
pregnans  et  de  plus  de  conséquence  qui  reguardent  vostre  service, 
m'estant  commandé  de  demeurer  plus  retenu  et  plus  discret,  aumillieu 
des  indiscrétions  et  des  insolances  de  ceux  qui  blessent  voz  droitz, 
vostre  authorité,  vostre  nom,  et  qui  travaillent  après  une  absence  per- 
pétuelle hors  de  vostre  maison.  Mais  seulement  pour  informer  Vostre 
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Grandeur  des  choses  qui  requièrent  un  prompt  secours  pour  opposer 
la  violence  et  la  témérité  des  plus  séditieux.  Elle  me  permettra  donc 
s'il  luy  plaist,  de  dire  comme  il  n'y  a  point  d'obéissance  ni  de  juris- 
diction  ni  ailleurs,  point  d'asistance  de  ceux  qui  ont  vos  charges  entre 
les  mains,  l'authorité  et  le  commandement  de  se  faire.  Monsieur  de  La 
Motte  est  suspec  et  sans  aucune  créance  ;  Monsieur  l'aloué,  estant  de 
la  Religion  ne  le  peut  ;  je  suis  journellement  au  hasard  de  la  vie  pour 
le  faire  ;  les  autres  se  sont  fait  chefz  de  parti  contre  Vostre  Exellance  ; 
et  si  vostre  authorité  n'intervient  pour  opposer  ceste  tyrannie,  je  ne 
fais  point  de  doute  qu'elle  ne  passe  plus  avant  à  blesser  Vostre  Gran- 
deur. Je  ne  parle  point  des  faulz  advis  et  des  faulces  lettres  que  l'on  a 
supposées  pour  faire  croire  que  vous  estiés  a  Montjan  avec  nombre  de 
gendarmes,  pour  surprendre  vostre  ville  et  chasteau  de  Vitré,  et  pleu- 
sieurs  autres  bruitz  non  véritables  qui  accusoient  vos  subjectz  de  la 
Religion  de  participer  a  ces  entreprises,  afin  d'avoir  un  prétexte  de 
s'attaquer  a  leur  bien  et  a  leur  vie,  ou  a  tout  le  moings  les  chasser  et 
les  banir  hors  de  leurs  maisons  et  de  leurs  domicilies.  Vostre  Grandeur 
en  apprendra  davantage  de  leur  bouche  comme  y  estant  les  premiers 
intéressés;  mais  j'en  puis  dire  quelque  chose  puisqu'après  Dieu  je 
suis  l'un  des  principaux  instruraens  qui  les  a  conservés  avec  l'autho- 
rité de  M.  des  Perrières  et  de  M.  de  La  Fosse,  son  lieutenant,  qui  se 
sont  dignement  acquittés  en  telles  occasions;  mais  nous  n'avons  peu 
empescher  lafaulce  accusation  qu'on  leur  a  mis  sus  d'avoir  levé  4000 
livres  quedeffunct  M.  du  Preau  porta  à  La  Rochelle,  de  quoy  il  a  esté 
leu  monitoire  etjeté  interdit  ès  églises  de  vostre  ville,  à  la  faveur  des 
quelz  se  sont  trouvés  dix  ou  douze  tesmoings  ;  puis  l'assassinat  dudit 
sieur  du  Preau  estant  intervenu,  les  parens  des  accusés  firent  venir  un 
commissaire,  lequel,  soubz  prétexte  de  l'interest  public,  informa  da 
fait  je  ne  sçay  comment,  et  au  mesme  temps  de  la  levée  des  deniers 
pour  La  Rochelle,  et  comme  ledit  sieur  y  avoit  esté  ;  tendant  par  ce 
moyen  a  faire  dire  qu'il  avoit  esté  justement  tué,  comme  coupable  du 

crime  de  Lseze  Magesté  

Par  les  effeclz  nous  congnoissons  les  conseilz  des  plus  séditieux, 
d'autant  qu'ilz  m'ont  absolument  banide  leurs  assemblées  et  publiques 
et  particulières.  Monsieur  vostre  scneschal  m'en  porta  la  parole  au  nom 
du  corps,  et  accompagna  son  oncle  et  le  procureur  sindic  pour  prier 
ledit  sieur  des  Perrières  de  ne  mi  admettre  point.  Aujourd'huy  ceste 
famille  commande  tout,  ayant  de  leurcosté  l'authorité  du  premier  juge, 
qui  leur  preste  la  main  a  perdre  et  ruiner  vostre  jurisdiction,  vos 
droitz  et  vostre  revenu.  Le  préjudice  qu'en  reçoit  Vostre  Exellance  et 
mon  propre  doumage  me  font  regretter  de  l'avoir  autrefois  suppliée  en 
sa  faveur  ;  et  l'expecrience  fait  congnoistre  qu'il  vaudroit  mieux  quel- 


—    WVi  — 


quefois  acliapler  lui  iiuuiiui;  que  tle  ventire  un  otlicc  [tour  les  ruiues 
qui  ogineotenî  tons  les  jours  eu  voslre  jurisdiclion  et  barcnnie,  aus- 
quelles  il  ne  se  peut  remédier  que  par  voslre  présence  et  aulhorité. 
Vous  le  congnoistrés  un  jour,  et  nous  le  sçavons  trop  bien  a  présent  nos 
charges  nous  estant  du  tout  inutilles,  tellement  que  nous  sommes  sans 
profit,  non  sans  péril  uy  sans  ennemis,  estant  au  millieu  d'asîassiua- 
teurs,  et  de  meurtriers  depuis  deux  ou  trois  mois,  ayant  esté  tué  six 
ou  sept  hommes  dans  vostre  ville,  de  la  mort  desqut  lz  Ton  ne  peut 
poursuivre  la  justice,  estant  menacé  par  les  coupables  de  semblable 
malheur  jusques  dans  vostre  audience  et  par  de  vos  officiers  sergeans 
qui  ont  les  armes  a  la  main,  qui  favorisent  la  sédition  ;  eu  sorte  que 
si  Vostre  Grandeur  n'a  pitié  de  nous,  nous  serons  contrains  de  quitter 
ou  de  mollir.  Se  sera  le  premier  plus  toslque  celuy  ci,  la  mort  m'es- 
tant  plus  agréable  que  de  deservir  Voslre  Grandeur  

Monseigneur,  je  prendray  ceste  hardiesse  de  dire  a  Vostre  Exellance 
que  la  douceur  dont  l'on  a  usé  envers  ce  peuple  l'a  grandement 
enorgueilli  et  luy  a  rendu  le  col  roide.  Ce  n'est  pas  laciuquième  fois 
qu'ilz  ont  chassé  leur  seigneur  hors  de  son  chasteau,  et  sont  encor  si 
téméraires  que  de  croire  qu'après  avoir  bien  rendu  de  la  désobéissance 
et  fait  la  guerre  ouvertement  a  Vostre  Grandeur,  la  considération  en 
laquelle  ilzsout  a  Testât  et  à  vous,  I  honneur  que  vous  possédés  d'es- 
tre  seigneur  d'une  si  puissante  ville  et  d'un  peuple  si  riche  (termes 
dont  ilz  usent  ordinairement  et  qui  les  fortifie  en  leur  mauvaise  vo- 
lonté) effacera  tout  ce  qu'ilz  sçauroient  faire  contre  vostre  service. 
Mais  si  ceux  qui  offencent  et  quiservent  avec  fidélité  sont  esguallement 
rescompensés,  les  plus  meschandz  auront  subject  de  rire.  Le  misérable 
estât  oii  nous  sommes  reduictz  me  contrainct  de  vous  estre  aynsi  inpor- 
tun,  vous  suppliant  très  humblemeat  de  croire  que  l'on  a  fait  tout  ce 

qui  se  pouvoit  faire  contre  Vostre  Exellance,  comme  encor  de 

vouloir  demander  des  juges  royaux,  et  autres  officiers,  attendu  que  les 
vostres  ne  faisoient  pas  à  leur  volonté. 

Ils  ont  passé  plus  oultre,  car  ils  ont  fait  venir  le  mesme  Recolé  qui 
prescha  il  y  a  quelques  années  contre  Voslre  Grandeur,  avec  un  autre 
encor  plus  séditieux,  en  sorte  qu'ilz  mettent  vos  subjectz  de  la  Religion 
en  telle  horreur  au  peuple  qu'a  pœne  on  les  peut  retenir  d'exécuter 
leur  mauvais  dessein,  et  si  les  Augustias,  à  leur  chapitre  général  et 
depuis,  ensemble  les  Dominiquaias,  n'avoient  pris  la  querelle  pour 
moy,  je  ne  sçay  pas  en  quel  estât  je  serais  a  présent,  rsous  attendons 
Monsieur  de  Rennes,  lequel  y  apportera  quelque  ordre.  Le  curé  delà 
paroisse  est  chef  de  ceste  sédition,  qui  dans  la  chère  et  ailleurs  porte  le 
peuple  a  la  révolte,  et  le  vicaire,  vostre  prieur  de  Sainct  Mcholas,  est 
en  mesme  cathegorie  que  moy.  Et  voyant  qu'ilz  ne  pouvoieut  exécuter 
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leurs  mauvaises  intentions,  ilz  ont  affiché  des  placartz  aux  portes  des 
églises  contre  ceux  qui  demeurent  au  debvoir  qu'ils  doibvent  a  Vostre 
Grandeur  et  nous  appellent  Chapeaux  Bonnetz,  ennemis  de  Dieu,  du 
Roy  et  de  la  patrie,  nous  deffaudant  l'entrée  des  églises  et  comme  vou- 
lant porter  le  peuple  a  quelque  violence  ;  au  nombre  des  quelz  ilz  ont 
couché  M.  de  La  Motte  et  l'ont  quasy  nommé,  de  quoy  je  suis  après 
pour  informer. 

On  dit  que  c'est  un  médecin  nommé  Perdrillaire,  parent  de  Monsieur 
vostre  seneschal,  le  plus  séditieux  de  tous,  qui  alla  dans  les  Auguslins 
offenser  les  religieux  de  mille  injures  pour  s'estre  opposé  a  la  violence 
des  Recolets  et  a  la  sienne,  de  quoy  il  y  a  aussi  procès  intenté  coutre 
luy  mais  point  de  justice  à  cause  de  parentés,  des  alliances  et  de  la 
ligue  de  sédition. 

Je  serois  trop  ennuyeux  s'il  me  failloit  escrire  tout  ce  qui  se  fait  et 
se  dit  contre  V.  G  Je  finiray  par  une  très  humble  suppli- 
cation qu'il  plaise  à  V.  G.  s'informer  de  ceux  qui  véritablement  voug 
ont  deservi,  afin  de  les  chastier  exemplairement,  comme  aussi  de  fa- 
voriser de  l'honneur  de  vus  bonnes  grâces  ceux  qui  sont  demeurez  en 
leur  debvoir,  estant  l;i  plus  belle  et  plus  honorable  recompense  que 

l'on  puisse  espérer  de  ses  labeurs  car  certes.  Monseigneur,  la 

douceur  n'est  pas  bonne  a  ceux  qui  ont  le  cœur  endurci,  qui  sont  trais- 
tres  et  infidelles  a  vostre  service  ;  ceste  douceur  ruine  vostre  baronnie, 
vos  droits  et  vostre  authorité;  vos  ennemis  s'en  servent  a  leur  adven- 
tage. 

Geste  résolution  d'attendre  la  recompence  de  mes  faulles  ou  de 
mes  services  et  de  mes  bonnes  volontés  me  donne  de  la  patience  au 
millieu  de  mes  afflictions  et  de  mes  nécessités  ;  pendant  lequel  temps 
jedemeureray  ès  bornes  de  mon  debvoir,  et  feray  congnoistre  par  les 
effectz  qne  je  ne  suis  point  Batteur  ny  infidelle,  mais,  Monseigneur,  vos- 
tre trez  humble,  trez  fldelle  et  trez  obéissant  serviteur. 

La  Motte -Chesne au. 
De  vostre  ville  de  Vitré,  ce  19  juillet  1622 
(Ologr.  scellé  eu  cire  rouge,  4  pages  in-folio  d'écriîuro  très-fin^  ) 


*  Com.  par  M.  P.  Marclicgay. 
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XIX 

30  août  1622. 

A  Madame, 

Madame,  depuis  le  changement  introduit  en  cest  place,  nous  avons 
jusques  a  maintenant  esté  travaillés  de  très  grandes  aprehentions  que 
l'on  nous  donnoit  des  catoliques  de  ceste  ville,  et  ce  par  les  menées 
et  artifices  de  quelques  mauvais  espritz  qui  se  '.vouUant  vraysembla- 
blement  servir  du  temps,  donnoist  a  ceux  d'une  et  d'autre  religion 
segretement  de  pernicieux  avis,  comme  sy  les  uns  eusent  eu  intention 
d'entreprendre  sur  les  autres,  de  façon  que  nos  craintes  estant  venues 
a  leur  comble,  nous  resollumes,  voyant  que  le  péril  pouroit  croistre, 
par  la  commodité  que  le  temps  pouvoit  de  nouveau  fournir  a  de  sy 
malheureux  dessains,  de  nous  en  esclarsir  avec  les  catholiques.  Et  a 
cest  effect,  la  plainte  en  aiant  esté  faille  au  procureur  sindic,  il 
rechercha  qu'elle  fust  portée  en  plainne  aserablée  de  Maison  de  ville, 
estimant  la  chosse  très  importante.  Ce  qui  ayant  esté  fel,  et  entré  en 
parlicuUier  examen  de  ces  bruictz,  et  a  la  recerche  des  auteurs 
d'iceux,  c'estant  trouvé  que  Monsieur  le  procureur  fiscal  en  esloil 
coupable,  il  fut  dès  lors  avisé  que  Vostre  Grandeur,  Madame,  en  seroit 
avertie  de  la  part  de  la  communauté,  tant  de  ceux  d'une  que  d'autre 
religion,  et  très  humblement  suplié  d'y  pourvoir  par  son  autorité  et 
prudence.  C'est  ce  que  maintenant  vouUant  faire  les  habitans,  ils  ont 
désiré  de  nous  particullierement  ceste  lettre  à  Vostre  Grandeur,  non 
seuilement  pour  vous  atester  la  vérité  de  la  plainte,  mais  ausy  pour 
joindre  a  leurs  suplicalions  a  Vostre  Grandeur  les  nostres,  comme 
nous  faisons,  Madame,  affectionnement,  et  ce  d'autant  plus  que  nous 
savons  qu'il  y  va  non  seuilement  du  rélablissemenl,  repos  et  tranquillité 
de  vos  sujetz  de  ceste  ville,  tant  d'une  que  d'autre  religion,  mais 
aussi  du  bien  du  service  de  Monseigneur.  La  mémoire  des  aprehen- 
tions passées  et  la  crainte  de  plus  grandes  a  l'avenir  nous  en  donne  un 
sujet,  et  vostre  affection  singulière  a  ceste  Eglise  nous  faict  croire  que 
Vostre  Grandeur  en  ceste  occasion  continuera  le  seing  qu'elle  a  tes- 
moigné  a  nostre  conservation,  comme  de  ceux  qui  protesletit  de 
demeurer  à  toujours.  Madame,  vos  très  humbles  et  très  obeissans 
serviteurs  les  anciens  de  l'Eglise  Reformée  de  Vitré,  et  au  nom  de 
tous. 

B.  GuESDON,  P.  Leconte,  De  Gennes,  V.  Godard, 
A  Yitré^  le  30»  aoust  1622 

(Orig.  scellé  en  cire  rouge,  écrit  par  Leconte). 


»  Com.  par  M.  P.  Marchegay. 
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XX 

Minute  de  la  réponse  faite  par  Af'"«  de  La  Trémoille  de  la  main  du 

secrétaire. 

Je  n'ay  point  receu  de  lettre  des  habitans  de  Vitré,  ainsi  que  vous 
m'escrivés,  mais  bien  avec  la  vostre  une  du  sieur  Lecocq,  en  parti- 
culier, la  quelle  je  voulois  me  faire  lire  quand  fe  sieur  de  La  Molhe- 
Chesneau  est  arrivé,  qui  asseure  avec  toutes  sortes  de  sermens  que 
jamais  il  n'a  eu  autre  dessein  que  de  servir  le  Roy,  travailler  aux 
affaires  de  sa  charge  ou  a  la  tranquillité  et  repos  de  la  ville.  Sur  quoy 
je  ne  puis  pour  le  présent  mettre  aucun  ordre  nouveau  pour  les 
taisons  que  j'escris  audit  sieur  Lecocq,  et  aussi  que  ma  santé  n'estant 
pas  encores  raffermie,  je  ne  puis  entendre  parler  de  telles  affaires, 
mesmes  de  celle  cy,  dont  mon  fils  (comme  j'esperre  sur  les  bruictz 
qui  courent  de  paix)  se  pourra  esclaircir  bientost  sur  les  lieux,  Dieu 
aydant.  Et  cependant  les  exhorte  et  vous  aussi,  a  demeurer  bien  unis 
ensemble  dans  le  service  de  Sa  Majesté,  cela  vous  étant  bien  facile  a 
présent  aux  uns  et  autres  ;  puisque  vous  croyés  avoir  trouvé  la  cause 
de  vos  désunions  dont  vous  pourrez  sans  peine  vous  guarentir  a 
r  advenir. 


XXI 

20  décembre  1622. 

À  Madame  (de  La  Trémoille  la  mère)  a  Thouars. 

Madame,  comme  il  a  pieu  a  Vosire  Grandeur  avoir  tousjours  un 
seing  singulier  de  ceste  Eglise,  et  mesme  en  ces  derniers  mouvemens 
nous  ayant  tesmoigné  un  vray  ressentiment  de  noz  misères,  y  ayant 
pris  part  singulliereraeut  en  la  perte  que  l'Eglise  a  faicte  de  feu  Mon- 
sieur du  Preau,  en  la  quelle  ce  pauvre  petit  troupeau  s'est  tellement 
trouvé  destitué  qu'il  n'a  cessé  depuis  de  souspirer  du  désir  de  s'en 
pouvoir  acquérir  un  autre  en  la  place  dudict  sieur  du  Preau,  et  ayant 
getlé  les  yeux  sur  Monsieur  de  La  Servanniere,  qui  estoit  reffugié  en 
Angleterre  et  comme  congédié  de  son  Eglise.  Et  d'ailleurs  s'estant 
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auparavant  faict  recongnoistre  en  ceste  Eglise  en  quelques  exorlations 
qu'il  y  avoil  faictes  au  grand  contentement  d'icelle  pour  sa  doctrine, 
ses  mœurs,  sa  douce  conversacion,  sa  metode  a  enseigner  et  plusieurs 
autres  rares  vertus  recomraandabies  en  iuy  que  pour  une  particulière 
inclination  qu'il  tesmoigne  avoir  en  cesie  Eglise,  en  la  quelle  il  a 
pris  alliarce  en  l'une  des  plus  notables  familles  d'icelle.  Toutles  ces 
considérations  nous  ont  meu  a  luy  escrire  par  deux  diverses  depesches 
pour  le  convier  et  conjurer  de  s'acheminer  par  deçà  pour  luy  commu- 
niequer  nostre  desseing  et  recercher  avec  luy  l'ouverture  elles  moyens 
d'y  parvenir  ce  qu'il  auroit  faict  a  nostre  instante  prière.  Et  s'estant 
rendu  parmy  nous,  où  il  exerce  charitablement  son  ministère  au 
contentement  de  toutte  l'Eglise  qui  en  esfoit  destituée,  sur  la  propo- 
sition qui  luy  a  esté  faicte  de  nostre  intention,  il  nous  a  laissé  en 
quelque  bonne  espérance,  combien  qu'il  y  prevoye  de  la  difliculié 
pour  n'estre  entièrement  desgaigé  de  son  Eglise  de  Gondé  ny  de  sa 
province,  et  que  pour  l'obtenir  du  Sinode  provincial  il  sera  requis  de 
l'insistance  en  considération  de  ceste  Eglise  destituée  et  la  plus 
grande  et  populleuse  de  ceste  province,  ou  il  y  a  peu  de  pasteurs,  et 
d'implorer  pour  cest  effect  la  faveur  et  intercession  de  Monseigneur 
et  de  vous.  C'est  pourquoy  nous  avons  estimé  de  nostre  debvoir  de 
donner  advis  du  tout  a  Vos  Grandeurs,  pour  n'y  rien  avancer  que  par 
voz  bons  et  prudens  conseilz  et  advis,  que  nous  vous  suplions  en  ceste 
ocazion  nous  voulloir  départir,  affin  de  nous  y  conformer  comme 
estans,  Madame,  voz  très  humbles  et  très  obéissans  serviteurs 

Les  Antiens  de  l'Eglise  Reformée  de  Vitré,  au  nom  de  toutte  l'Eglise 
et  au  nom  de  tous. 

B.  GoESDON,  aniien  ;  Lemesnaiger,  antien  \  J.  Hasdy,  aniien. 
De  Vitré,  ce  20  décembre  1622 

Nous  avons  cependant,  et  par  forme  de  provision,  obtenu  dudicl 
sieur  de  La  Servanniere  l'assistance  de  son  ministère  jusques  a  Pas- 
ques,  attendant  le  Sinode,  et  vostre  retour  en  ce  lieu  comme  on  nous 
donne  espérance. 

(Orig.  de  la  main  de  Hardy.) 


*  Coin,  par  M.  H.  Marchegay. 
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FAGTUM 

Contenant  tes  causes  de  la  juste  plaincte  des  habitans  du  Croisicq  con- 
tre quatre  religionnaires  aussi  hahilans  du  dkt  lieu  et  leur  inirAstre 
l'un  des  quels  habitans  a  esté  mis  en  restât  dejugealloué  de  la  Cour 
royale  du  dict  lieu  il  y  a  environ  douze  ans  par  Cauthorité  du  def- 
funct  S'  de  Montbarot  et  autres  religionnaires^  afjln  de  scavoir  et 
cognoistre  tout  ce  qui  se  passerait  en  la  dite  ville  pour  en  donner 
advis  à  leur  

Le  saraedy  vigille  du  Dimanche  de  la  Passion  ils  recurent  lettres  de 
M.  leur  gouverneur  a  ce  qu'ils  se  tinssent  sur  leurs  gardes  plus  que 
jamais  et  eurent  encore  advis  d'Olonne  que  le  sieur  de  Subize  se  re- 
soudoit  de  les  venir  attaquer,  obéissant  donc  à  M' le  gouverneur  ils  or- 
donnèrent que  le  dimanche  suiviint  la  garde  ne  permettroit  a  per- 
sonne estranger  d'entrer  en  la  ville  durant  le  divin  servico,  que  tout  le 
peuple  est  à  l'église  paroissialle  distante  du  Croyzicq  d'une  lieue  de 
France. 

Kt  au  mesme  jour  du  dimanche  se  présenta  le  ministre  à  la  porto  pour 
entrer  en  la  ville  accompagné  de  trois  gentilshommes  disant  qu'il  ve- 
nait pour  faire  son  presche.  Lequel  on  empescha  d'entrer  sur  la  dé- 
fiance que  l'on  avait  de  luy  et  de  sa  compagnie  a  cause  que  ni  estant 
venu  il  y  avait  plus  de  deux  mois  ains  ayant  fait  son  presche  à  La  Ro- 
che-Bernard il  se  présentait  précisément  au  temps  de  la  plus  grande 
apprehansion,  et  que  le  sieur  de  Subize  prétendait  sur  la  ville  et  cepen^ 
dant  on  envoya  vers  le  capitaine  qui  commandait  ce  jour  là  pour  scavoir 
sa  volonté  et  fut  prié  le  ministre  de  patienter. 

Et  en  mesme  temps  l'alloué  du  Croysic  assisté  d'un  sien  beaufrère 
aussy  de  la  R.  vinrent  à  la  porte  commandant  de  par  le  roy  au  capo- 
ral d'ouvrir  la  porte  au  ministre  et  que  autrement  il  l'enverrait  au  roy 
de  Paris,  parlant  ainsy  du  roy  par  dérision  et  a  la  façon  des  Rochclloys 
auxquels  le  caporal  respondit  qu'il  ne  pouvait  luy  obéir  sans  avoir  le 
consentement  ou  l'advis  du  cap  taine  que  l'on  attendait  ;  mais  que  luy 
alloué  et  juge  de  la  dite  ville  du  Croysic  luy  faisait  ce  commandement 
par  ordre  royal  d'ouvrir  la  porte  au  dit  ministre  et  a  sa  compagnie  et 
la  dessus  fit  son  procès  verbal  du  desni  qu'on  leur  faisait  du  libre 
exercice  de  leur  religion. 

A  cette  occasion  les  habitans  députèrent  vers  Me'  de  Vendosme,  luy 
représentant  les  communiquations  que  les  religionnaires  du  Croyzicq 
avaient  avec  ceulx  do  La  Rochelle  et  grand  nombre  d'eslrangers  tant 
Anglais,  Escossais,  Flamans,  Holandais,  Normans  et  mesme  Rochel- 
/oys  et  autres  de  la  religion  qui  viennent  dans  les  navires,  lesquels  se 
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joignant  avec  ceux  du  Croyzicq  pouvaient  aisément  se  saisir  de  la  place 
et  du  havre  estant  quelquefois  en  si  grand  nombre  que  les  catholiques 
sont  contrains  de  faire  un  cor  de  garde  proche  des  navires  estrangerset 
qu'il  n'estait  raisonnable  que  quatre  religionnaires  fissent  leur  presche 
et  l'exercice  de  leur  religion  dedans  la  ville  pendant  que  les  catholiques 
sont  dehors  la  ville  pour  assister  au  service  divin  de  leur  paroisse. 

Aussi  que  ilz  font  leur  presche  en  une  maison  particulliere  qu'ilz  ont 
acheptée  comme  la  plus  propre  pour  eux  comme  pouvant  d'icelle  mai- 
son donner  et  tirer  contre  ceux  qui  seroient  à  la  garde  de  la  porte  de 
la  ville  l'ennemy  se  présentant  et  auraient  ainsy  les  catholiques  à  se  def- 
fendre  contre  l'ennemy  par  devant  et  par  derrière,  contre  ceux  qui  se- 
raient à  la  maison  du  presche  et  pouvant  iceux  religionnaires  par  la  mai  ■ 
son  de  leur  presche  faire  entrer  qui  voudront  dans  la  ville  au  moyen 
de  certains  jardins  et  portes  particullieres  qui  donne  hors  de  la  ville, 
porte  qu'ils  ont  taict  faire  depuis  deux  moys  et  qu'ils  ont  sujectde  se 
défier  du  presche  du  Groysic,  d'autant  que  soubz  prétexte  d'assemblée 
pour  le  presche  ils  peuvent  s'assembler  pour  autre  fin. 

Toutes  les  quelles  raisons  ayant  esté  considérées  par  Ms""  do  Ven  - 
dosme ils  avaient  obtenu  deffense  de  laisser  entrer  aulcuns  de  la  R.  p. 
R.  au  Croyzic,  et  au  ministre  de  faire  presche  jusques  à  ce  que  autre- 
ment aurait  esté  ordonné  et  la  deffense  adressée  a  M"^  le  gouverneur  du 
Croyzic  afin  de  la  faire  publier  ce  que  neantmoins  n'avait  été  fait. 

Ains  l'alloué  et  le  ministre  sont  venus  faire  telles  remonstrances 
qu'ils  ont  voulu  a  Me',  et  obtenu  qu'ils  feraient  leur  presche  à  l'ordi- 
naire avec  commandement  a  Monsieur  de  Bospillio,  gouverneur,  de  les 
maintenir  pourvu  pourtant  qu'ils  n'entrent  au  presche  que  vingt  per- 
sonnes tant  hommes  que  femmes. 

A  raison  de  quoy  les  habitaus  viennent  supplier  Monseigneur  de  les 
ouir  sur  ce  subject  la  et  voulloir  considérer  qi.ie  la  raison  que  les  re- 
hgionnaires  apportent  pour  se  maintenir  au  presche  qui  est  le  petit 
nombre  d'iceux  au  Croyzic  porte  contre  eux  mesme  n'estant  pas  rai- 
sonnable que  quatre  habitans  de  la  reliaion  P.  ayant  un  presche  la 
dedans  tout  le  corps  des  habitans  cath.  faisant  l'exercice  de  leur  re- 
ligion tous  les  festes  et  dimanches  hors  de  la  ville  et  quatre  habitans 
religionnaires  faisant  venir  a  eux  tous  les  religionnaires  du  ressort. 

Et  que  lu  deffanse  de  s'assembler  plus  de  vingt  ne  met  pas  les  catho- 
liques en  assurance,  comment  sauraient-ils  combien  ils  sont  dans  la 
maison  du  presche  puisque  les  religionnaires  du  dehors  ne  viennent 
tous  ensemble  pour  entrer  en  la  ville  et  qui  peuvent  venir  ou  par  la 
porte  ou  par  le  passage  de  la  mer  et  par  le  bas  de  l'eau,  et  qu'il  y  en 
peut  avoir  nombre  de  cachés  dans  les  maisons  de  ces  quatre  habitans 
et  qu'il  y  a  toujours  un  nombre  infini  de  religionnaires  estrangers  dans 
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les  vaisseaux  au  havre.  Autrement  pour  empescher  qu'ils  ne  s'assem- 
ble plus  de  vingt  il  faudrait  advoir  des  soldats  à  la  porte  du  presche, 
ce  qu'iceux  religionnaires  ne  voudraient  permettre  aussi  que  s'il  venait 
plus  grand  nombre  par  l'empeschement  que  on  leur  ferait  d'entrer 
pourrait  y  avoir  de  la  sédition. 

Et  reinoustrent  encore  que  le  presche  qu'ils  prétendent  faire  conti- 
nuer au  Croyzic  n'est  pasestabli  d'autborité  royalle,  ains  seulement 
leur  a  esté  accordé  un  lieu  de  sépulture  et  donné  permission  de  faire 
quelques,  prières  (de  laquelle  néanlmoins  ils  ne  font  apparaître)  parce 
que  lors  ils  étaient  nombre  estans  des  principaux  habitans  de  la  ville 
a  laquelle  concession  il  y  eut  mesnie  opposition  du  corps  de  la  ville. 
Ainsy  ils  ne  peuvent  se  plaindre  que  l'on  faict  rien  contre  les  edicts  du 
roy  en  les  empeschant  principalement  eu  ce  temps  de  guerre  de  s'as- 
sembler pour  prescher,  qu'au  contraire  ce  sont  eux  qui  font  contre  les 
édits  du  roy  faisant  presche  dans  une  ville  sans  l'aulhorité  du  roy  et 
commandement  particulier  de  S.  M.  pour  ce  faire. 

Supplient  humblement  Ms'  de  se  resouvenir  qu'il  y  a  trois  ans  des 
troubles  derniers  que  les  mesmes  religionnaires  du  Croyzic  par  les  al- 
liances qu'ils  ont  avec  ceux  de  La  Rochelle  jusques  \h  que  de  savoir  et 
apprendre  par  lettres  a  eux  envoyées,  quand  l'ennemy  était  prest  de 
venir  a  leurs  coslés  et  quand  il  en  estait  empesché  et  relardé  et  autres 
choses  concernants  la  guerre,  ce  qui  se  vérifie  par  la  lettre  qui  a  esté 
surprise  adressée  a  eux  que  l'on  offre  de  monstrer  présentement  et  de 
considérer  que  les  habitans  ne  peuvent  estre  en  assurance  à  leur  garde 
au  jour  dupresche,  et  le  supplient  de  les  conserver  et  maintenir  tant  en 
faisant  la  garde  près  cette  maison  du  presche  de  laquelle  ils  peuvent 
être  offensés  qu'en  faisant  l'exercice  de  leur  religion  hors  de  la  ville  eu 
leur  paroisse  ou  ils  ne  pourraient  aller  librement  au  jour  du  presche 
craignant  surprise. 

Et  "de  se  resouvenir  que  la  place  du  Croizicq  est  d'importance  comme 
estant  sur  l'embouchure  de  trois  puissantes  rivières  comme  celle  de 
Loyre,  de  Redon,  Vannes  et  Auray  et  que  attendant  la  liberté  qu'ils  au- 
ront de  disputer  devant  le  roy  pour  oster  absolument  ce  presche  il  luy 
plaise  durant  les  mouvements  empescher  l'exécution  de  l'ordonnance 
que  mon  dit  seigneur  a  donné  de  les  conserver  et  maintenir  a  faire  le 
presche. 

Sans  date. 


PASTEURS  DES  ÉGLISES  RÉFORMÉES 

DE  BRETAGNE 

MORTS  DANS  LA  PREMIÈRE  MOITIÉ  DU  XYIU^  SIÈCLE. 


Avignon  {Bertrand  d'),  sieur  de  Souvigné  ou  Souvigny,  fut  pasteur 
de  l'Eglise  Réformée  de  Rennes  jusqu'en  1637.  Il  est  difficile  de  dire 
d'une  manière  précise  à  quelle  époque  il  commença  son  ministère 
dans  cette  ville.  Ce  ne  put  être  dans  tous  les  cas  avant  l'année  lfi05, 
car  alors,  et  jusqu'il  la  fin  du  mois  de  mai,  il  appartenait  encore  à 
l'ordre  des  Cordeliers.  Il  abjura  le  catholicisme  à  Ablon,  eu  assemblée 
publique  du  Dimanche,  le  29  mai,  jour  de  Pentecôte.  Il  fit  connaître 
avec  quelque  étendue  et  avec  un  grand  sérieux  les  motifs  de  son  chan- 
gement de  convictions.  Cette  démarche  dût  faire  une  véritable  sensa- 
tion en  dehors  de  la  société  protestante  du  temps.  Aussi  L'Estoile  l'a- 
t-il  mentionnée  dans  son  journal.  «  Le  dimanche  29  mai  1605,  jour 
de  la  Pentecôte,  dit-il,  un  cordelier  du  couvent  de  Paris,  nommé 
Bertrand  d'Avignon,  jetla  le  froc  aux  orties  et  fit  profession  de  la  Reli- 
gion à  Ablon.  »  Ce  n'était  ni  un  ambitieux,  ni  un  esprit  mobile,  ama- 
teur de  nouveauté,  que  tout  séduit  et  que  rien  ne  fixe,  mais  un  cœur 
honnête  et  une  conscience  délicate.  Il  était  estimé  de  son  ordre  dans 
lequel  il  occupait  un  rang  distingué  étant  «  bachellier  en  première 
licence  et  présf^nté  le  premier  de  son  ordre  en  la  faculté  de  Théologie 
et  Sorbonne.  »  Il  a  publié  la  déclaration  qu'il  avait  faite  devant 
l'assemblée  d' Ablon    Voici  en  quels  termes  il  raconte  lui-même  les 

circonstances  qui  amenèrent  sa  décision  :  «  Je  parleray  donc  en 

vous  en  la  face  de  Dieu  et  vous  expliqueray  en  la  compagnie  de  ses 
anges  ce  que -mon  âme  depuis  quatre  ou  cinq  ans  en  ça  avait  conceu 
durant  un  voyage  que  je  fis  pour  lors  en  Italie.  Toutefois  pour  l'en- 
fanter il  m'a  fallu  soufîrir  peines  et  travaux  indicibles,  plusieurs 


*  Déclaration  de  Bertrand  Jvignoii,  naguères  de  l'ordre  qu'on  appelle  des 
Cordelliers  estably  en  la  ville  de  Paris,  bachellier  en  première  licence  et 
présenté  le  dudict  ordre  en  la  faculté  de  Théologie  et  Sorbonne-  Par  la- 
quelle il  déduict  les  raisons  qui  l'ont  meu  de  quitter  la  religion  romaine  pour 
embrasser  la  vérité  de  l'Évangile.  Faicte  à  Ablon  en  l'assemblée  des  Ridelles 
de  l'Eglise  de  Paris,  le  dimanche  A^A^IA^demay,  jour  de  la  Pentecoste,  16©5. 

laprimé  en  l'an  de  grâce  M  D  C  V. 

C'est  un  opuscule  de  35  pages  petit  ia-8°  sans  indication  de  lieu. 
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considérations  humaines  s'opposanl  h  ma  saincte  résolution.  Je  sçay 
bien  que  plusieurs  s'offenseront  de  mon  changement  cl  prcvoy  que  je 
serai  combatu  de  beaucoup  de  calomnies,  opprobres  et  injures.  C'est 
ponrquoy  je  ne  vous  veux  cacher  quelle  a  ci-devant  esté  ma  profession, 
et  vous  feray  entendre  les  raisons  qui  m'ont  raeu  de  la  quitter.  Il  y  a 
seize  ou  dix-sept  ans  que  j'ay  esté  nourry  en  l'ordre  qu'on  appelle  des 
Cordelliers,  duquel  je  ne  suis  sorti  par  aucune  légèreté  ou  raescon- 
tenlement,  Dieu  m'est  tesraoing  que  le  seul  désir  de  mon  salut  m'en  a 
retiré  Je  tay  tout  ce  qui  ûi'a  despieu  en  cest  ordre  qui  se  diffa- 
mera assez  de  soi  mesmo,  je  ne  veux  blasonner  les  mœurs  de  personne 

et  ne  demande  que  l'honneur  de  Dieu  »  Après  avoir  relevé 

quelques-unes  des  principales  erreurs  de  l'Eglise  romaine,  il  parle 
des  causes  qui  l'avaient  longtemps  fait  hésiter.  «  Le  respect  d'un  fort 
honneste  homme  Lyonnais,  qui  a  favorisé  mes  études  de  ses  libéralitez, 
la  considération  de  plusieurs  amis  desquels  je  me  verrois  privé  et 
ausquels  j'espère  que  Dieu  fera  miséricorde  comme  à  moy  et  leur 
manifestera  enfin  la  voye  de  salut.  Le  repos  présent  et  les  incommo- 
dités futures  m'esloient  comme  chaînes  qui  me  retenoient  soubs  le 
]oug  de  l'idolâtrie.  Mais  enfin  Dieu  a  eu  pitié  de  moy  et  m'a  sauvé 
d'un  si  grand  péril  n'ayant  pas  seulement  illuminé  mon  entendement, 
mais  aussi  encouragé  ma  volonté  à  rompre  tous  ces  liens  et  post- 
poser toutes  choses  à  mon  salut  et  à  sa  gloire.  » 

Faut-il  conclure  de  ce  qu'il  dit  des  libéralités  de  ce  «  fort  honneste 
homme  Lyonnois,  »  qu'il  était  lui-même  de  celte  ville?  Nous  ne 
saurions  le  dire.  Voici  du  reste  comment  il  termine  sa  remarquable 
déclaration,  après  avoir  formulé  le  vœu  «  que  ceux  qui  sont  en  mesme 
«  péril  où  il  a  esté  se  rangent  avec  lui  à  la  vraye  doctrine  du  sacri- 
«  fice  unique  de  J.-C,  »  «  car  pourquoy  la  vraye  religion  que  j'ay 
embrassée  est-elle  en  horreur,  sinon  qu'elle  ne  recognoist  autre 
satisfaction  pour  nos  péchez  que  le  sang  de  J.-G.  ?  Et  nulle  autre 
règle  de  religion  que  la  parolle  de  Dieu  contenue  ez  sainctes  Ecri- 
tures ?  Pour  ce  aussi  qu'elle  nous  enseigne  de  nous  glorifier  seuUe- 
ment  en  la  miséricorde  de  Dieu,  et  au  bénéfice  de  J.-G,  et  en  reco- 
gnoissance  de  ses  grâces,  le  glorifier  et  servir  selon  ses  comman- 
demens,  attendant  au  partir  de  cette  vie  salut,  qui  nous  est  acquis, 
non  point  par  nos  mérites,  mais  par  le  sang  de  Nostre  Seigneur. 

«  C'est  là  mon  espérance  et  ma  foy  en  laquelle  Dieu  me  fera  la  grâce 
de  persévérer  jusques  au  tombeau.  Que  si  en  servant  Dieu,  je  perds 
la  bonne  affeciion  de  ceux  que  j'ay  nie  et  honore,  je  me  consoleray  en 
Dieu  et  dyray  le  Seigneur  est  m^a  roc,  ma  forteresse  et  mon  libéra- 
teur, eu  luy  je  me  confie  et  l'invoqueray  en  le  louant  et  seray  sauvé 
de  mes  ennemis.  Cependant  je  ne  laisseray  de  prier  Dieu  pour  eux  à 
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ce  qu'il  les  délivre  d'erreurs  et  de  superslilious  et  des  jugemens  qu'il 
a  préparez  à  ceux  qui  coiubatent  sa  vérité.  » 

En  1611,  d'Avignon  assista  à  l'assemblée  de  Saumur  comme  pas- 
teur de  l'Eglise  de  Rennes.  En  1612,  il  fut  député  au  Synode  de  Pri- 
vras,  en  1615  à  l'Assemblée  de  Grenoble  ei  en  1623  au  Synode  de 
Gbarentou,  toujours  au  même  titre  de  pasteur  de  Rennes.  Les  listes 
générales  des  pasteurs  de  nos  Eglises  dressées  en  1626  par  le  Synode 
de  Castres  et  en  1637  par  celui  d'Alençon  le  mentionnent  encore 
avec  la  même  qualité.  Après  cette  date  il  n'est  plus  parlé  de  lui,  ce 
qui  fait  présumer  qu'il  dut  mourir  dans  le  conrs  de  cette  année  ou 
peu  après. 

Les  registres  catholiques  de  Blain  citent  à  la  date  du  29  décembre 
1685  l'abjuration  de  Madeleine  d'Avignon.  Etait  elle  membre  de  la 
famille  du  pasteur  de  Reunes  ?  Cela  n'est  pas  sans  vraisemblance, 
mais  nous  n'en  connaissons  pas  de  preuves. 

BoissEUL,  Jean,  fut  le  fondateur  de  l'Eglise  de  Guérande  en  1565 
et  desservit  cette  Eglise  en  même  temps  que  celle  du  Groisic  de  1566 
à  1372.  Lors  du  massacre  il  dut  fuir  comme  les  autres  et  ne  revint 
à  son  poste  que  l'année  1576.  Déjà  en  l'année  1569  il  avait  été  con- 
traint de  se  réfugier  à  Blain  où  il  demeura  quelque  temps  et  fit  une 
série  de  prédications  sur  la  prophétie  d'Habacuc.  La  pauvreté  ou  le 
mauvais  vouloir  de  l'Eglise  de  Guérande,  qui  ne  lui  payait  pas  la  mo- 
deste subvention  convenue,  l'obligea  de  s'en  éloigner  en  1579  ;  il  vint 
alors  à  Marennes  où  selon  le  témoignage  de  Louveau  «  il  fit  un  fruit 
admirable.  »  Il  y  était  encore  en  1604. 

De  La  Cloche,  fut  pasteur  à  Nantes  de  1609  à  1625.  Il  devait  être 
originaire  de  la  Picardie  ou  de  la  Lorraine,  car  nous  retrouvons  ce 
nom  dans  ces  contrées.  Ainsi  en  1630  à  Amiens,  Samuel  de  La 
Cloche,  qui  pourrait  bien  être  le  pasteur  de  Nantes  lui-même,  est 
parrain  par  représentation  de  Henri  d'Ardoncourt,  sieur  de  Rosières, 
d'une  fille  du  pasteur  d'Amiens,  nommé  de  La  Borne.  En  1623,  un 
autre  de  La  Cloche,  Abraham,  était  pasteur  à  Amiens  après  l'avoir 
été  en  1614  de  Ghaltray  (Champagne).  A  la  fin  du  17<=  siècle  deux 
autres  personnes  de  ce  nom  et  originaires  de  Metz  étaient  persécutées 
pour  cause  de  religion.  Le  pastenr  de  La  Cloche  n'était  pas  encore 
à  Nantes  en  1607,  comme  le  prouve  la  réclamation  de  la  province 
de  Bretagne  au  Synode  de  La  Rochelle,  à  qui  elle  redemandait 
François  Oyseau  qui  en  était  sorti  sans  y  ayoir  été  autorisé  et  con- 
trairement à  la  discipline.  Il  y  était  encore  en  1620  et  au-delà.  C'est 
ce  qui  ressort  de  la  liste  dressée  à  cette  date  par  le  Synode  na- 
tional d'Alais  et  sur  laquelle  il  figure  comme  pasteur  de  Nantes.  11 
avait  appelé  devant  ce  Synode  d'une  décision  d'un  Synode  provincial 
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de  Brelagae  au  sujet  de  ce  que  lui  devait  l'Eglise  de  Nantes.  Gomme 
de  La  Place,  qui  a  été  pasleur  après  lui  à  Nantes,  n'y  est  venu  qu'en 

1625,  nous  présumons  que  La  Cloche  y  exerça  son  ministère  jusque 
vers  cette  époque. 

Ferguson,  Jacques  (de),  originaire  d'Ecosse,  fut  pasteur  àVieillevigne 
après  l'édit  de  Nantes  dès  l'année  1603  et  peut-être  même  avant.  Il 
figure  à  ce  titre  dans  la  liste  dressée  parle  Synode  de  Gap,  en  1603,  par 
celui  d'Alais  1620,  et  par  celui  de  Gastres  1626.  Il  avait  épousé  à  Fon- 
tenay  Jeanne  Robin  ou  Robinet.  Il  en  eut  deux  enfans,  un  fils  Gédéon 
et  une  fille  Hélène,  qui,  tous  les  deux,  se  convertirent  à  la  révocation 
de  l'édit  de  Nantes.  Il  y  avait  à  Vieillevigne  en  même  temps  que  lui 
deux  autres  de  Ferguson,  Gabriel^  sieur  de  La  Gadinière,  qui  était  mort 
en  1669,  laissant  deux  filles  mineures  Louise  et  Gabrielle  Aymée,  dont 
était  tuteur  le  sieur  de  La  Trevinière  ;  et  Philippe,  sieur  de  La  Vergne, 
qui  avait  épousé  Gabrielle  du  Nil  et  l'avait  laissée  veuve  en  la  même 
année  1669.  Jacques  de  Ferguson  était  encore  à  Vieillevigne  en 
1627,  comme  cela  ressort  d'un  acte  notarié  qui  est  en  nos  mains,  et 
de  la  liste  générale  des  pasteurs  dressée  par  le  Synode  de  Gastres  en 

1626.  Il  est  vraisemblable  qu'il  remplit  ses  fonctions  pastorales  à  Vieil- 
levigne jusqu'à  la  fin  de  sa  vie,  qui  dut  avoir  lieu  en  1637  ou  environ; 
car,  à  celte  date,  Vieillevigne  avait  un  autre  pasteur  ;  et  comme  la  famille 
de  Ferguson,  notamment  son  fils  et  sa  fille,  étaitencore  dans  cette  Eglise 
en  1685,  il  semble  certain  que  Ferguson  lui-même  ne  quitta  point  son 
poste  pour  en  desservir  un  autre . 

Fautbard  ou  FautrafxT,  originaire  de  Guernesey,  si  l'on  en  croit 
Quick  dans  son  Synodicon  ;  mais  la  raison  qu'il  en  donne  nous  semble 
peu  concluante.  Je  suppose,  dit-il,  qu'il  était  né  dans  l'ile  de  Guerne- 
sey, car  il  y  avait  là  un  ministre  de  ce  nom  en  1647.  Nous  pourrions, 
pour  les  mêmes  motifs,  le  dire  originaire  de  l'île  de  Ré,  parce  qu'il  y 
avait  à  S'  Martin  de  cette  ile  un  pasteur  du  même  nom  au  XVI"  siècle, 
qui  était  de  passage  à  La  Rochelle  en  1594.  Quoiqu'il  en  soit  la  liste 
dressée  par  le  Synode  national  de  Gap,  porte  en  1603  Fautrard  comme 
pasteur  de  Rennes.  Il  semble  néanmoins  qu'il  ne  l'aurait  été  que  jus- 
qu'à celle  dKte,  et  probablement  depuis  la  mort  de  Dugravier  et  l'édit 
de  Nantes;  car  ce  même  Synode  prit  la  décision  suivante  :  «Les  pro- 
vinces d'Anjou,  du  Poitou  et  de  Normandie  assisteront  alternativement 
l'Eglise  de  Rennes  d'un  pasteur,  jusqu'à  ce  qu'il  se  présente  le  moyen 
de  lui  en  donner  un  ordinaire,  et  pour  cet  effet  le  Golloque  du  bas 
Poitou  commencera,  l'Anjou  suivra  et  puis  la  Normandie. 

Geslin,  Paul,  sieur  de  La  Pillière.  Nous  ne  citons  point  ce  pasteur 
comme  ayant  exercé  son  ministère  dans  quelqu'une  des  Eglises  de  no- 
tre province,  mais  comme  étant  né  à  Nantes  et  comme  étant  proba- 
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blement  descendant  de  ce  Bertrand  Geslin  qui  eut.  si  souvent  à  soulTrir 
dans  la  seconde  moitié  du  XVi"  siècle,  à  Nantes,  à  cause  de  ses  opi- 
nions religieuses.  Paul  Geslin  fut  pasleur  à  Châtellerault,  de  1614  à 
1623,  et  ensuite  à  Thouars.  Il  est  auteur  de  différents  écrits  presque 
tous  de  controverse.  En  voici,  d'après  M.  Lièvre  {Hist.  des  Prot. 
duPoitou,  3«  vol.,  p.  110), la  liste  etlesnoms:l°r£5peerfe/'£iernei 
et  de  Gédéon  pour  défense  :  1"  De  l  'autorité  et  majesté  divine  de  la  Pa- 
role de  Dieu;  2°  De  la  Version  et  Interprétation  d'icelle-  Saumur,  in- 
12.  C'est  une  réponse  à  une  attaque  du  jésuite  Moquot- 

2°  Le  Contr  examen  et  Censure  du  prétendu  examen  et  Censure  des 
Bible  et  Confession  de  foi.  Saumur,  1617,  petit  in-12. 

3»  Bref  et  véritable  discours  de  ce  qui  s'est  passé  en  la  conférence 
requise  par  Jean  Métayer,  en  la  maison  noble  de  Monpérier,  près  la 
ville  de  Lusignan,  le  30  déc.  1617. 

4"  Extraict  d'un  traictc  des  Eglises  orientale  et  abissine,  prouvant 
qu'en  icelles  il  y  a  salut^  et  que  l'Eglise  abissine  n'a  rendu  aucune 
soubmission  à  l'Eglise  latine,  et  partant  qu'il  y  a  salut  hors  l'Eglise 
latine.  La  Rochelle,  1623,  in-8°. 

5°  La  Saincte  Chorographi:- ou  Description  des  lieuxok  résideVE  jlise 
clirestienne  par  tout  Vunivcrs.  Saumur,  1629,  in-8°,  réimprimé  à 
Amsterdam  par  L.  Elzevier,  1641,  petit  in-12. 

Nous  avons  eu  entre  les  mains  un  exemplaire  de  celte  réimpres- 
sion; nous  en  extrayons  la  préface  suivante  qui  nous  a  paru  ne  pas 
manquer  d'iuiérêt.  La  voici  : 

«  AtlX  LECTEURS. 

«  Ce  que  dit  Aristote  est  pleinement  certifié  par  nostre  expérience; 
c'est  que  tous  les  hommes  naturellement  désirent  de  cognoislre.  Si 
tous  hommes,  certainement  entre  tous  les  hommes  les  chrestieus, 
puis  rnesmes  qu'ils  se  glorifient  de  cette  onction  de  parle  Sainct, 
qui  est  un  céleste  collyre!  et  s'il  faut  cognoistre,  sera-ce  pas  entre 
les  choses  celles  qui  sont  bonnes,  et  entre  les  bonnes  les  meilleures, 
et  entre  les  meilleures  celles  qui  nous  touchent  et  avoisinent  de  plus 
près  :  celles  qui  ne  nous  délaissent  et  abandonnent  jamais.  N'est-ce 
pas  ce  qui  fait  qu'ores  qu'esloignez  des  parties  du  monde  que  nous  ne 
verrons  jamais,  si  est-ce  que  nous  désirons  dès  nostre  jeunesse  en 
avoir  la  peinture  :  nous  tenons  la  carte  de  ce  monde  devant  nos  yeux, 
nous  désirons  sçavoir  quelles  sont  les  nations  qui  y  habitent,  les  peu- 
ples, les  mœurs,  les  lois  et  toutes  les  diversités  qui  en  dépendent.  Que 
s'il  y  a  de  la  honte  (comme  nous  le  préjugeons  par  cette  curiosité  très 
louable)  à  ignorer  ïestal  qui  nous  est  commun  avec  tous  les  hmmes^ 
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et  an  contraire,  (le  la  joie  et  dn  rnntentrmml  à.  le  coguoistre,  iiou^ 
jugerons  aisément  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'honneur  à  vouloir  ignorer, 
mais  bien  à  vouloir  recognoistre  oii  sont  et  qui  sont  ceux  ausquds  le 
nom  et  l'esprit  de  J.-C,  fils  de  Dieu,  nous  donne  une  communion  si 
étroite.  Quoi  !  sera-t-il  dit  qu'il  y  ail  h  l'orient,  au  midy  et  au  septen- 
trion tant  de  millions  d'âmes  chrestienncs,  qui  surpassent  volontiers 
cinq  ou  six  fois  en  nombre  celles  qui  sont  en  l'occident  et  que  nous  en 
ayons  si  peu  de  cognaissance  ?  Que  nous  disions  tous  les  jours  :  Je 
croy  la  communion  des  saincts,  et  que  nous  ne  sçachions  ni  qui  sont 
ces  saincts,  ni  où  ils  sont,  ni  quelle  liaison  nous  avons  avec  eux  ?  Chose 
certainement  honteuse  et  dommageable  et  à  eux  et  à  nous.  L'Eglisj 
orientale  est  foulée  par  les  Turcs,  et  néanmoins  elle  subsiste  ;  celle  du 
midi,  en  Apbrique  (sic),  et  celle  des  RussienselMoschoviiesdansle  sep- 
tentrion, triomphent  entre  les  infidèles  ;  cependant  celles  de  l'occi- 
dent se  déchirent,  à  l'exemple  de  ces  deux  Israélites  dont  est  paiM  au 
livre  d'Exode,  chapitre  11.  Ne  se  liouvera-t-il  donc  point  quelqiieMoïse 
qui  leur  die  :  Vous  estes  frères,  et  qui  die  à  celui  qui  a  tort  :  Pourquoi 
frappes-tu  ton  prochain  ? 

«Soit donc  recogneuëpar  le  chrestien,  sa  parenté  spirituelle,  qui  e.-t 
nommée  et  au  ciel  et  en  la  terre  :  et  en  la  terre,  non  moins  à  l'orient 
qu'à  l'occident,  au  midi  qu'au  septentrion.  Ne  j-igcons  plus  selon  l'ap- 
parence, mais  jugeons  d'un  droicl  jugement.  Certainement  l'Église  de 
Dieu  n'est  point  renfermée  en  quelque  lien,  mais  semée  par  tonte  la 
terre  :  Sa  colonne,  c'est  l'Évangile;  son  appui,  c'est  l'Esprit  vivi- 
fiant  » 

Le  registre  des  Réformés  de  'Blain  mentionne,  à  la  date  du  2  février 
1659,  la  mort,  à  l'âge  de  72  ans,  de  Anne  Geslin,  dame  Vigneu.  Elle 
était  très-vraisemblablement  de  la  même  famille,  qui  se  trouverait 
ainsi  alliée  à  une  des  familles  de  la  religion  qui  ont  joué  un  rôle  im- 
portant dans  notre  province. 

JORTiN,  Pierre,  originaire  de  La  Rochelle,  fut  pasteur  à  Vitré.  11  ne 
commença  h  y  exercer  son  ministère  qu'en  l'année  1026;  c'est  ce  qui 
résulte  du  registre  même  de  celte  Église,  oii  son  nom  ne  paraît  qu'il 
celte  date.  Le  Synode  national  de  Castres  (1620)  et  celui  d'Alençon 
(1637)  le  mentionnent  tous  les  deux  dans  la  liste  générale  des  pasteurs 
qu'ils  ont  dressée  comme  pasteur  de  Vitre.  Il  !e  fut  jusqu'en  16i5  que 
le  Synode  national  de  Charenton  décida  qu'il  serait  placé  aill(;nrs, 
dans  l'Église  de  Caste  et  de  Lassai,  parce  que  les  dissensions  conti- 
nuelles qui  existaient  entre  lui  et  son  collègue  faisaient  le  plus  grand 
tort  à  la  religion.  La  duchesse  de  La  Trcmouille  en  avait  fait  ses  plaintes 
au  Synode  dans  les  actes  duquel  on  lit  :  «  Madame  la  duchesse  de  La 
Trémouille  ayant  demandé  une  audience  à  cette  assemblée,  qi'.iliii  fut 
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accordée,  elle  dit  qu'il  sérail  uécessaire  pour  la  paix  et  le  bien  de  l'É- 
glise de  Vitré  que  les  sieurs  de  Pestre  et  Jor lin,  ses  pasteurs,  en  fussent 
ôtés  à  cause  de  la  mésintelligence  et  de  la  division  qu'il  y  avait  entre 
eus  depuis  plusieurs  années.  »  Les  di'pulés  de  la  province  parlèrent 
dans  le  même  sens,  et  «  le  Synode  décréta  que  les  deux  pasteurs  qui 
avaient  servi  jusqu'à  présent  l'Église  de  Vitré  seraient  placés  ailleurs.  » 

Le  registre  de  Rennes  mentionne,  en  l'année  1668,  le  baptême  d'Élie 
Jortin,  fils  de  Philippe  Jortin,  procureur  fiscal  de  Sainl-Gilles,  qui 
avait  pour  parrain  Élie  Godier,  procureur  fiscal  au  marquisat  du  Bor- 
dage,  et  pour  «  marraine  Elisabeth  de  La  Ferre,  veuve  de  M.  de  La 
Place,  vivant  professeur  et  pasteur  à  Saumnr.  »  C'était  très-vraisem- 
blablemenl  la  même  famille  que  celle  du  pasteur  de  Vitré.  On  peut  en 
dire  autant  de  René  Jortin,  réfugié  breton  en  Angleterre ,  qui  avait 
obtenu,  en  1691,  une  place  dans  le  cabinet  du  roi  Guillaume,  et  plus 
tard  avait  été  secrétaire  de  lord  Orfard,  de  sir  Georg  Rooke.  et  était 
mort  avec  ce  dernier,  dans  un  naufrage,  le  22  octobre  1707.  Ce  René 
Jortin  a  laissé  un  fils,  Jean,  né  à  Londres  le  30  octobre  169S,  mort 
à  Kensington  le  3  septembre  1770,  et  qui  s'est  illustré  comme  poète, 
théologien  et  philosophe. 

LosSES.  René  (de),  sieur  de  La  Tousche,  pasteur  à  Blain  ou  plutôt  de 
la  maison  de  Rohan  et  à  ce  titre  tantôt  à  MoucLauips  et  tantôt  à  Blaiii. 
Il  était  fils  ainé  de  Dominique  de  Losses,  pasteur  de  5'-Fulgent,  et  de 
Mûuchamps  et  de  Madeleine  Moreau.  Il  fit  ses  études  à  Sedan  aux 
frais  de  la  province  de  l'isle  de  France.  Dès  l'année  1603  il  figure  sur 
la  liste  dressée  par  le  Synode  national  de  Gap  comme  pasteur  de 
Rlain.  En  l'année  1607  il  fut  un  des  députés  pour  la  province  de 
Bretagne  au  Synode  national  de  La  Rochelle  et  comme  pasteur  de  la 
même  Eglise. 

LocvEAU,  Jean,  sieur  de  La  Porte,  fut  l'un  des  pasteurs  les  plus 
éminents  de  notre  province  par  sa  foi,  son  activité  et  son  zèle.  Il  était 
né  à  Beaugeucy,  avait  étudié  le  droit  à  Orléans  (lo52)  et  était  entré 
dans  le  barreau  de  Paris.  Dès  l'année  1559  «  il  était  passablement 
informé  de  la  vérité  ;  »  mais  pour  s'éclairer  encore  sur  certains  points, 
il  alla  en  Allemagne  en  compagnie  de  Mallot,  qui  fut  dans  la  suite 
ministre  de  l'amiral.  Ranimé  aucicn  de  l'Eglise  d'Orléans,  et  peu 
après  accusé  d'avoir  pris  part  à  la  conjuration  d'Amboise  il  se  retira 
à  Lyon  et  prit  la  Cène  à  Valence.  Revenu  à  Beaugency,  il  fut  nommé 
ancien  de  cette  Eglise  et  désigné  pour  porter  aui  Etats  généraux  de 
Melun  les  cahiers  de  plaintes  et  de  remontrances.  On  tenta  de  le  faire 
arrêter  pour  le  conduire  à  Orléans  où  se  faisait  le  procès  du  prince 
de  Condé.  Il  échappa  et  vint  h  Paris  où  il  fut  nommé  ancien  et  chargé 
de  trouver  des  proposans.  C'est  là  qu'il  commença  à  proposer  lui- 
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même.  M,  de  Martimont  élanl  venu  à  Paris  pour  chercher  deux  mi- 
nistres, l'un  pour  Ploerrael  l'autre  pour  L;i  Roche-Bernard,  il  fut 
désigné  pour  ce  dernier  poste.  Il  s'y  rendit  ii  la  fin  de  juin,  fut  con- 
sacré par  Bachelard,  de  Nantes,  assisté  d'un  de  ses  collègues  de 
Rennes  ;  il  fut  présenté  à  d'Andelot  à  La  Bretesche  où  il  prêcha  en 
nombreuse  compagnie  et  fut  enfin  installé  à  La  Roche-Bernard  le 
dimanche  10  juillet,  et  y  prêcha  dans  la  chapelle  de  Notre-Dame,  Il  le 
fit  dès  lors  régulièrement  dans  ce  lieu  jusqu'en  1568  et  à  diverses 
reprises  jusqu'en  1570.  Il  assista  en  1?61  au  Synode  de  Châleau- 
briant  (10  septembre)  et  à  celui  de  Rennes  (décembre)  par  lequel  il 
fut  chargé  d'aller  installer  au  Groisic  Françcys  Baron,  de  Piriac.  Eu 
1508  il  prit  part  au  Synode  national  de  Lyon.  En  1568  il  assista  au 
provincial  de  La  Roche-Bernard.  Peu  après  il  se  réfugia  à  La  Bre- 
tesche à  cause  de  la  guerre,  et  ensuite  à  Blain  où  il  resta  jusqu'au 
mois  d'août  1370  (Paix  de  S' -Germain).  Depuis  celle  époque  jusqu'au 
massacre  il  prêcha  le  dimanche  à  Tregus,  fief  de  haulbert,  et  sur 
semaine  à  Hirel,  siniple  fief.  En  1672  il  parvint  après  une  première 
tentative  infructueuse  h  se  réfugier  en  Angleterre.  Il  avait  acheté  une 
barque  en  compagnie  de  quelques  amis.  L'embarquement  se  fit  à  la 
fin  d'octobre  ;  ils  mirent  dis  jours  avant  de  pouvoir  doubler  la  pointe 
du  Conquet  et  furent  poussés  dans  le  port  de  Breverac.  Arrêtés  et 
mis  en  prison  à  S«-Renan,  ils  en  furent  délivrés  parle  moyen  «  d'une 
honnête  demoiselle  »  qui  les  fit  conduire  à  Morlaix  d'où  un  navire 
Anglais  les  prit,  le  premier  jour  de  l'an,  et  les  mena  à  Hamplon.  Lou- 
veau  y  passa  l'année  entière,  ne  trouvant  que  difficilement  le  moyen 
de  vivre.  Il  revint  un  moment  à  Beaugency  et  dans  son  Eglise  pour 
tâcher  de  recueillir  une  partie  de  ses  biens,  puis  il  retourna  en  An- 
gleterre, séjournant  à  Londres  et  à  Gantorbery,  s'occupant  à  ensei- 
gner l'italien.  C'est  probablement  alors  qu'il  traduisit  l'histoire  de 
Florence,  de  Machiavel,  qu'il  dédia  au  comte  de  Laval.  11  paraît  avoir 
rempli  les  fonctions  de  pasleur  dans  l'Eglise  française  de  Londres. 
G'est  là  que  vint  le  trouver  en  1576  une  lettre  de  MM.  de  Tregus  et 
de  Kerolet  l'invitant  à  revenir  à  La  Roche-Bernard.  Il  y  était  le  jour 
de  Pâques  de  cette  année  ;  mais  dès  le  mois  de  février  de  l'année 
suivante, le  Consistoire  l'engagea  à  s'éloigner  de  nouveau  à  cause  de  la 
guerre  et  pour  assister  au  Synode  national  de  S*-Jean-d'Angely.  Ce 
fut  en  vain  qu'il  essaya  par  cinq  fois  de  se  rendre  par  mer  à  La  Ro- 
chelle, il  fut  toujours  contraint  de  débarquer.  Il  resta  donc  à  La 
Roche-Bernard,  Au  mois  d'août  il  fut  ajourné  à  Nantes  et,  sur  son 
refus  de  comparaître,  décrété  de  prise  de  corps  et  ses  biens  annotés. 
Sa  femme  était  alors  mourante  et  elle  succomba  peu  de  temps  après 
(1577).  Elle  se  nommai!  Catherine  Dcsloges,  cl  était  veuve  de  Sale- 
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verl,  luiiiislrc  d'Angers,  lll'avail  épousée  en  1503  (sepleinbie)  el  en 
avait  eu  deux  filles,  Aune  qui  en  io84  se  maria  à  Jeau  Pieury,  mi- 
nistre d'Angers,  et  Jeanne  qui  fut  émancipée  eu  1593.  Louveau  resta 
à  La  Ruche-Bernard  jusqu'en  1595.  Il  avait  assisté  au  Synode  pro- 
vincial de  Josselin  (1583)  et  à  celui  de  La  Roche-Bernard  en 
(158i).  La  ligue  le  força  à  fuir.  Il  essaya  inutilement  d'aller  en 
Ecosse  et  se  réfugia  à  La  Rochelle  où  il  desservit  conjointement 
avec  Thierri  l'Eglise  Bretonne  qui  s'y  était  formée.  Cela  dura  jus- 
qu'en 1587  qu'il  devint  pasteur  de  Fonlenay  jusqu'en  1596.  Il 
s'était  remarié  en  1580  avec  Marguerite  de  Giard,  qui  était  originaire 
du  Lion  d'Angers.  En  1596  il  vint  comme  pasteur  à  Beaugency, 
Lorges  et  Marclienoir.  11  y  resta  jusqu'en  1598.  Aussitôt  après  l'édit 
de  Nantes  il  revint  en  Bretagne  où  il  visita  «  les  ruines  de  Jérusalem  » 
les  restes  de  nos  malheureuses  Eglises.  Il  s'occupa  en  particulier  de 
l'Eglise  du  Croisic  dont  il  signa  les  registres  jusque  vers  la  fin  de 
1604,  époque  à  laquelle,  selon  toute  vraisemblance,  il  mourut,  ayant 
eu  ainsi  près  de  quarante-quatre  ans  de  ministère.  Il  avait  composé 
une  histoire  ecclésiastique  de  notre  province  que  les  ligueurs  lui  brû- 
lèrent à  La  Roche-Beraaid  et  qu'il  refil  à  Foutcuay.  C'est  aussi  dans 
cette  dernière  ville  qu'il  écrivit  son  traité  intitulé  «  la  Cane  de  Mont- 
foi  t.  »  Son  histoire  ecclésiastique  avait  été  dédiée  d'abord  à  damoi- 
selle  «  Anrîe  de  Tregus  de  La  Villedel  et  de  La  Poinaye,  »  et  plus  tard 
à  damoiselle  Sara  Dubois,  dame  de  Bouteverue,  fille  puinéo  du  sei- 
gneur de  Beaulac.  »  C'est  par  cette  dame,  devenue  marquise  de  La 
Muce,  que  l'histoire  de  Louveau  s'est  trouvée  au  Pouthus  d'où  ou 
l'avait  prêtée  à  Crevain.  Il  est  encore  auteur  d'une  traduction  du  Dia- 
logue de  la  vie  et  de  la  mort^  écrit  en  italien.  On  trouve  dans  les 
registres  de  l'Eglise  française  de  Londres  :  28  février  1722,  Jeau  de 
La  Porte,  né  à  Mesac  en  Bretagne,  admis  à  la  communion  ayant  pour 
témoin  Madame  Daumont  ;  et  dans  Vétat  de  distribution  au  commun 
peuple  du  quartier  de  Solio  (1721-1723),  Anne  de  La  Porte,  8  livres 
sterlings  16  sch.  6  d.  {Manuscrit  de  Guerneseij,  communiqué  par 
M.  J.  Sohier).  11  n'est  pas  sans  vraisemblance  que  ces  noms-  soient  de 
la  famille  du  pasteur. 

Marmex,  Ezechiel^  pasteur  dans  la  maison  de  Rohan.  Il  était  fils  du 
pasteur  de  Nérac  et  fut  lui-même  pasteur  dans  l'Eglise  de  Puch  en 
1603,  puis  à  Nérac.  C'est  comme  ministre  de  celte  Eglise  qu'il  fui 
député  au  Synode  national  de  Tonneins  en  1614.  En  1620  il  figure 
pour  la  Bretagne  au  Synode  d'Alais.  Il  était  devenu,  depuis  peu  de 
temps,  tout  au  plus  depuis  quelques  années  (1614-1620)  chapelain  du 
duc  de  Rohan.  Le  Synode  d'Alais  lui  permit  d'aller  exercer  son  mi- 
nistère où  il  voudrait.  Voici  les  termes  de  celte  décision  :  «  M.  Mar- 
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met  ayant  fait  connaître  sa  grande  panvrelô,  la  compagnie  connais- 
sant son  zèle  et  sa  piété  éniinente  l'a  décliargc  de  son  Eglise  et  auto- 
risé à  accepter  toute  autre  place  qui  pourrait  se  présenter  et  contri- 
buer à  la  gloire  de  Dieu  comme  à  son  propre  bien  temporel  et  éter- 
nel. »  Marmet  vint  alors  en  Angleterre  où  il  fut  pasteur  de  l'Eglise 
française  de  1631  à  1642. 

Merlin,  Pierre^  fils  de  Jean  Raimond,  qui  avait  été  lui-même  pas- 
teur en  Dauphiné.  Pierre  Merlin  naquit  vers  1533  on  ne  sait  pas 
exactement  en  quel  lieu.  Il  étudia  la  théologie  à  Genève  sous  Théo- 
dore de  Beze,  fut  dans  la  suite  chapelain  de  Coligny  et  le  suivit  à  La 
Rochelle,  à  Blois,  à  Chàtillon  et  enfin  à  Paris.  On  sait  son  rôle  à 
l'occasion  de  la  Saint-Barlhélemy.  Réfugié  à  Genève,  il  en  partit  en 
1576  pour  suivre  à  Vitré  le  jeune  comte  de  Laval  dont  il  fut  le  pas- 
teur «  domestique.  »  Sur  la  fin  de  décembre  1577  il  assista  au  Synode 
provincial  de  Vitré,  et  en  1578  au  Synode  national  de  Saii.te-Foy  dont 
il  fut  élu  modérateur.  Il  n'était  pas  si  exclusivement  attaché  à  l'Eglise 
particulière  du  comte  de  Laval  qu'il  ne  travaillât  aussi  à  édifier  l'Eglise 
publique  do  Vitré.  Il  en  fut  même  le  seul  pasteur  de  1581  à  1584. 
En  1583  il  fut  élu  modérateur  du  Synode  nalional  qui  se  tint  dans 
cette  ville.  Pendant  la  Ligue  il  se  réfugia  à  Guernesey  d'où  il  ne  revint 
qu'en  1590.  Il  fat  alors  pasteur  de  Vitré  avec  Perruquet  pour  collègue 
sans  cesser  d'être  chapelain  de  la  famille  de  Laval.  En  1593  il  était 
à  peu  près  seul  pasteur  dans  toute  la  Bretagne.  «  Maintenant,  dit  Lou- 
veau  dans  son  mémoire  historique,  cotre  pauvre  Bretagne  qui  abon- 
dait autrefois  en  ministres  est  réduite  à  neuf,  ou  pour  mieux  dire  à 
un  :  car  il  n'y  a  que  ce  grand  personnage,  M.  Merlin,  le  père,  qui 
serve  actuellement,  savoir  à  Vitré  d'oii  il  a  été  rappelé  d'exil.  »  Il 
ajoute  que  Merlin,  à  lui  seul,  faisait  plus  que  tous  n'eussent  fait  en- 
semble, pour  l'excellence  des  grâces  que  Dieu  lui  avait  départies.  En 
1596,  Merlin,  assista  encore  au  Synode  national  de  Saumur.  Anne 
d'Allègre  avait  écrit  à  celte  assemblée  la  lettre  suivante,  oii  elle  fai- 
soit  un  bel  éloge  de  son  pasteur. 

«  Messieurs,  ayant  toujours  préféré  l'avancement  du  bien  de  l'Eglise 
au  mien  particulier,  je  n'ai  point  fait  de  difficulté  de  me  priver  d'une 
de  mes  principales  consolations,  par  ce  consentement  que  j'ay  donné 
au  voyage  de  Mon'  Merlin,  pour  se  trouver  eu  voslre  compagnie, 
sachant  le  désir  qu'aviez  de  jouir  de  sa  présence,  et  jugeant  assez 
quelle  utilité  vous  pourrait  apporter  le  zèle  dont  Dieu  l'a  doué  ;  et  la 
prudence  et  expérience  que  lui  a  acquis  le  long  temps  qu'il  a  em- 
ployé à  son  service  par  l'exercice  de  son  ministère.  J'espère  aussi  que 
l'Eglise  qui  est  recueillie  en  ma  maison,  participera  aux  fruicls  qui 
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pourront  revenir  du  voyage  do  sou  paslcur,  par  les  bons  advis  et 
salutaires  conseils  qu'il  en  rapportera.  Vous  suppliant  de  croire  que 
le  plus  grand  désir  que  j'aye,  c'est  de  la  voir  fleurir  et  prospérer  de 
plus  en  pliis,  demeurant  en  bonne  union  et  concorde  avec  toutes  les 
autres  qu'il  a  pieu  h  Dieu  dresser  en  ce  royaume.  Et  sachant  que 
vostre  assemblée  ne  tend  à  autre  fin  qu'à  la  conservation  du  bon  ordre 
qui  y  a  esté  eslabli  selon  les  fonderaens  de  la  Parole  de  Dieu,  je  ne 
puis  douter  des  succès  et  bénédictions,  dont  celui  qui  vous  a  ordonné 
pour  la  conduicte  de  son  troupeau,  accompagnera  vos  labeurs  ;  vous 
protestant  de  rechef,  que  je  n'espargnerez  jamais  les  miens  à  procurer 
le  bien  de  son  Eglise  par  les  moyens  qu'il  m'en  a  des  partis,  sur  quoy 
je  le  prie, 

»  Messieurs,  vous  maintenir  en  sa  saincle,  garde  et  protection  dési- 
rant demeurer  à  jamais 

»  Votre  bien  humble  et  affectionnée  à  vous  faire  service, 

»  Amne  Dallègre.  » 

Dans  chacun  des  Synodes  nationaux  auxquels  il  prit  part,  Merlin  fut 
chargé  de  quelque  mission  qui  témoigne  de  la  confiance  qu'on  avait 
en  son  caractère  et  en  ses  lumières.  Ainsi  au  Synode  de  Sainte  Foy 
il  fut  chargé  conjointement  avec  Antoine  de  Ghandieu  et  deux  autres 
de  ses  collègues  d'examiner  le  projet  d'union  entre  toutes  les  Eglises 
Réformées.  A  celui  do  Saumur,  il  fut  l'un  des  quatre  désignés  pour 
faire  reconnaître  à  Siméon  Lhermite,  dit  Dupuy,  l'erreur  dans  laquelle 
il  était  en  prétendant  que  la  nature  humaine  de  J.-C.  avait  été  dé- 
truite à  sa  mort.  Nous  avons  dit  ailleurs  qu'il  mourut  le  27  juillet 
lfi03,  après  un  rciiiisièrc  de  43  ou  de  45  ans.  Il  avait  eu  un  fils  nommé 
Jacques  et  avait  épousé  Françoise  de  Meslay,  fille  de  François  de 
Meslay,  sieur  de  La  Cerisaie  et  d'Antoinette  de  Glinchamp.  Françoise 
de  Meslay  survécut  à  son  mari. 

OrsiiAu,  François,  sieur  de  Trévecar,  originaire  probablement  des 
enviions  de  Guérande,el  amené  à  l'Evangile,  à  l'époque  du  passage  de 
Dandelol,  fut  envoyé  à  Genève  pour  faire  des  études  tliéologiques  aux 
frais  de  Bonaventure  Ghauvin  de  La  Muce-Ponthus.  Il  fut  rappelé  par 
son  protecteur,  en  1563,  pour  être  employé  comme  pasteur,  \^  où  le 
Synode  de  Châteaubriant,  alors  réuni,  «  le  trouverait  expédient  pour 
la  gloire  de  Dieu.  »  Ge  fut  à  Nantes,  où  il  demeura  fort  longtemps.  Son 
ministère  se  prolongea  en  effet  dans  cette  Eglise  de  1563  à  1585,  puis 
de  1596  à  1607.  C'était  un  homme  d'une  grande  activité,  de  beaucoup 
de  zèle  et  de  piété.  Il  avait  l'estime  de  ses  collègues  et  la  confiance 
des  Eglises.  En  1577,  il  assista  au  Synode  provincial  de  Vitré,  et  en 
1378  au  Synode  national  de  Sainte-Foy,  Il  fut  élu  secrétaire  dans  l'une 
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et  dans  l'autre  assemblée.  Chassé  do  Nanies  par  rédit  de  158r),  et 
par  la  Ligue,  il  se  retira  en  Poitou  et  fut  pasieur  à  Thouars.  En  1594, 
il  assista  au  Synode  national  de  Montauban,  comme  député  du  Poitou, 
et,  par  procuration,  de  la  Bretagne.  En  ld9G,  il  revint  à  Nanies  et 
assista  cette  même  année,  comme  pasteur  de  cette  Eglise,  au  Synode 
national  de  Saumur.  En  1603,  il  figura  au  même  litre  au  Synode  na- 
tional de  Gap,  qui  lui  confia  la  mission  de  «  recueillir  les  actes  et 
papiers  concernant  le  Synode  de  Vitré,  »  En  1607,  il  avait  quitté 
l'Eglise  de  Nantes,  sans  observer  les  prescriptions  de  la  discipline  ;  il 
en  résulta  un  appel  au  Synode  national  de  La  Rochelle  qui  formula  la 
sentence  suivante  :  «  Sur  la  proposition  faite  par  les  députés  de  la  pro- 
vince de  Bretagne,  que  M.  Oyseau,  pasteur,  leur  soit  renvoyé  comme 
s'étant  retiré  sans  avoir  obtenu  congé  de  ladite  province,  et  de  son 
Eglise  de  Nantes ,  après  la  lecture  de  la  lettre  dudit  sieur  Oyseau  et 
la  déduction  de  ses  raisons  faite  par  M.  Rivet,  son  gendre  :  la  compa- 
gnie ne  trouvant  pas  les  procédures  dudit  sieur  Oyseau  exemptes  de 
blâme,  lui  a  néanmoins  permis  de  résider  et  d'exercer  son  ministère 
dans  la  province  du  Poitou,  laquelle  assistera  pendant  un  an  l'Eglise 
de  Nantes.»  Il  n'y  demeura  cependant  pas  longtemps.  En  1609,  le 
Synode  de  Saint-Maixent  le  donna  à  l'Eglise  de  Gien.  En  1610,  il 
présida  le  Provincial  de  Sancerre,  et  en  1623  le  National  do  Gharen- 
ton  le  déchargea  et  lui  permit  d'aller  finir  ses  jours  dans  sa  province. 
Il  mourut  le  23  février  1625,  h  l'âge  de  quatre-vingt-cinq  ans.  Il 
avait  écrit  contre  Bourguignon,  un  livre  qui  ne  nous  est  connu  que 
par  la  réplique  d'un  ami  de  cet  apostat,  sous  ce  titre  :  Response  au 
libelle  diffamatoire  de  François  Oyseau,  apostat,  contre  toutes  les  reli- 
gions (Paris,  1617,  in-8°). 

François  Oyseau  avait  eu  plusieurs  filles,  dont  l'une  nommée 
Suzanne,  avait  épousé,  en  1596,  à  Thouars,  le  célèbre  André  Rivet. 

Le  sieur  de  Trevecart,  à  qui  Henri  IV  donna  à  Nantes,  le  V2  mai 
1598,  «  quatre  mille  écus  pour  indemnité  des  grandes  pertes  et  ruines 
qu'il  a  endurées  a  cause  de  sa  fidélité,  »  était  peut-être  de  la  même 
famille.  (Reg.  de  la  ch.  des  comptes  de  Nantes,  XV'=,  f^xxxv.) 

Pallory,  Simon,  sieur  de  Richelieu,  fut  pasteur  de  Plouer,  Dinan 
et  Saint-Malo  de  1603  à  1626  et  vraisemblablement  au-delà,  car 
il  figure  dans  la  liste  générale  de  1626,  et  il  n'y  eut  point  d'autre 
liste  dressée  avant  1637,  époque  à  laquelle  nous  voyons  figurer  un 
autre  pasteur  pour  celle  Église.  On  sait  peu  de  chose  sur  le  ministère 
de  ce  pasteur.  Cependant,  en  1621  ou  162'i,  un  Synode  provincial  de 
Bretagne,  avait  reçu  des  plaintes  contre  lui  et  ordonné  que  deux 
pasteurs  et  un  ancien  se  rendraient  dans  son  église  pour  examiner 
l'état  des  choses.  Celte  enquête  provoqua  de  la  part  de  Pallory,  un 
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appel  (ievanl  le  Synode  national  de  Cliarenlon  (1623).  Celui-ci 
censura  les  deux  parties;  les  examinateurs,  pour  s'être  arrêtés  à  des 
plaintes  trop  légères,  et  n'avoir  écouté  que  les  adversaires  de  ce 
pasteur,  et  Pallory  lui-même,  «  pour  n'avoir  pas  gardé  d'ordre  et 
de  discipline  dans  son  Église  »  et  pour  s'être  montré  passionné  et 
violent  contre  ceux  qui  avaient  fait  l'enquête.  Néanmoins,  celle  pro- 
cédure ne  donna  lieu  à  aucune  autre  pénalité  plus  grave.  Il  n'en 
faudrait  pas  conclure  que,  pour  avoir  manqué  de  patience  ou  de 
fermeté  en  certaines  rencontres,  ce  pasteur  n'ait  pas  été  uu  homme  de 
foi  et  de  piété.  Un  opuscule,  dont  il  est  l'auteur,  et  qui  a  été  publié 
par  un  ancien  de  son  Église,  prouverait  le  contraire.  En  voici  le 
titre  :  Sainctes  paradeses  ou  Consolations  pour  consoler  les  malades 
en  la  foi  de  J.-C,  et  pour  préparer  les  fidèles  au  départ  de  la 
vie  présente,  à  remettre  heureusement  les  âmes  entre  les  mains  de 
Dieu, 

Par  M.  de  Richelieu,  pasteur  de  l'Église  Réformée  de 
Ploueret  Sainct-Malo,  en  Brelagne. 

A  Nyort,  par  François  Mathé. 

M.DC.LIX 

in-32  de  252  pages,  contenant  en  plus  deux 
prières  pour  les  marins. 

Parent,  Jean,  sieur  du  Préau,  fut  pasteur  de  Vilré,  do  i594  à  1622. 
11  avait  été  nommé  pour  celte  Eglise  sur  la  recommandation  de 
Duplessis-Mornay.  Il  lélait  probablement  originaire  de  la  Normandie, 
et  fils  du  pasteur  de  Bayeux,  qui  le  fut  ensuite  à  Jersey.  C'est  de  cette 
île  que  le  jeune  Parent  était  venu  à  Vilré.  En  16Ui,  il  assista  au 
Synode  national  de  Gergeaii,  comme  député  de  la  Bretagne,  unie 
alors  à  la  Norraaudie.  En  1611,  à  rassemblée  politique  de  Saumur, 
il  était  un  des  représentants  de  notre  province.  En  1612,  il  fut  député 
au  Synode  national  de  Privas,  au  même  titre.  En  1617,  il  fut  délégué 
par  les  députés  des  provinces  assemblés  à  La  Rochelle ,  pour  les 
représenter  au  Synode  national  de  Vitré.  Eli  162'J,  il  fut  assassiné  à 
Vilré,  par  des  individus  connus,  mats  que  le  Parlement  tarda  longtemps 
à  faire  punir,  si  même  il  le  fit  jamais.  Parent  avait  épousé  Judith 
Gautier,  originaire  de  Vilré,  qui  déploya  la  plus  grande  énergie  et 
n'épargna  aucun  sacrifice  pour  faire  punir  les  assassins  de  sou  marir 

J.  DE  Pestère  fut  pasteur  à  Vitré,  de  1616  à  1643.  Il  avait  épousé 
demoiselle  Jacqueline  du  Tertre,  dont  il  avait  eu  eu  1630  un  fils 
nommé  Philippe.  Ses  démêlés  avec  son  collègue  Pierre  Jortin  furent 
si  graves  et  si  persistants  que  la  duchesse  de  La  Tremouille  et  les  dé- 


putés  de  Bretagne  furent  obliges  de  demander  leur  éloignenient  au 
Synode  de  Gharentnn,  qui  l'accorda. 

Prichel,  Louis,  sieur  de  La  Haye,  fut  pasteur  à  Troguier  et  Ton- 
quedec  de  1620  à  1637.  A  celte  dernière  date,  et  dans  1,-^  liste  gé- 
nérale dressée  par  ie  Synode  national  d'Alençon ,  il  est  naentionné 
comme  étant  sans  Église  et  son  Eglise  comme  étant  "sans  pasteur. 

RoNDKL,  pasteur  à  Plouer  et  Saint-Malo,  avant  1637  et  après  1660. 
Nous  ne  connaissons  aucun  détail  de  sa  vie,  ni  de  son  rcinistère. 

RiCHER  ou  RiCHiER,  David,  pasteur  à  Blain,  probablement  aussitôt 
après  l'édit  de  Nantes,  car  il  figure  à  ce  titre  dans  la  liste  générale 
dressée  par  le  Synode  national  de  Gap.  En  1609,  il  fut  député  pour 
la  province  de  Bretagne  au  Synode  national  de  Saint  Maixent.  Il  mou- 
rut en  Î613. 

Ramet,  pasteur  à  Ponlivy,  ne  nous  est  connu  q'ie  par  la  p'ainte 
qu'il  adressa  au  Synode  national  de  Charenton  (1645),  au  sujet  de 
lettres  choquantes  écrites  contre  lui  sous  le  nom  de  Philarques,  et  pa- 
raissant venir  de  Vitré.  Il  occupa  ce  poste  pendant  quelques  années. 

Sauve,  Dan  je?,  pasteur  à  Vieillevigne,  avant  1637  et  au-delà  de 
1660.  Il  assista  comme  député  de  la  province  de  Bretagne  au  Synode 
national  d'Alençon  (1637). 


RÉSUMÉ  ANALYTIQUE 


LIVRE  II 

DU  MASSACRE  A  L'ENREGISTREMENT  DE  l'ÉDIT  DE  NANTES 
1572-1600 

X 

I 594- «  596 

Arrêt  du  Parlement  de  Rennes,  concernant  <•  le  gras»  pendant  les  jours  maigres. 

—  Les  affaires  du  roi  s'améliorent.  —  Les  bases  d'une  paix  générale  sont 
arrêtées  même  pour  la  Bretagne.  —  Craintes  et  précautions  des  Protestants. 

—  Assemblée  provinciale  du  Poitou.  —  Négociations  avec  Mercœur  qui 
délaie  et  louvoie.  —  Assemblées  provinciales  préparent  une  Assemblée  géné- 
rale qui  a  lieu  à  S'^-Foy.  —  Synode  national  à  Montauban  qui  approuve  et 
croit  pouvoir  continuer  les  conférences  de  Mantes.  —  Diverses  négociations 
en  Bretagne  pour  les  particuliers  et  pour  les  villes  en  vue  de  leur  soumis  • 
sion  au  roi.  —  Tentatives  d'enlever  Mercœur.  —  Les  villes  et  les  châteaux 
se  soumettent  en  Bretagne  ;  mais  presque  toujours  il  y  a  dans  les  capitu- 
lations quelque  clause  contre  les  Réformés.  —  Mort  de  David  de  La  Muce.  — 
Les  négociations  et  les  opérations  militaires  continuent  en  Bretagne.  —  Le 
principal  motif  de  retard  est  la  question  religieuse,  prétexte  pour  Mercœur, 
sérieux  pour  les  Réformés.  —  Tentative  d'assassinat  contre  le  roi.  —  Expul- 
sion des  Jésuites.  —  Les  négociations  continuent.  —  On  a  la  preuve  que  Mer- 
cœur ruse  et  trompe.  —  L'affaire  d  Indrct  est  manquée  par  le  fait  des 
royalistes  eux-mêmes.  —  Nouveaux  délais.  —  Mort  de  La  Roche-Giffart.  — 
Madame  de  Laval  veut  négocier  en  dehors  des  envoyés  du  roi.  —  Blessure 
du  maréchal  d'Aumont  —  Embarras  de  Mercœur  avec  les  Espagnols.  — 
Mise  en  demeure  de  la  part  des  députés  royaux.  --  Arrêt  du  Parlement  de 
Bretagne  attentatoire  aux  droits  paternels.  —  Rui)turc  qui  semble  inévitable, 
mai^  sur  le  fait  des  Espagnols  —  Mort  du  maréchal  d'Aumont.  —  Le  roi 
invité  à  se  rendre  en  Bretagne.  —  Trêve  dans  le  Maine.  —  Prise  de  Com- 
per.  —  Trêve  de  trois  mois  en  Bretagne.  —  Les  Etats  avaient  demandé  la 
paix    1-25 

XI 

1596-1598 

La  trêve  employée  en  plaisirs.  —  Synode  national  à  Saumur.  —  Assemblée 
politique  à  I.oudun.  —  Amnistie  promise  h  Fontonelle-  —  Grandes  complai- 
sances pour  les  ligueurs.  —  Froideurs  et  refus  pour  les  Réformés  qui  se 
plaignent.  —  Le  roi  s'irrite.  —  On  craint  une  descente  des  Espagnols  en 


Bretagne  —  L'Assemblée  résiste.  —  Intervention  de  Mornay.  —  Danger  du 
sieur  du  Bordage.  —  Promesse  à  l'Assemblée  d'un  nouvel  édit.  —  Surpris" 
de  Vilré.  —  Montmarlin  accusé  et  réhabilité.  —  Reprise  des  négociations 
pour  la  paix.  —  Le  peuple  la  désire  ardemment.  —  Mcrcœur  équivoque.  — 
Misère  du  peuple.  —  Prolongation  de  la  trêve.  —  Cruautés  à  Nantes  contre 
les  Réformés.  —  La  TremUnye  converti.  —  Mcrcœur  dénonce  la  fin  de  la 
trêve,  de  nouveau  prolongée  pour  deux  mois.  —  Mercœur  ruse.  —  L'Assem- 
blée à  Vendôme  maintient  ses  demandes.  —  Elle  S3  transporte  à  Saumur 
décidée  h  tirer  prolit  des  circonstances.  —  Double  embarras  du  roi.  —  La 
situation  empire  de  (ous  côtés.  —  L'Assemblée  va  à  ChatcUerault.  —  Mort 
de  Madame  de  Montbarot.  —  La  Trcmblaye  admis  dans  l'union  des  Protes- 
tants. —  Préau  recommandé  par  Mornay.  —  On  semble  d  accord  avec  les 
Réformés.  —  Nouveaux  délais.  —  Prise  d'Amiens.  —  Le  roi  se  tourne  déci- 
dément vers  la  Bretagne.  —  Négociations  générales  à  la  fois  politiques  et 
religieuses.  —  Intervention  diplomatique  de  la  Hollande  et  de  l'Angleterre. 
—  Prolongation  de  la  trêve.  —  Naufrage  de  la  flotte  espagnole.  —  Le  roi 
se  prépare  à  venir  en  Bretagne.  —  Un  converti  à  Paimpol.  —  L'affaire  de 
l  edit  pour  les  Réformés  approche  de  son  terme.  —  Mercœur  commence  à 
être  délaissé.  —  Chacun  veut  faire  sa  soummission  à  temps,  même  les  i)lus 
zélés.  —  Le  roi  vient  et  le  peuple  s'en  réjouit.  —  Les  Etats  à  Rennes.  — 
Ils  lèvent  des  fonds.  —  Plaintes  des  Eglises  Réformées.  —  Etat  des  Eglises, 
de  Bretasne   25-49 


XII 

!  598-1600 

L'assemblée  lient  ferme,  résolue  à  ne  se  séparer  qu'après  avoir  obtenu  l'édit. 

—  Le  roi  part  enfin  [mur  la  Bretagne  et  Mercœur  se  hâte  un  peu  l'ius.  — 
Les  abandons  se  multiplient.  —  Les  n/^gociations  marchent,  le  roi  approche 

—  Tout  est  mené  de  front  la  paix  extérieure  et  l  intéricure,  l  atîaire  des 
Réformés  et  celle  de  Mercœur.  —  Chacun  des  partis  craint  ou  hésite  jusqu'à 
la  fin.  —  Traité  avec  Mercœur.  —  Nantes  s  excusa  auprès  du  roi.  —  Mer- 
cœur ratilie  le  traité  fait  en  son  nom  par  sa  femme  (J4  mars).  —  Le  len- 
demain sont  conclues  les  alfaires  de  religion.  —  Le  traité  avec  Jlercœur 
hostile  aux  Réformés  de  Nantes.  —  Le  roi  vient  à  Nantes  au  milieu  d'un 
enthousiasme  universel.  —  Réflexions  sur  les  origines  et  sur  les  auteurs  de 
l'édit  de  Nantes.  —  Le  sieur  de  Turcan.  —  Mort  de  Dugravicr.  —  Femmes 
pieuses  ;i  Nanlci.  —  Louvcau  à  Nantes  en  môme  temps  que  le  roi.  — Etat 
des  Eglises  au  moment  de  l'édit-  —  Synode  national.  —  Les  pasteurs  re- 
viennent. —  Le  livre  de  l'Eucharistie.  —  Le  légat.  —  Mesures  pour  faire 
enregistrer  l  edit  —  Résistances  des  Parlements.  —  Modifications  de  l'édit 
à  craindre.  —  Son  enregistrement  à  Paris.  —  Commissaires  exécuteurs  de 
l'édit  nommés  par  le  roi.  —  Mesures  conseillées  par  l'assemblée  provinciale 
de  l'Anjou.  —  Arrêt  du  Parlement  de  Rennes.  —  Son  refus  d'enregistrer 
l'édit.  —  Mort  du  seigneur  de  Rohan   49-71 


LIVRE  III 


DE  l'enregistrement  DE  I/ÉDIT  DE  NANTES  A  l'ÉDIT  DE  GRACE 

1600-1630 

I 

1600-1606 

I/asscmblée  de  Saumur  désigne  six  personnes  pour  le  Parlement  de  Paris.  — 
Elle  demande  au  roi  d'ajourner  la  nomination  des  membres  pour  le  Parle- 
ment de  Rennes.  —  Enregistrement  de  l'édit  par  ce  Parlement.  —  Il  désigne 
deux  commissaires  de  l'édit  pour  la  Bretagne.  —  Gomment  Mercœur  paie 
ses  dettes  à  la  ville  de  Nantes.  —  Conférence  de  Fontainebleau.  —  Deu- 
xième mariage  de  Henri  IV.  —  Les  commissaires  de  l'édit  à  Nantes.  —  Dési- 
gnation de  lieux  de  sépulture  et  de  lieux  de  culte.  —  Sucé.  —  Assemblées 
politiques.  —  Relèvement  de  l'Église  du  Croisic.  —  Mort  du  duc  de  Mer- 
cœur.  —  Plaintes  des  Eglises  relativement  à  la  Bretagne,  —  Réponse  du  roi. 

—  Emprisonnement  de  M.  de  Montbarot.  —  Nouvelle  visite  des  commissaires 
de  l'édit  en  Bretagne.  —  Lieux  désignés  pour  le  Croisic,  Guérande.  —  Ren- 
nes. —  Nouveau  cahier  de  plaintes.  — •  Registre  du  Croisic.  —  Luttes  à 
Nantes.  —  Oyseau  chargé  de  rechercher  les  actes  des  Synodes  par  le  Synode 
de  Gap.  —  Mesures  financières  et  renseignements  statistiques  émanés  de  ce 
Synode.  —  Quelques  renseignements  sur  le  pasteur  Fautrard.  —  Notice  sur 
Merlin.  —  Article  de  l' Antichrist.  —  Ecrits  de  Ferrier.  —  Les  Réformés 
craignent  le  rétablissement  des  Jésuites.  —  Mort  de  Louveau.  —  Lettre  de 
Madame  de  La  Rochegiffart  à  Fleury.  —  Nouvelle  assemblée  politique  pro- 
mise. —  Mesures  prises  pour  y  envoyer  de  bons  députés.  —  Conversion  de 
Bertrand  d'Avignon.  —  Courage  d'Oyseau.  —  Assemblée  de  Châtellerault.  — 
Mémoires  (]ue  Mornay  lui  adresse.  —  Cahier  de  plaintes  qu'elle  rédige.  — 
Permis  de  séjour  des  Jésuites  à  Paris.  —  Le  prêche  permis  ii  Charenton.  — 
1"'  édit  restrictif  de  celui  de  Nantes   73-97 

II 

1606-16  14 

Synode  national  à  La  Rochelle.  —  Députés  do  la  Bretagne  et  décisions  relatives 
à  la  province  et  au  Croisic.  —  Assemblée  générale  accordée.  —  Synode 
provincial  à  Piennes.  —  Opposition  du  Parlement  de  Rennes.  — -  Jargeau  dé- 
signé pour  le  lieu  de  l'assemblée.  —  Cahier  de  plaintes  qu'elle  adresse.  — 
Montbarot.  —  Mahot.  —  Discussion  au  sujet  de  Vitré.  —  iSynode  national  à 
Saint-Maixcnt.  —  Quelques  décisions  relatives  à  la  Bretagne.  —  Discussion 
avec  André  Le  Noir.  —  Synode  provincial.  —  Mort  du  roi.  —  Baptême  du 
poète  René  Gentilhomme.  —  Décision  du  Parlement.  —  Un  Vitréen  célèbre. 

—  Préparatifs  pour  1  assemblée  générale  qui  se  tient  à  Saumur.  —  Cahier  de 
plaintes  qu'clledrcsse.  —  Nouveaux  commissaires  de  l'édit.  —Synode  national 


—  LI  — 


à  Privast.  —  Décisions  qu'il  prend  au  sujet  de  la  Bretagne.  —  Conduite  pru- 
dente et  éuergiqac  à  l'égard  de  la  Cour.  —  Difllculté  laite  à  Uobaii.  —  As- 
semblée de  cercle  à  La  ilochcUe.  —  Députés  de  la  Bretagne.  —  Kohaa  et  de 
Bcauchainps.  —  Kicber  pasteur  à  Blaiu.  —  Synode  proviucial  à  Blain.  —  In- 
cendie du  temple  de  Rennes.  —  Arrêt  du  Parlement  de  Bennes  au  sujet  des 
sépultures  —   9a-l2l 

III 


«614-1620 

On  pressent  de  nouveaux  troubles.  —  La  reine  fait  des  avances  aux  lîéforraés. 

—  Assemblée  politique  fixée  au  13  juillet.  —  Synode  national  eu  mai  à  Ton- 
neins.  —  Quelques-unes  de  ses  décisions.  —  Procédure  de  la  ville  de  Nantes 
contre  la  marquise  de  La  Musse.  —  Analyse  de  cette  procédure.  —  Assemblée 
générale  ouverte.  —  Cahier  des  plaintes  dressé  et  porté  h  Paris.  —  Quelques 
réponses  qui  y  lurent  laites.  —  Edit  de  Blois.  —  Assemblée  cercle  à  La 
liochellc.  —  Nouveau  cahier  de  plaintes.—  Assemblée  générale  h  La  Rochelle. 

—  Mort  du  maréchal  d'Ancre.  —  Synode  national  à  Vitré.  —  Rôle  important  de 
la  Bretagne.  —  Solution  de  difficultés  intérieures  notamment  pour  le  collège 
de  Vitré  et  pour  le  pasteur  Marmet.  —  Demande  des  pasteurs  de  Vitré.  —  Eglise 
dcLaVieuville.— DeLaMoussaye.  —  De  Moutaigu.  —  Lettre  des  pasteurs  de 
cette  dernière  Eglise.  —  Singulier  pensionnaire  de  la  province  à  l'Académie  de 
Saumur.  —  Nouveau  cahier  de  plaintes  de  rassemblée  générale  —  Prépara- 
tifs d'une  nouvelle  assemblée.  —  Assemblée  de  cercle  projetée  en  Bretagne. — 
L»  Parlement  en  appelle  au  roi.  — Assemblée  générale  à  Orthez. —  Les  Bre- 
tons y  assistent  —  Le  roi  d'abord  irrité  s'apaise.  — Nouveau  cahier  de  plain- 
tes. —  Négociations  et  difficultés  à  ce  sujet.  —  Rigueur  dans  les  procédés  de 
la  Cour.  —  Rupture  imminente.  —  L'assemblée  se  laisse  persuader  ou  plutôt 
tromper.  —  Déclaration  contre  l'assemblée.  —  Elle  négocie.  —  La  mère  et  le 
lils  étant  de  nouveau  divisés,  le  roi  accorde  le  subside  et  les  places  de  sûreté. 

—  Décision  du  Parlement  de  Rennes.  —  Synode  d'Alais.  —  Etat  des  Eglises 
en  Bretagne.  —  Uiflicultés  relatives  à  la  Bretagne  et  décisions  concernant  les 
finances   lîl-149 

IV 

16  2  0-1  6-25 

Préparatifs  d'une  nouvelle  assemblée  générale  à  La  Rochelle.  —  Opposition  de 
la  Cour.  —  L'assemblée  passe  outre.  —  La  Bretagne  y  était  représentée.  — 
Lutte  ouverte  avec  la  royauté.  —  Organisation  militaire,  financière  et  Contre- 
Etat.  —  Le  roimarchi  contrôles  Protestans.  —  Caimagne  par  terre  échoue 
à  Monlauban.  — Campagne  navale.  —  L'assemblée  du  clergé  pousse  au  siège 
de  La  Rochelle.  —  Rohan  déclaré  coupable  de  lèse-majesté.  —  Succès  de 
Soubise.  —  Nouvelle  campagne.  —  Le  roi  à  Nantes.  —  Défaite  de  l'île  de  Ré. 
Curieuse  ciianson  qui  s'y  rapporte.  —  Prisonniers  à  Nantes.  —  Arrêt  du  Par- 
lement de  Bretagne  contre  David  de  La  Musse  et  André  Le  Noir.  —  Soubise 
déclaré  coupable  de  lèse-majesté.  —  Les  prisonniers  aux  galères.  —  Paix  et 
édit  de  Montpellier.  —  Députés  généraux.  —  Cahier  des  plaintes  article  V  et 
réponse.  —  Arrêt  contre  le  chant  des  psaumes.  —  Synode  national  avec 
commissaires  du  roi.  —  Décisions  relatives  à  la  Bretagne.  —  Mort  de  Mornay. 


--  MI  — 


—  Commissaires  de  l  edit.  —  Leur  décision  au  sujet  de  Monlaigu.  —  Lcltre  à 
Madame  de  I  n  Trémouille.  —  Nouvelles  attaques  —  Soubise  à  Port- Louis.  — 
D'abord  désavoué  parles  Kéformés.  mais  ses  succès  changent  leurs  disposi- 
tions. —  Cahier  des  plaintes  relativement  à  la  Bretagne.  —  l'aix  de  Milhau 
à  I  cxclusion  de  La  Rochelle   1 19- 17« 

V 

«6-26-1630 

La  Rochelle  et  Monlauban  finissent  par  accepter  la  paix.  —  Edit  couliruiatif.  — 
Daniel  JoUan  et  les  processions  au  Croisic.  —  Synode  à  Castres.  —  la 
Bretagne  y  figure.  —  Statistique  de  ses  Eglises.  —  Martiraont  délégué  pour 
quelques  dilTéien  s  à  Montauban.  —  Diverses  décisions  relatives  à  la  Bre- 
tagne. —  Collège.  —  Chambre  de  1  edit  au  Parlement  de  Reunes,  décidée 
par  le  roi,  refusée  par  le  Parlement.  —  Arrêt  contre  les  ministres  étrangers. 

—  Lettres  de  Jussion  au  Parlement.  —  Nouveau  refus  déguisé  de  celui-ci.  — 
Guerre  contre  La  Rochelle.  —  Assemblée  de  Rennes.  —  Arrêt  du  Parlement 
au  sujet  de  l'arrestation  de  quelques  pasteurs  de  Bretagne-  —  Prise  de  La 
Rochelle.  —  Modération  envers  les  habitants.  —  Rigueurs  contre  la  ville.  — 
Les  terres  de  Roban  à  Condé.  —  Derniers  etîorts  du  parti.  —  Alliancï  pro. 
jetée  avec  l'Espagne.'!  —  Arrêt  du  Parlement  de  Rennes  contre  les  Réfor- 
més de  Vitré.  —  Paix  d  Alais.  —  Edit  de  grâce.  —  Reddition  de  Montauban. 

—  Réception  par  Richelieu  du  Consistoire  de  cette  ville   178-iÉi!j 


LIVRE  IV 

DE  L'ÉDIT  de  GRACE  A  LA  RÉVOCATION  DE  L"ÉniT  DE  NANTES 

1630-1685 


I 

1630-  1644 

Rohan  accuse  se  jaslific.  —  Les  de  Goulaine  de  Laudonnière.  —  Un  ministre 
peintre.  —  Tentative  de  réunir  les  deux  Eglises.  —  Synode  à  Charenlon. 
—  La  Bretagne  y  figure.  —  Décisions  qui  la  concernent.  —  Insurrection 
de  Gaston  d  Orléans.  —  Les  Réformés  refusent  d  y  prendre  part.  —  Plaintes 
du  Synode  et  réponse  du  roi  au  sujet  des  annexes.  —  Différents  arrêts  con- 
traires aux  Réformés  et  en  particulier  aux  pasteurs.  —  Arrêts  contre  les 
écoles.  —  Synode  à  Alcnçon.  —  Statistique  des  Eglises  de  Brelagnj.  — 
laplacc  au  sujet  d  Amyraud.  —  Plaintes  du  Synode  relatives  à  quelques 
Eglises  de  Bretagne,  et  aux  enlèveraenls  d'enfants.  —  Dé  cnse  de  commu- 
niquer de  province  à  province.  —  Détails  relatifs  a  Monlaigu,  Vitré, 
Blain,  etc.  —  i  iansadion  avec  l'évêquc  de  Nantes  au  sujet  du  temple  de 


—  mi  — 


Sucé.  —  AiTcl  au  t^ujct  du  Saci'cineut.  -  Arrêt  du  l'arlcincnt  de  Ucn- 
iies  relatif  li  de»  contestations  à  \'ilv&.  —  Arrêt  contre  le  temple  de  Vitré. 

—  Plaintes  contre  les  Uéfonnés  de  cette  ville.  —  Tombeau  de  Monlmartin. 
--  Le  Croisic  et  Careil.  —  Les  Etats  à  Hennés.  —  Ils  s'occuiient  du  temple  de 
Vitré.  —  Mort  du  roi.  —  Quelque  adoucissement  de  la  part  de  la  régente.  — 
Remontrance  de  l'évêquc  de  Hennés  au  Parlement  sur  ce  (juc  les  Réformés 
ont  des  emplois  de  judicalure.  —  Affaire  de  l'alloué  de  \  itré   187-208 

II 

1644-1653 

Longue  procédure  des  Réformés  du  Croisic  pour  la  conservation  de  leur  culte 
dans  cette  ville.  —  Synode  national  à  Charenton.  —  La  Bretagne  y  est  re- 
présentée. —  Plainte  de  la  duchesse  de  la  Trémouille  au  sujet  des  pasteurs  de 
Vitré.  —  Eglise  de  ïerchant.  —  L'ancien,  Blondel,  déposé.  —  Quêtes  pour 
les  captifs.  —  Mesures  pour  achever  le  grand  ouvrage  de  Charnier.  —  Les 
Etats  à  Rennes  s'occupent  des  Réformés  du  Croisic.  —  Autorisation  aux 
Réformés  de  recevoir  des  legs.  —  Plaintas  des  négociants  nantais  contre  les 
négociants  étrangers.  —  Mariage  de  Marguerite  de  Rohan.  —  Déclaration 
relative  aux  emplois  de  judicature,  défavorable  aux  Réformés.  —  Arrêt  du 
Parlement  de  Bordeaux  au  sujet  du  Sacrement.  —  Arrêt  favorable  sur  le 
même  sujet  obtenu  par  ceux  de  Vitré.  —  Relevé  de  quelques  noms  de  Ré- 
formés à  Rennes  à  cette  époque.  —  Le  livre  des  conseils  contre  les  Réformés. 

—  Paix  de  Munster.  —  La  fronde.  —  Quelques  mesures  favorables  aux  Ré- 
formés pour  qu'ils  ne  s'y  joignent  pas.  —  Hcrward  aux  finances.  —  Arrêt  dé- 
fendant de  donner  suite  aux  procès  d'infraction  aux  édits.  —  Nouvelles  ten- 
tatives des  catholiques  au  sujet  des  tentures.  —  Nouvelles  résistances  des 
Réformés.  —  Majorité  du  roi.  —  Fidélité  persévérante  des  Réformés.  — 
Confirmation  des  édits  et  de  celui  do  Nantes  en  particulier   i!08-î23 

III 

1653-1058 

Affaire  Gamonet  à  Rennes.  —  Longues  procédures.  —  Huit  jours  après  émeute 
et  incendie  du  temple  des  Réformés  dans  cette  ville.  —  Plainte  au  Parle 
ment,  qui  rend  un  arrêt  qu3  les  coupables  seront  recherchés  et  qu'un  nou- 
veau lieu  sera  assigné  aux  Réformés.  —  Condamnation  contre  Gamonet, 
appelé  aussi  Garaons.  —  Appel  à  la  Chambic  de  l'édit.  —  Refus  du  Parle- 
ment de  se  dessaisir.  — Ordre  du  roi.  —  Nouveau  refus.  —  Démarches  nom- 
breuses pour  éviter  de  se  soumettre.  —  Indication  d  un  lieu  de  culte  aux 
Réformés  au  bourg  de  Vern.  —  Vente  à  Nantes  de  terrains  contigus  au 
cimetière  des  Réformés.  —  Nouvelles  résistances  du  Parlement  de  Rennes 
dans  l'affaire  Gamonet.  —  11  cède  enfin.  —  Démarches  de  l'Assemblée  géné- 
rale du  clergé  contre  la  nomination  de  La  Moussaye,  comme  lieutenant 
général.  —  Acquittement  de  Gamonet  et  de  sa  sœur.  —  Le  temple  rebâti 
aux  frais  de  la  ville.  —  Arrêt  du  Parlement  de  Rennes  en  faveur  des  négo- 
ciants étrangers.  —  Nouvelle  déclaration  restrictive  obtenue  par  le  clergé. 

—  Elle  n'est  pas  enregistrée.  —  Nouvelles  déclarations  vcxaloircs  concernant 


-    LIV  — 

les  pasteurs.  —  Audience  du  roi.  —  Cahier  des  plaintes.  —  Contestation  au 
seigneur  de  Vieillevignc  de  son  droit  de  i)rcsentcr  à  une  cure.  —  Académie 
huguenote  à  Blain.  —  Ses  membres  et  aperçu  de  leur  œuvre  poétique-  223-558 

IV 

1659-1665 

Dernier  Synode  à  Loudun.  —  La  Bretagne  y  est  représcalée.  —  Uôle  impor- 
tant d'un  de  ses  députés.  —  Quelques  détails  à  ce  sujet.  —  Remarquable 
déclaration  pour  le  maintien  des  Synodes  nationaux.  —  Affaire  de  Caillou  de 
La  Touche.  —  Incendie  d'une  vieille  chapelle  à  La  Rochegiffart.  —  Kécla- 
mation  de  l'évèque  de  Nantes  à  l'Assemblée  du  clergé  au  sujet  de  l'assassi- 
nat d  un  prêtre.  —  L'Assemblée  prend  fait  et  cause  pour  ces  trois  affaires. 

—  Faux  témoins  et  condamnation  contre  Caillou.  —  Commissaires  mi -partis 
pour  l'exécution  de  l'édit.  ~  Mesures  prises  à  l'instigation  du  clergé  pour 
ruiner  le  Protestantisme.  —  Démêlés  de  l'Assemblée  du  clergé  avec  M.  de 
La  Moussaye.  —  Défense  des  Réformés  contre  les  attaques  de  leurs  ennemis. 

—  Arrêt  contre  le  chant  des  psaumes.  —  Procédures  contre  Bergère  h 
Nantes.  —  L'opuscule  la  Cane  de  Montfort.  —  Réponse  de  Louvcau.  — 
Arrêt  en  faveur  des  nouveaux  convertis.  —  Arrêt  contre  le  tombeau  de  la 
messe.  —  Arrêt  relatif  aux  enterrements.  —  Arrêt  concernant  des  troubles 
à  Rennes.  —  Les  jésuites  à  Blain.  —  Arrêt  concernant  la  démolition  du 
temple  de  Ploucr.  —  Partage  des  commissaires  pour  Sion,  Le  Croisic  et 
Blaiu    2r)8-305 

V 

1565-1672 

Les  rigueurs  redoublent.  —  Les  commissaires  catholiques  juges  et  parties.  — 
D'Argougcs.  —  Les  Eglises  députent  au  conseil.  —  Courage  et  insuccès  de 
la  duchesse  de  Rohan.  —  Sion.  —  Le  Croisic.  —  La  Roche-Bernard.  -  -  Dinau. 

—  Plouer.—  S'-Malo.  —  Blain.  —  Guérande.  —  Careil,  condamnés.— Les  sei- 
gneurs conservaient  cependant  le  droit  d  avoir  un  culte  dans  leurs  principales 
maisons.  —  Arrêt  du  conseil  renvoyant  aux  commissaires  toutes  les  affaires 
de  religion.  —  Arrêt  du  conseil  autorisant  les  magistrats  et  les  curés  k 
visiter  les  Réformés  malades.  —  Culte  au  Pontpiétin.  —  Arrêt  qui  défend 
d'enlever  les  enfants.  —  Le  clergé  encourage  le  roi  dans  les  poursuites 
contre  l'hérésie.  —  Assignation  par  les  Protestants  de  Nantes  au  sénéchal 
pour  des  cimetières.  —  Mort  d'Anne  d'Autriche.  —  Ses  derniers  efforts  contre 
la  Réforme.  —  Déclaration  ambigiie  concernant  les  écoles  des  Réformés.  — 
Note  relative  au  pasteur  de  Quintin.  —  La  marquise  de  La  Moussaye  auto- 
risée à  aliéner  ses  biens.  —  Suppression  des  Chambres  de  l'édit.  —  Défense 
d'émigrer  et  ordre  aux  émigrés  de  revenir.  —  Nouvelle  tentative  de  réunir 
les  deux  religions.  —  Ruses  de  la  Cour  inutiles.  —  Lettre  relative  à  la  traite. 

—  Lettre  du  duc  de  Chaulnes  contre  M.  de  Quintin.  —  Curieuse  lettre  de 
Colbcrt  concernant  un  projet  d  histoire  de  I  hérésie.  —  Différents  arrêts 
du  Conseil.  —  Lettre  de  Colbert  à  Nantes.  —  Arrêt  pour  la  démolition  des 
temples  de  "Vitré  et  de  Vieillevignc.  —  T/îadame  de  Quintin   305-322 


—  LV  — 


VI 


Arrêt  du  Conseil  contre  les  marques  bonoriliqucs  dans  les  temples.  —  Pclissou. 

—  f.ettrc  du  duc  de  Chaulnes.  —  Nouvelles  démarches  pour  la  réunion  des 
deux  religions.  —  Quelques  articles  qui  s'y  rapportent.  —  Extrait  du  registre 
de  Rennes.—  Autre  extrait  du  même  —  Emeute  du  papier  timbré  tournée  con- 
tre les  Protestants.  —  Violences  contre  ceux-ci.  —  Lavardin  venu  en  poste 
pour  y  remédier.  —  Le  Parlement  s'en  occupe  aussi.  —  Une  conversion  à 
Nantes.  —  Assemblée  sur  les  ruines  de  Clcuné.  —  Démarches  du  clergé 
contre  les  Protestants  en  général  et  en  particulier  contre  la  princesse  de 
Tarente  et  les  La  Moussaye.  —  Arrêt  contre  les  exercices  de  fief.  —  La 
discipline  pratiquée  à  Bennes  et  à  Nantes.  —  Difficultés  et  détails  se  rappor- 
tant à  Nantes.  —  Affaire  Lefort.  —  Affaire  de  Malnoé  et  de  La  Musse.  — 
Préparatifs  pour  le  Synode  provincial.  —  Décisions  qu'il  prend.  —  Chambre 
des  pauvres  h  Nantes.  —  Dilférentes  plaintes  des  Protestants  de  Nantes 
contre  des  infractions  aux  édits.  —  Résistance  du  Consistoire.  —  Quelques 
mariages  notables  à  Rennes.  —  Différents  détails  d'mtérieur  à  Nantes.  — 
Maladie  de  M.  de  Brissac.  —  Encore  Lefort.  —  Discipline  pratiquée  à  Nantes. 

—  Articles  préparés  pour  le  prochain  Synode  provincial  de  Bretagne.  322-348 


VII 

1  R  8  0  -  1  6  8  5 

Démêlés  entre  M.  de  Malnoé  et  la  famille  de  Ponthua.  —  Affaire  Bretomé.  — 
Enfants  Protestants  enlevés  h  leur  père  converti.  —  Encore  Lefort  résistant 
aux  députés  du  Synode.  —  Livres  saisis  à  l'aimbœuf.  —  Le  pasteur  d'Angers 
réclamé  à  défaut  di!  deux  pasteurs  de  Nantes.  —  Prônes  séditieux  en  Bre- 
tagne. —  Différends  avec  Malnoé.  —  Jeûne  général.  —  Décisions  du  Consis- 
toire. —  Chauvin  nommé  à  Nantes.  —  Opposition  à  cette  nomination.  — 
Démêlés  avec  Malnoé.  —  Le  Consistoire  et  la  famille  de  Pouthus.  —  Synode 
provincial  à  La  Massais.  —  Exercice  de  la  discipline.  —  Mesure  au  sujet  des 
maraux.  —  Malnoé  en  lutte  avec  le  Consistoire.  —  Le  procureur  du  roi  et 
les  Réformés  de  Blain.  —  Les  Protestants  Bretons  ne  peuvent  plus  en 
appeler  à  la  Chambre  de  l  edit  de  Paris.  —  Lettre  du  clergé  lue  en  Consis- 
toire. —  Réponse  de  celui-ci.  —  Curieux  mémoire  do  l'évêque  de  Nantes 
contre  les  Protestants  de  son  évêché.  —  L'asile.  —  Les  chants  sur  l'Erdre.  — 
La  flotille  du  dimanche,  etc.,  etc.  —  Conver.sion  de  la  iille  de  Lefort.  — 
Accusation  contre  le  i)asteur  de  Quintin.  —  Arrêt  contre  les  biens  des  Con- 
sistoires. —  Jeiine  général.  —  Production  de  titres  demandée.  — -  La  disci- 
pline appliquée.  —  Mesures  pour  le  voyage  à  Sucé.  —  Enlèvement  de  l'enfant 
de  Van  Coste.  —  Les  magistrats  assistant  le  curé  envahissent  les  maisons 
des  Réformé.s  mourants,  —  Démarches  pour  ravoir  les  papiers  de  l'Eglise.  — 
Jeûne  général.  —  Les  Protestants  du  Croisic  s'unissent  à  ceux  de  Nantes.  — - 
II  '^8 


—  LVl  — 

Deux  Protestants  poursuivis  pour  iriévércncc.  —  Dcmarclics  auprès  des 
raflincurs.  —  Le  tonsisloirc  prend  lait  et  cause  pour  les  deux  inculpes. — 
Les  séances  du  Consistoire  ne  peuvent  avoir  lieu  qu  cn  présence  du  jupo 
royal       348-37" 


i;np.  iMnIaisc  Eticmbre  cl  Plidran,  quai  Ccssani,  5. 
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